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DE L’EXPLOITATION 

DES 

CHEMINS DE 1ER 



CHAPITRE \ 



TARIFS DE TRANSIT ET d’eXPORTATION. 



§ I". -- Silnalion antérieure au décret du 2G avril 18G2. 

Les tarifs de transit et d’exportation ont été l’objet de trés- 
vives attaques. Réclamés par les compagnies françaises comme 
un moyen de développer les transports sur notre territoire et 
d’augmenter nos relations internationales, ils ont été signalés 
comme préjudiciables à l’industrie française, et on a demandé 
leur suppression au nom même des intérêts en vue desquels 
ils avaient été créés. On a critiqué les tarifs de transit et d’ex- 
porlation, comme on avait critiqué les tarifs différentiels, sans 
connaître les faits et les besoins du commerce. En présence 
de la liberté à peu prés illimitée dont jouissent en fait de tari- 
fication toutes les administrations de chemins de fer de l’Eu- 
rope, était-il possible, pour les relations internationales, de 
laisser subsister la réglementation absolue imposée aux che- 
mins de fer français? Telle est la question que nous allons exa- 
miner, et que le décret du 26 avril 1862 a résolue dans le sens 
de la liberté des transactions. 

II. 1 
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DéüniUoa de tranaU. — « Lc transit, dit M. Dclandrc, auteur 
du traité le plus complet qui existe sur les douanes, est la fa- 
culté de transporter les marchandises de l’étranger à l’étran- 
ger, en empruntant le territoire français. » 

La situation géographique de la France en Europe, entre 
l’Angleterre d’une part, l’Allemagne et la Suisse de l’autre , le 
nombre et l’importance des ports ouverts sur l’océan Atlanti- 
que, la Manche et la mer du Nord d’un côté, sur la Méditerra- 
née de l’autre, tout invite la France à prendre part au grand 
commerce du monde; et au dire de Sully, rappelle M. Michel 
Chevalier, dans son beau livre sur les Intérêts rtlatériels de lu 
France, « rien n’était plus simple que d’attirer tout d’un coup, 
sans grands frais, jusqu’au centre de la France, le commerce 
de l’Europe entière. » 

Des édits de Colbert ouvrirent plusieurs bureaux aux fron- 
tières pour réglementer l’admission et la sortie des marchan- 
dises. On comprenait vaguement que le passage d’une mar- 
chandise à travers le territoire, quelque courte qu’en fût la 
durée, ne s’opérait pas sans laisser aux nationaux, sous forme 
de salaire, une portion de sa valeur. A mesure que les idées 
économiques se précisèrent, que la relation entre le travail et 
la richesse fut mieux comprise, on vit de plus en plus, dans le 
transit des marchandises, une source de travail, et, par suite, 
de prospérité. Plusieurs lois promulguées sous la Restauration 
eurent pour objet la création de courants commerciaux entre 
les frontières du royaume; et l’administration des douanes fa- 
vorisa, parles mesures les plus libérales, un ensemble d’opéra- 
tions utiles au pays. La combinaison du transit avec la faculté 
d’entreposer les marchandises étrangères, donna aux rela- 
tions internationales un développement aussi grand que le 
comportait le système protectionniste. 

La création des chemins de fer devait naturellement facilite!' 
le transit à travers la France. L’administration des douanes 
accorda le plombage des wagons, et les marchandises purent 
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èhc Ininsporlées d’une froidicre à l'autre sans subir aucune 
visite, aucune vérification. 

Lutte pour obtenir le trunult. — Courauta eonunerelanx. — 

.Malheureusement la France n’était pas seule à s’occuper de 
la marchandise de transit : d’autres nations cherchèrent et 
cherchent encore à attirer sur leur territoire des courants 
commerciaux dont elles apprécient toute la valeur. Parmi 
ces courants, un des plus anciens peut-être est celui qui 
existe entre l’Angleterre, la Belgique et la Hollande , d’une 
part, la Suisse, d’autre part. Des relations séculaires sont éta- 
blies entre les villes d'Amsterdam, de Rotterdam, d’Anvers et 
de Baie; la transformation industrielle de la Suisse augmente 
l’importance de ces relations, que, facilite encore >c nombre 
chaque jour plus grand des voies par lesquelles peuvent s’ef- 
fectuer rapidement les échanges de marchandises. Ces voies 
sont : 

En première ligne, le Rhin ; 

En seconde ligne, les chemins de fer tracés sur chaque l ivc 
du Rhin, depuis ses embouchures Jusqu'au lac de Constance ; 

En troisième ligne, les chemins de fer éloignés du fleuve, 
mais qui réalisent une communication directe entre des points 
très-importants, Anvers et Bâle notamment. 

Le Rhin, qui depuis ses embouchures si multipliées trans- 
forme la Hollande entière en un vaste port dans lequel les na- 
vires vont prendre la marchandise à la porte et dans le maga- 
sin même de l’expéditeur, présente, jusqu’à Manheim sur la 
rive droite, et Ludwigshafen sui’ la rive gauche, une des plus 
belles voies navigables de l’Europe, en possession d’un maté- 
riel immense, et que l’on peut considérer, sinon comme la 
maîtresse absolue du mouvement commercial, au moins comme 
la régulatrice du prix des transports. Ce n’est en effet qu’à 
l’aide d’abaissements considérables que les chemins de fer 
parallèles au Rhin ont pu obtenir une assez faible partie des 
marchandises autrefois remises au fleuve. A partir de Manheim 
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et de Ludwigsliafen, en remontant vers Bâle, la lutte des clie- 
mins de fer avec la navigation est plus facile ; mais rien ne 
gône la concurrence qui peut s’établir entre les chemins de 
chaque rive, tracés tous deux dans les meilleures conditions de 
plan et de profil. 

I.a lutte ne pouvait manquer de s’établir entre toutes ces 
voies parallèles, et chaque itinéraire s’est efforcé d’obtenir la 
marchandise en offrant soit des prix plus réduits, soit une 
vitesse plus grande. La compagnie des chemins de fer de l'Est, 
dont le réseau touche à la frontière française, depuis Civet jus- 
qu’à Bàle, et qui possède trois lignes transversales convergeant 
de Civet, de Thionville et de Wisscmboiirg à Bàle, ne devait pas 
rester étrangère à cette lutte, et en s’alliant soit aux chemins 
belges, soit aux chemins rhénans, elle a pu obtenir une part 
du trafic de transit. 

situation que les lois et les cahiers des charges faisaient 
aux compagnies françaises était malheureusement très-peu 
propre à la lutte : 

a Aucune taxe ne peut être perçue sans une homologation 
accordée par le ministre des travaux publics. 

« Lorsqu’une compagnie veut apporter quelques changements 
aux prix autorisés, elle doit en donner avis au ministre des 
travaux publics, aux préfets des départements traversés. 

« Le public doit être informé, par des affiches, des change- 
ments soumis à l’approbation du ministre. 

« A l’expiration du mois, à partir de la date de l’affiche, les- 
dites taxes peuvent être perçues, si, dans cet intervalle, le mi- 
nistre des travaux publics les a homologuées, etc. » (Art. 49 
de Tord. roy. du 15 novembre 1846.) 

Comment, en présence de pareilles formalités, engager une 
lutte avec des itinéraires sur lesquels les taxes peuvent varier 
du jour au lendemain? Nous citerons un exemple: La société 
du commerce d’Amsterdam faisait une vente publique de cafés; 
‘2,060 tonnes étaient achetées pour la Suisse; les chemins de 
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1er de la rive droite et de la rive gauche avaient affiché des ta- 
rifs uniformes à GO fr., mais la navigation du lUiin avec ses 
correspondants de Manlieim offrait au commerce 55 fr. Pour ne 
pas perdre une affaire de cette importance, les chemins de fer 
de la rive droite ne demandaient que 5 i ou 52 fr., et obtenaient 
la consignation. Que pouvaient faire, pendant ce temps, les 
chemins de la rive gauche et parmi eux le chemin français? 
Écrire au ministre, prévenir dix préfets, apposer des affiches, 
attendre un ou deux mois; cl quand toutes les formalités étaient 
- accomplies, quand à leur tour les chemins de la rive gauche 
présentaient au commerce hollandais un prix réduit, la mar- 
chandise était depuis longtemps partie d’Amsterdam et arrivée 
en Suisse. 

Des faits semblables se produisaient dans un grand nombre 
d’autres directions: les échanges de l’Allemagne avec rAméri- 
que se faisaient uniquement par Hambourg, et le Havre restait 
presque étranger à ce trafic. L’Allemagne centrale, pour les 
denrées coloniales, pour beaucoup de matières brutes, ne s’ap- 
provisionnait qu’en Angleterre, tandis q\i’efle pouvait s'adresser 
à Marseille. La ligne de Bordeaux à Celle ne pouvait luller avec 
le cabotage par Gibraltar. 

Plus intéressée que les autres lignes françaises au dévelop- 
pement du trafic de transit, la compagnie de l'Est fit connaître 
au gouvernement, en 1801, l’impossibilité où ellcélait de lutter 
avec des administrations maîtresses de modifier h-urs tarifs du 
jour au lendemain. Elle rappelait la liberté absolue dont jouis- 
sent toutes les exploitations de chemins de fer, et elle concluait 
en demandant la faculté de. modifier les tarifs de transit dans 
la mesure des besoins révélés par la concurrence des itiné- 
raires. 

Tarifa d'rxporiation. — Dans uiie seconde demande adressée 
au gouvernement français, la compagnie de l’Est signalait éga- 
lement la nécessité dans laquelle allaient se trouver les compa- 
gnies françaises d’offrir au commerce des tarifs réiluils pour 
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faciliter l'cxportalion des marchandises , au moment où les 
premiers traités de commerce devaient être appliqués, les 
chemins de fer de l’Angleterreannonçaient, pour les transports 
des marchandises destinées à l’exportation, des réductions de 
4“) à 50 p. 100 sur les prix des tarifs intérieurs, et une circu- 
laire d’une grande compagnie anglaise faisait connaître l’inten- 
tion de faire p/us encore si la chose élait nécessaire. En présence 
de pareils faits, l'immobilité dos tarifs français était une chose 
regrettable, et comme complément de la liberté des tarifs de 
transit, la compagnie de l’Est réclamait la liberté des tarifs' 
d’exportation. 

Objection* faite* aux tarif* de traaslt. — CcS graVCS ques- 
tions, successivement soumises à l’examen d’une commission 
composée des hommes les plus compétents, du comité consul- 
tatif des chemins de fer, et enfin du conseil d’Êtal, furent réso- 
lues par le décret du 26 avril 1862. Avant d’en donner les 
termes, nous devons faire connaître les objections qui furent 
et qui sont encore quelquefois formulées contre la liberté des 
tarifs de transit et d’exportation. 

1“ En appliquant aux marchandises anglaises qui vont en 
Suisse, — par exemple, — des taxes plus réduites que celles 
appliquées pour les marchandises françaises, les compagnies 
nuisent volontairement au commerce national. 

Nous n’avons d’ahord jamais compris que les compagnies 
françaises pussent avoir un intérêt quelconque à nuire au com- 
merce français : d’autre part, l’objection qui précédé est sans va- 
leur, parce que la marchandise anglaise n’a nullement besoin 
pour aller en Suisse de passer parla France. Que l’on supprime 
le tarif français, la marchandise passera par Manheim, elle ar- 
rivera sur le marché suisse comme elle y arrivait auparavant ; 
il n’y aura qu’une compagnie française qui aura perdu un 
transport. ' 

2" En accordant aux ports d’Anvers, de Rotterdam et d’Ains- 
lerdam des taxes qui peuvent différer de celles accordées aux 
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ports du Havre, de Dieppe, de Saint-Valéry, les compagnies 
françaises favorisent des ports étrangers au détriment des ports 
français. 

Quelque grande que puisse être l’innucnce accordée à un 
tarif sur le mouvement commercial d’un |)ort, nous ne sau- 
rions reconnaître qu’elle soit suffisante pour déterminer des 
opérations du grand commerce maritime. Les cafés des colonies 
hollandaises iront toujours à Rotterdam et à Amsterdam, et on 
les porterait gratuitement du Havre à Bdle, qu’on n’en ferait 
pas arriver un kilogramme de Java au Havre. La môme chose 
a lieu pour les mouvements du port de Liverpool; il faut autre 
chose qu’une variation de quelques francs sur le prix d’un 
transport par terre pour qu’un port devienne une place de 
commerce. En faisant des tarifs pour aller chercher la mar- 
chandise où elle SC trouve, et la disputer aux itinéraires 
étrangers, les chemins de fer français ne touchent point à la 
situation relative des ports entre eux ; ils ne font que cher- 
cher, comme supplément de trafic, une marchandise que les 
ports français ne pourront jamais leur donner. 

3° Enfin, sans se préoccup’cr de l’intérét des ports, du tran- 
sit, ou de l’exportation, on a dit que puisque les chemins 
français trouvaient leur intérêt à rechercher la marchandise 
étrangère à 0,04 ou 0,05 par tonne et kilomètre, on ne com- 
prenait pas pourquoi ils refusaient cette taxe aux marchan- 
dises de môme nature française. Nous rèpondrons, comme 
dans les chapitres précédents : L’inégalité des taxes permet 
d’avoir des taxes basses ; avec une taxe générale uniforme, 
il faudrait nécessairement avoir un prix moyen, rehausser 
par conséquent un nombre considérable de titxes, et renon- 
cer à des marchandises dont le déplacement n’est possible 
qu’à la condition d’ôtre fait à très-bas prix. 

Si les chemins de fer français enlèvent aux itinéraires des 
autres pays les marchandises de production étrangère et desti- 
nées à la consommation étrangère, ils augmentent la masse 
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de leurs transports et arrivent à la diminution de leurs frais 
généraux, diminution dont profitent à leur tour tous les au- 
tres transports. 

L’État belge, qui administre un réseau important, n’a pas 
méconnu les avantages que le transit pouvait assurer à son 
territoire, el, sans se préoccuper des taxes intérieures, il a 
établi un tarif général à 0,0i par tonne el par kilomètre pour 
toute espèce de marchandises de transit : les tissus de soie, les 
denrées coloniales payent comme la bouille ou le guano, et on 
a parfaitement compris que si toutes les marchandises échap- 
paient au chemin de fer, elles suivraient des itinéraires hollan- 
dais ou français, el que cette recette serait perdue pour le 
pays. 



S 2. — Décret ilii 20 avril 1802, 

Le décret du 20 avril 1862 est conçu dans les termes 
suivants : 

« Napoléon, 

« Par la grâce de Dieu el la volonté nationale Empereur des 
Français, 

« A tous présents et à venir, salut : 

« Sur le rapport de notre ministre de l’agriculture, du com- 
merce et des travaux publics ; 

« Vu l’ordonnance royale du 15 novembre 1840, portant ré- 
glement d’administration publique sur la police, la sûreté et 
l’exploitation des chemins de fer ; 

« Vu les cahiers des charges des compagnies de chemins 
de fer ; 

« Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer en date 
du 11 janvier 1802 ; 

« Notre conseil d’État entendu ; 

« Avons décrété cl décrétons ce qui suit ; 
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« Article 1". — Par dérogation aux art. 44, 48 et 49 de l’or- 
donnance royale du 1.^ novembre 18i0, et aux paragraphes 
1", 2' et ô' de l’art. 48 des cahiers des cliarges des compa- 
gnies de l’Est, de l'Ouest, d’Orléans, du Nord, de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, du Midi, des Ardennes et du Daupliiné, 
le transport par chemin de fer des marchandises de transit, 
c'est-à-dire traversant la France d'une frontière à une autre, 
sous plomb de douane, ainsi que des marchandises d’expor- 
tation, c’est-à-dire expédiées d’un point situé sur le territoire 
français en destination de l’étranger, sera réglé par les dispo- 
sitions suivantes : 



TARIFS DE THAMSIT. 

(( Art. 2. — En ce qui concerne le transport des marcliandises 
en transit, notre ministre de l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics pourra autoriser les compagnies qui en feront 
la demande à percevoir les prix et appliquer les conditions 
qu’elles jugeront les plus propres à combattre la concurrence 
qui leur est faite par les voies étrangères. 

* « Elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune for- 
malité d’affichage préalable et à aucun délai, soit pour ap- 
pliquer les taxes réduites, soit pour opérer, dans les limites 
fixées par leurs cahiers des charges, le relèvement des prix 
abaissés. 

« Art. 3. — Les compagnies auxquelles cette autorisation 
aura été accordée communiqueront à notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, les prix et condi- 
tions applicables aux transports de transit la veille de leur 
mise en vigueur. 

« Chaque tarif de cctie catégorie devra être produit sous 
forme de prix faits, c’est-à-«lire présenter, pour chaque espèce 
de marchandise, un chiffre total unique, par tonne, compre- 
nant le péage, le transport et les frais accessoires de toute 
nature de la frontière d’entrée à la frontière de sortie. 
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« Ce prix total devra être le même pour tous les ports 
de mer appartenant au môme réseau et situés sur le même 
littoral. 

« Art. 4. — Chaque tarif de transit .sera porté à la con- 
naissance du public, avant sa mise en vigueur, par des affi- 
ches apposées dans toutes les gares dénommées dans le 
tarif. 

« Art. 5. — A toute époque, notre ministre de lagricultufe, 
du commerce et des travaux publics pourra interdire l’applica- 
tion des tarifs de transit. 



TARIFS d'EXPORTATIOT. 



« Art. 6. — Les compagnies seront dispensées, pour les tarifs 
d’exportation à prix réduits, des formalités d’affichage préa- 
lable prescrites par l’art. 49 de l’ordonnance royale du 15 no- 
vembre 1846. 

« Elles seront, en outre, exonérées de l’obligation imposée 
par les cahiers de ne pas relever les taxes avant le délai 
d’un an. 

« Elles devront, pour les tarifs de celte nature, se conformer 
aux dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Les compagnies soumettront, à notre ministre de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics, toutes les 
propositions tendant, soit à abaisser les taxes des marchan- 
dises destinées à l’exportation, soit li modifier les conditions 
générales d’application relatives à ces transports. 

„ Art. 8. — Les propositions dont il s’agit devront indiquer les 
parties du réseau sur lesquelles les tarifs seront appliqués au 
départ, et la durée fixée pour l’application. 

« Celte durée ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 
r> mois. 

« Art. 9. — Si, dans un délai de 5 jours, à dater de l’enregis- 
trement de ces propositions au ministre de l’agriculture, du 
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commerce et des travaux publics, le ministère n’a pas notifié 
aux compagnies son opposition, les tarifs proposés pourront 
être appliqués à titre provisoire. 

« Ces tarifs seront portés immédiatement à la connaissance 
(lu public par des affiches apposées dans toutes les gares dé- 
nommées au tarif. 

« Art. 10. — Toutes les fois qu’aprés le délai minimum de 
Irois mois, fixé par l’article 8 du présent décret, ces compagnies 
voudront relever les tarifs d’exportation par elles abaissés, 
elles seront tenues de se conformer à toutes les dispositions de 
leurs cahiers des charges et de l’ordonnance royale du IS no- 
vembre 1846. 

« Abt. 11. — A la fin de chaque exercice, chaque compagnie 
adressera à notrS ministre un tableau général indiquant le ton- 
nage, la nature, la provenance et la destination des marchan- 
dises transportées sur son réseau, aux termes des tarifs de 
transit et d’exportation, ainsi que les prix et conditions aux- 
quels ces transports auront été effectués. 

« Art. 12. — Notre ministre de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. » 

Des difficultés s’étant élevées sur la question de savoir com- 
ment devait être interprété l’article 5 du décret précédent, un 
second décret interprétatif fut promulgué le 1" amlt 1864 dans 
les termes suivants : 

<( Napoléon, 

« Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des 
Français, 

« A tous présents et à venir, salut. 

« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au dé- 
partement de l’agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics; 
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« Vu noire décret du 26 .ivril 1862, applicable au transport, 
par chemins de fer, des marchandises de transit et des mar- 
chandises d’exportation; 

a Vu l’avis du comité consultatif des chemins de fer, en date 
du 9 avril 1864; 

« Notre conseil d’État entendu, 

« Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

« Article premier. — Le dernier paragraphe de l’article 3 du 
décret susvisé, ledit paragraphe ainsi conçu : 

« Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer 
« appartenant au même réseau et situés sur le même littoral ; » 

« Est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mei' 
desservis directement par les voies ferrées d'un même réseau et 
comjnis dans le même groupe, conformément au tableau ci- 
ajtrês : 

Réseaa du Mord. 

r.notrpE UNiQrr. 

« Tous les ports de la frontière belge à Saint-Valery-sur- 
Somme inclusivement. 

Réoooa do l'Ottoot. 

TBOIS CROUPES. 

« V Groupe. Tous les ports, de Dieppe inclusivement à Caen 
inclusivement. 

« 2' Groupe. Tous les ports, de Caen exclusivement à Saint- 
Brieuc inclusivement. 

« 3' Groupe. Tous les ports, de Saint-Brieuc exclusivement 
à Brest inclusivement. 

Réooau d'OrUoBo. 

TROIS GROUPES. 

« [^Groupe. Tous les ports, de CluUeaulin inclusivement à 
Lorient inclusivement. 



Digitized by 



EXPLOITATION COMMERCULE. 



13 



« 2' Groupe. Tous les ports, de Lorient exclusivement à 
Nantes inclusivement. 

« 3* Groupe. Tous les ports, de la Rochelle inclusivement à 
Bordeaux inclusivement. 

Réseau des ChareaCes. 

CROrPE tRIQtE. 

« Des Sables-d’Olonne inclusivement à La Rochelle inclusi- 
vement. 

Réaeaa do Hldi. 

TROIS GROUPES. 

« i"Groupe. Tous les ports, de Bordeaux inclusivement à 
.\rcachon inclusivement. 

« 2' Groupe. Tous les ports, d’Arcachon exclusivement à la 
l'ronlière d’Espagne. 

« 3' Groupe. Tous les ports, de la fronlicre d'Espagne sur la 
Mediterranée à Cette inclusivement. 

Réaaao da la ■édlterraaée. 

« bRUX GROrPES. 

« {'"Groupe. Tous les porls, de Cette inclusivement à Tou- 
lon inclusivement. 

« 2' Groupe. Tous les porls, de Toulon exclusivement à la 
frontière d’Italie. 

« Art. 2. — Notre ministre secrétaire d’Élal au département 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, est 
chargé de l’exécution du présent décret. » 



Réonitata ohtenatt. — Nous n’avons ricTi à ajouter aux dispo- 
sitions si claires du décret du 26 a\Til 1862; toutes ont reçu 
leur application, et le résultat obtenu a justifié toutes les espé- 
rances que l’on avait pu concevoir. Les recettes réalisées par 
les compagnies des chemins de 1er se sont élevées: 
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En 1865 à 10,504,677 fr. 

En 1866 à 11,065,019 

Plus de la moitié de ces sommes a été encaissée chaque année 
par 1a compagnie de l’Est, qui peut désormais lutter avec les iti- 
néraires étrangers à armes égales. 
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CHAPITRE XI 



KECETTES DE l' EXPLO I T ATI ON. 



H 1". — Mode d'évaluation des recettes des cliciiiiiis de fer cl variations 
du produit kilométrique. 



idiom«(i>l4ae. — L’énoncialion du cIlifTre brui des 
recclles effecluées par les divers clicinins de fer ne laisserait 
dans l’esprit aucune impression durable, si l’on ne rapprochait 
de ce chiffre celui de la longueur exploitée, et si l’on n’établis- 
sait le rapport qui existe entre ces deux chiffres : ce rapport 
est la recette kilométrique. 

Celte recette kilométrique peut s’apprécier pour des périodes 
différentes, par jour, par semaine ou par an. En France, ort se 
borne à l’appréciation par année, ce qui permet de faire une 
comparaison rapide entre le rendement du chemin de fer et 
l’intérêt du capital consacré à sa construction, capital évalué 
également au kilomètre. Cette comparaison, nous n’avons pas 
besoin de le dire, ne peut porter que sur le produit kilomë- 
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Iriquc net, c’cst-à-dirc le produit kilomèlrique brui diuiinuc 
delà dépense de l’exploilation également ramenée au kilomètre. 
Nous indiquerons dans le chapitre suivant ce qui concerne les 
dépenses; nous n’examinerons dans celui-ci que le produit 
kilométrique brut. 

Le produit kilométrique brut peut être étudié à un triple 
point de vue. On peut rccliercbcr quelle a été sa marche pour 
le réseau français tout entier; puis, pour rcnscmble de lignes 
composant chacun des réseaux français; enfin, pour chacune 
des lignes composant un seul réseau. Mais, quel que soit celui 
de ces points de vue auquel on se place, il est difficile de for- 
muler des conclusions un peu précises : la longueur du réseau 
français varie chaque année, et les lignes nouvelles dont le 
trafic est nalurellemeul faible exercent sur le rendement kilo- 
métrique moyen une influence très-grande ; les mêmes faits se 
produisent sur chaque réseau eonsideré isolément. Enfin, si l’on 
se borne à étudier une ligne isolée, le produit kilométrique de 
cette ligne peut varier du simple au double par le fait de l’ou- 
verture d’une ligne voisine qui lui enlève ou lui apporte un 
trafic considérable. 

Tant que le réseau français ne sera |>as complètement achevé, 
on ne pourra constater que des faits isolés, intéressants à con- 
naître, mais insuffisants pour permettre d’arriver à des lois 
générales. 

Les deux tableaux qui suivent indiquent la marche du pro- 
duit kilométrique pendant une période de dix-sepl années, de 
1849 à 1865, le premier pour le réseau français tout enlier, 
le second pour l’ensemble des lignes de l’Est, et tous deux 
présentent le même caractère. Pendant six à sept années, le 
produit kilométrique monte rapidement, et, vers 1855 et 1856, 
il atteint le maximum. Jusqu’à ce moment, en effet, les lignes 
exploitées sont trés-éloignécs les unes des autres, cl le trafic 
se développe sur chacune d’elles sans concurrence et sans 
partage. A parlii’ de 1850, au contraire, on commence à livrer 
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à rcxploilalion des lignes traversant des contrées moins peu- 
plées que celles desservies par les premières, puis le trafic 
se divise, et le produit kilométrique moyen s’abaisse assez rapi- 
dement, sans toutefois revenir aux chiffres de 1849 et de 1850. 



N° I. — MARCUE DU TRODUIT KILOMÉTRIQUE DE l'e.NSEMBLE DES LIGUES OOMPOSA.ST 
LE RÉSEAU FRANÇAIS l'EVDAST URE rÉRIODE DE DIX-SETT ARMÉES, DE 1849 A 186S 
I.SCLUSIVEMEXT. 



■\N.NtES 


kilohèthes 

EiPLorr^ 


PIIODUIT 

KILOUÊTRIQL'C 


OllSERV.ATlONS 


1849.. . . 


1.882‘ 


34.703' 




1850.. . . 


2.495 


35.247 




1851.. . . 


2.882 


34.074 




1852.. . . 


3.710 


35.712 




1853.. . . 


4.007 


41.304 




1854.. . . 


4.337 


45.003 




1855.. . . 


3.048 


51.317 


A pArlîr He 18S5 l’impAt du dluèinc ne 
Ügiire plus dans le cbiflre des receUes 
brûles. 


185Ü. . , . 


5.800 


48.048 


1857.. . . 


0.874 


45.259 




1858.. . . 


8.100 


41.330 




1859.. . . 


8.851 


43.008 




18C0.. . . 


9.271 


44.492 




18(H.. . . 


9.008 


48.058 




1802.. . . 


10.507 


45.319 




1803.. . . 


11.518 


43.190 




1804.. . . 


12.374 


42.290 




1805.. . . 


13.240 


42.475 
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N* 3. — NAItCnE DC PRODUIT KILOKÉTRIQUE DE l'eRSUBLE DES LIGUES COEPOSAST 
LE RÉSEAU DE l'eST PEKDAXT UHE PÉRIODE DE SEIZE ANNÉES, DE 1830 A 1863 
INCI.USITEMEHT (IMPÔT DÉDUIT). 



ANNÉES 


KILOMÈTRES 

BirioiTé» 


PRODUIT 

.KIlOMKTfllQOE 


OBSERVATIONS 


1850.. . . 


. 2I5‘ 


20. 556' 59 




1851.. . . 


320 


26.200 92 




1852.. . . 


508 


30.120 48 




1853.. . . 


627 


ÔÜ.G53 07 


[ Coflcciiiun^ nncieimcï eouIciociiI. 


1854.. . . 


810 


40.751 08 




1855.. . . 


863 


46.017 25 




1850.. . . 


801 


46.053 86 




1857.. . . 


1.256 


38.237 71 




1858.. . . 


1.552 


31.928 11 




1859.. . . 


1.629 


36.436 41 




1860.. . . 


1.679 


37,9ri3 32 




1861.. . . 


1.761 


40.013 75 




1802.. . . 


1.821 


37.r>69 92 




1863.. . . 


1.910 


36.201 25 




1861.. . . 


2,473 


34.445 89 




1865.. . . 


2.621 


35.754 45 





Nous ne pensons pas que l’on puisse dire ce que sera le pro- 
duit kilométrique moyen du réseau français après son entier 
achèvement. La plupart des lignes qui restent à ouvrir paraissent 
devoir donner de liien faibles produits ; mais le trafic des lignes 
anciennes progresse d’une manière continue, et son développe- 
ment compense les diminutions qui résultent de l’adjonction 
des lignes nouvelles. Ainsi, depuis sept années, le produit 
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kilométrique moyen des lignes du nouveau réseau de la com- 
pagnie de l’Est oscille entre 25 et 27,000, bien que la longueur 
des lignes qui composent ce réseau ait plus que doublé. 

EST. 

697 kilomètres en 1859 produisant 25,H9f. 15 par kilomètre. 

1,491 — en 1865 — 25,485 1 9 — 

Les nouveaux réseaux des compagnies d’Orléans et de l’Ouest 
donnent des résultats semblables. 

OHLÉAWM. 

502 kilomètres en 1861 produisant 12,353 f. 00 par kilomètre. 

1,1.59 — en 1865 — 15,885 54 — 



31 3 kilomètres en 1801 produisant 15,913f. 59 par kilomètre. 

889 — en 1805 — 14,980 .59 — 

Dans les sept dernières années le produit kilométrique de 
l’ensemble du réseau français a varié de 15,908 à 42,290 fr. Le 
tableau ci-aprés résume les cliil'fres insérés au Moiùteur, 
de 1859 à 1866. 
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On peut constater, en parcourant les colonnes du tableau qui 
précède, la plupart des faits qui se sont produits sur chacun des 
réseaux français depuis 15 ans, et trouver des exemples de 
progression soutenue, de chute rapide ou de développement 
subit du trafic. Nous indiquerons les faits qui nous paraissent 
comporter les enseignements les plus utiles. 

Ugott de Paris à Btrssboorg. 

Le produit kilométrique s’élève rapidement de 18.53 à 1857, 
et il passe de 45,000 fr. à 72,000 fr.; mais en 1858 l’ouvcrlure 
de la ligne de Paris à Mulhouse enlève à la ligne de Strasbourg 
la moitié du trafic de l’Alsace et la totalité du trafic suisse, et 
le produit kilométrique s’abaisse à 0.’5,000 fr., il remonte péni- 
blement à 68,000 fr. pour redescendre encore à 63,000 fr. 
lorsque la ligne directe de Paris à Reims attire sur Soissons 
une partie du trafic des Ardennes avec Paris. 



Ligne d'Épemsy à Reims. 

L’ouverture de la ligne de Reims 5 Soissons exerce sur la 
ligne de Reims h Épemay une influence désastreuse : le produit 
kilométrique s’abaisse de 49,000 à 23,000 fr. 



XJgnee de Cbâloas à Moarmelon, de Btesme à Cbsamoat et de Ifsacy 
b 

Ces trois lignes présentent des résultats très-importants à 
noter. Tant qu'elles restent à l’état d’embranchements, leur 
produit demeure stationnaire : la ligne de Mourmelon donne 8 
à 9,000 fr. par an ; la ligne de Rlesme et celle d’Épinal oscillent 
entre 9 et 12,000 fr. Dés que ces lignes sont prolongées, l’une 
sur Reims, la seconde et la troisième sur Gray, le trafic se déve- 
loppe et atteint 24,000, 27,000 et 18,000 fr. par kilomètre. Les 
embranchements semblent donc arriver presque immédiate- 
ment au maximum de rendement que l’on peut en espérer, cl 
(^e n’est que lorsqu’ils arrivent à faire partie de grandes artères 
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qu’ils reçoivent un nouveau trafic. Malheureusement, ce trafic 
est souvent enlevé à d’autres directions, et on ne constate en 
définitive qu’un déplacement. 

Lft^ne de Veodenhelm à Wiesembonrg. 

Pendant plusieurs années le trafic de la ligne de Wissem- 
bourg demeure stationnaire et limité à 12,000 fr. par kilomètre. 
A partir de 1861 il progresse rapidement et arrive à 22,000 fr., 
parce que la liberté accordée aux compagnies par le décret du 
26 avril 1862 sur les tarifs de transit permet à la compagnie de 
l’Est de lutter contre les lignes allemandes, et d’obtenir une 
partie des marchandises qui s’échangent entre la Hollande et la 
Suisse. 

tdgne de Paria à Viacenaea. 

La ligne de Paris à Vincennes et à la Varcnne-Sainl-Maur a 
pu échapper aux influences qui ont modifié dans de si graves 
proportions le produit des lignes dont nous venons de parler, et 
son trafic a pu se développer librement. Pans l’espace de six 
années le produit kilométrique s’est élevé de 72,468 par 
kilomètre à 108,494 fr., soit très-exactement de 50 p. 100. 



Varlatlona meiuiiKUcB do produit kilométrique;. — Les re- 
cettes de l’exploitation ne se répartissent pas également entre 
tous les jours de l’année, cl les différences qui se produisent 
d’un mois à l’autre sont très-considérables. Le tableau ci-après 
donne la valeur de ces différences pour deux années sur le 
chemin de l’Est; si le trafic était uniforme, chaque mois don- 
nerait 8,35, 35 p. 100 du trafic total. 

Le mois de juillet I8Cü a donné. . . . Ü,'.tl,22 p. tOÜ 

I.e rapis de janvier 1864 a donné.. . . 6,79,20 

Diflérence 5,12,02 p. tUÜ 

Soit environ 50 p. 100 du trafic du mois le plus faible. 
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8 2. — Division des recettes par nature de produit. 

’ Nous avons dit, au commencement de ce cours, combien le 
transport des marchandises avait été peu prévu sur les che- 
mins de fer, qui, au dire d’un grand nombre de personnes, 
étaient impropres au transport des marchandises encombran- ’ 
tes. Nous avons montré comment toutes ces appréhensions 
avaient été heureusement déçues, et nous avons donné le chiffre 
de l’énorme tonnage actuellement transporté par les chemins 
de fer. Il nous reste à préciser la part que représente dans les 
recettes générales d’un réseau, chaque nature de produit. 

Ces produits se divisent habituellement en trois groupes : 

Produit du transport des voyageurs ; 

Produit du transport des bagages et articles de grande vi- 
tesse ; 

Produit du transport des marchandises à petite vitesse. 

Un quatrième groupe comprend quelquefois les recettes di- 
verses faites é différents titres : produits du domaine, exer- 
cices clos, etc. ; mais ce groupe n’a aucune importance relati- 
vement aux trois autres. 

Le tableau ci-aprés indique comment ces divers produits se 
sont répartis sur le réseau de l’Est dans une période de seize 
années : 
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On poul l ésunicr ce lahlcaii, en disant qu'une période de seize 
années a sulTi pour renverser presque complètement les rap- 
ports qui existaient entre le produit des voyapeurs et celui des 
marchandises. 

Le trafic voyageurs qui, en 1850, représentait 05 p. 100 du 
produit total, n’en représente plus, en 1805, que 50 p. 100. 

Le trafic marchandises, au contraire, qui, en 1850, était de 
27 p. 100, arrive en 1805 à 02 p. 100. 

Et, comme le trafic total a subi une progression considéra- 
ble, l’accroissement absolu du trafic marchandises porte sur 
des différences énormes : 



En 1850 1,518,000 fr. 

En 1865 57,829,000 



La part que prennent dans l'ensemblç du trafic les trans- 
ports des bagages et articles de messagerie a été également en 
décroissant, mais moins rapidement que le trafic voyageurs. 

En 1850, les transports grande vitesse représentent 8,14 
p. 100. Ils s’élèvent encore à 5,95 en 1805. 

Tous les chemins de fer français ont donné des résultats ana- 
logues, et le tableau ci-aprés indique la division des recettes en 
1865 pour chacun des six grands réseaux français : 



NATURE 

DE,i 

RECETTES 


Mllin 


E.ST 


•EEST 


«RLÉ4XS 








r. 100 


r. 10* 


P. 100 


P. 100 


P. 100 


P, 100 


Voyageurs 




50.28 


40.58 


31.12 


29. 1t 


31.91 


Bagages (gi-ande vitesse).. 


8.56 


5.95 


9.08 


8.75 


8.19 


5.12 


Marchandises (pelitevilcsse) 


55.94 


01.71 


44.80 


rA).15 


02.03 


c8).or> 


Produits divers 


2.58 


2.08 


» 


» 


0.03 


2.91 



Pour la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, les chiffres ne 
s’appliquent qu’à l’ancien réseau. 
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On peut (lire rjue, dans un Irès-pelil nombre d’années, le tra- 
fic des marchandises à petite vitesse représentera les 2/3 du 
trafic total des chemins français. 

§ 5. — Produils kiloniélriiiucs des lignes élranpêres. 

Les réseaux étrangers ont passé et passent encore par des 
phases semblables à celles que nous avons signalées pour les 
chemins français, et l’étude des faits spéciaux à chaque ligne 
conduirait à des conclusions semblables à celles que nous avons 
indiquées en France. Nous nous contenterons de donner un ta- 
bleau des produits kilométriques des chemins des diverses con- 
trées de l’Europe pour 1803; ce tableau est extrait des publi- 
cations annuelles faites à Cologne par M. llauchecornc. 
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DiTcn.-n 


TOTALES 


Prusse 


5.058' 


10.058' 


20.728' 


2.154' 


32.885' 


Autriche. . . 


6.049 


9.252 


20.008 


498 


29.740' 


Autres États de l'Allemagne. . 


6.S20 


0.568 


15.010 


1.002 


26.168 


France 


12.020 


15.215 


27.188 


1.596 


43.999 


Belgique. Chemins de l'État. . 


748 


17.913 


26.474 


840 




Belgique. Chemins concédés.. 


1.263 


6.112 


12.370 


520 


19.002 


Pays-Bas 


459 


21.922 


10.331 


1.389 


33.642 


Suisse 


1.160 


11.115 


9.873 


1.527 


22.543 


Russie 


3.597 


11.554 


13.448 


810 


26.021 


Suède 


1.030 


3.309 


2.660 


90 


6.059 


Gi-andc-Bretagne et Irlande. . 


10.735 


18.395 


21.073 


D 


30.468 


Espagne 


5.54)0 


9.404 


11.453 


484 


21 538 


Italie 


3.127 


» 


» 


P 

• 


21.157 
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Le produit kilométrique le plus élevé est celui du réseau de 
l’Étal belge, mais ce réseau n’a que 748 kilomètres de déve- 
loppement, et il ne comprerid que des lignes qui peuvent être 
assimilées à des lignes de grande banlieue. 

Après le réseau de l’État belge arrive le réseau français, 
donnant un produit de 43,099 fr. pour 12,020 kilomètres; 
le réseau anglais, de 19,735 kilomètres, ne donne que 
39,408 fr. 

Au point de vue des marchandises, aucun chemin n’atteint le 
produit du réseau français. 

§ 4 . — Règles suivies pour év.iluev le trafic profiaMc tics lignes 
avant leur conslniclion. 

L’évaluation des recettes probables d’un chemin de fer à 
construire présente un problème cxtréincmenl difficile à ré- 
soudre, et dont on n’a pour ainsi dire jamais obtenu de solution 
satisfaisante. Pour les premiers chemins de fer construits en 
France, on était resté très en dessous de la vérité, et les résul- 
tats obtenus sur les grandes lignes ont dépassé toutes les pré- 
visions; mais, par contre, un fait inverse s’est produit sur les 
lignes secondaires, et ces dernières n’ont pas donné les pro- 
duits que l’on avait espérés. Dans l’un et l’autre cas, on s’est 
donc trompé, et l’expérience n’a pas encore permis de formuler 
des règles précises. 

Le point de départ de toute élude de cette nature est évidem- 
ment l’appréciation du mouvement existant dans la direction à 
parcourir par la ligne projetée : les comptages de la circulation 
effectués par le service des ponts et chaussées donnent un pre- 
mier renseignement. 

Les voyageurs peuvent se diviser en trois groupes : 

Les voyageurs qui empruntent les voitures publiques; 

Les voyageurs se servant de leurs propres voitures; 

Les voya^'curs à pied. 

Pour les voyageurs qui se servent des voilures publiques^ oïl 
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peut compter le nombre de places olTerles chaque jour par ces 
voilures, et adopter les deux tiers de ce nombre comme repré- 
sentant approximativement le chiffre des voyageurs transpor- 
tés. L’autre tiers correspdVid au vide habituel des voitures. 

Les chiffres relatifs aux voyageurs se servant de leurs voilu- 
res et aux voyageurs à pied, ne peuvent être déterminés que 
par des comptages spéciaux. 

Les marchandises se divisent en deux groupes : le premier 
comprend les transports faits par des services publics, par 
terre ou par eau ; le second, les transports locaux de l'agricul- 
tuie, préparation et produits du sol. 

On obtient, à l’aide des comptages, des renseignements trés- 
suffisants pour apprécier la valeur actuelle de la circulation 
des marchandises, mais il est extrêmement difficile d'en con- 
clure ce que deviendra celle circulation quand les moyens si li- 
mités dont on disposait seront remplacés par un instrument 
d’une aussi grande puissance. 

Nous pensons qu’aujourd’hui, pour les lignes qui ne sont 
pas encore construites, on n’arrivera à des appréciations un 
peu certaines que par la comparaison de la contrée à desservir 
avec des contrées déjà desservies. Après avoir établi aussi bien 
que possible l’état de la circulation, l'ingénieur chargé d'une 
étude de chemins de fer devra chercher quels ont été les résul- 
tats obtenus dans des conditions qui lui paraîtront présenter 
de l’analogie avec celles dans lesquelles il se trouve placé. Ces" 
appréciations exigent une extrême prudence. Le chiffre de la 
population est un renseignement trés-insuffisanl. 11 laul savoir 
quelles sont les habitudes des contrées étudiées : un pays in- 
dustriel donnera évidemment plus de voyageurs qu'un pays 
purement agricole ; mais toutes les contrées industrielles sont 
loin de se ressembler : les ouvriers employés dans de grands 
établissements voyagent peu, tandis que les ouvriers qui tra- 
vaillent à la campagnë pour des patrons placés dans une ville, 
sont sans cesse sur la route. 
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11 importe aussi de tenir compte d'un fait qui n’avait pas ùlé 
soupçonné, c’est que l’accroissement de la circulation est rela- 
tivement faible sur les lignes secondaires comparalivemenl à 
ce qu’il a été sur les lignes principales. Quand un chemin de 
fer pénétre pour la première fois dans une contrée, il rencon- 
tre des hésitations, presque des préventions. Si on ne le redoute 
plus au point de vue des dangers qu’il présente, on ne sait pas 
s’en servir pour les relations commerciales, et il faut un cer- 
tain nombre d’années pour que l’éducation du pays se fasse à 
cet égard. 11 n’en est plus de môme quand celle éducation 
étant faite, une ligne secondaire vient se greffer sur la pre- 
mière : dés la première année cette ligne secondaire rend 
presque tout ce qu’elle peut rendre, et tes années suivantes les 
produits ne présentent qu’une très-faible augmentation. Les 
tableaux que nous avons donnés pour les diverses lignes qui 
composent le réseau de l’Est ont montré la fixité des produits 
de diverses lignes d’embranchements pendant des périodes de 
six ou sept années. 

Enfin, il est indispensable de rechercher si le trafic que doit 
espérer une ligne ne sera pas enlevé à une ligne déjà exploitée. 
La construction d’une ligne nouvelle, loin d’ajouter à la prospé- 
rité générale du pays, peut, dans certains cas, entraîner l’im- 
mobilisation de capitaux jusque-là productifs; et des considé- 
rations de cette importance doivent être atlenlivcinent étudiées 
par des ingénieurs, gardiens vigilants de la fortune publique. 
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S 1". — Division des dépenses de revpImUilioii. — Mode habituel de division 
des dépenses. 

DêpeBMsi biiom^triiiaeii. — Ainsi qiic nous l’avons dit au su- 
jet des recettes, l’énonciation du chifTie brut des dépenses de 
l’exploitation d’un chemin de fer ne présente aucun intérêt, si 
on ne donne en même temps la longueur exploitée et le rapport 
entre ces deux éléments d’appréciation, c'est-à-dire la dépense 
kilométrique; mais la dépense kilométrique elle-même ne sau- 
raitêlrc indiquée isolément, et elle doit toujours être rapprochée 
de la recette effectuée. 

Les dépenses de l’exploitation toutefois ne sont pas propor- 
tionnelles aux recettes; elles se composent d’éléments en 
quelque sorte fixes et indépendants de la recette, et d'éléments 
qui croissent avec cette dernière, mais d’une manière assez 
irrégulière. La surveillance et le gardiennage de la voie restent 
très-longtemps sans relation avec le trafic, et ce n'est que lors- 
•jue ce dernier prend un développement excessif que la sur- 
veillance de la voie peut occasionner des dépenses supplémen- 
taires. Les frais de formation, de conduite, d’entretien d’un 
train, sont sensiblement les mêmes que ce train soit vide ou 
chargé. L’exploitation comporte donc, au point de vue tle la 
<léi>ensc, un chiffre minimum que nous chercherons à évaluer 
dans le chapitre suivant, et (jui trop souvent demeure supê- 

II. '• 
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rieur aux rcccllcs rcueillies. Quand les recelles auginenlcnl, 
les dépenses augincnlenl également ; mais leur accroisseinenl 
est moins rapide que celui des recettes : quelquefois même ou 
peut trouver une recette supplémentaire sans changer la dé- 
pense, et toutes les compagnies françaises ont obtenu, à cet 
égard, des résultats dont nous avons fait connaître l’importance 
en parlant de la diversité des tarifs appliqués. De nouveaux 
progrès seront réalisés dans le même sens, si les cahiers des 
charges sont modifiés dans un sens libéral. 

Les dépenses de l’exploitation sont habituellement divisées 
en cinq chapitres distincts, savoir : 

Entretien et surveillance de la voie ; 

Traction et entretien du matériel roulant ; 

Service .spécial de l'exploitation ; 

Administration générale ; 

Charges de la compagnie. 

Les trois premières divisions se trouvent dans les cpmples 
de toutes les compagnies, mais la distinction entre les deux 
dernières peut être effectuée de bien des manières; quel- 
quefois meme ces dépenses ne forment qu’un seul et même 
compte. 

11 eût été trés-désirabic que les compagnies adoptassent le 
môme ordre, non-seulement pour ces grands comptes, mais 
encore pour les principales subdivisions de ces comptes. <tn 
arrivera avec le temps à celte uniformité ; mais on conçoit que 
sa réalisation présente de sérieuses dilficultés. Nous avons 
montré comment les réseaux actuels avaient été formés par 
l’absorption successive d’un nombre relativement considérable 
de compagnies distinctes. Chacune de ces compagnies, d’origine 
cl d’importance trés-dilïérenles, avait établi sa comptabilité 
d’une manière spéciale, et on a été forcé, dans beaucoup de 
cas, d'accepter des faits accomplis. Nous n’en citerons qii’nii 
exemple applicable aux dépenses de la coiislruclion. Il serait 
tiés-inlércssaiil de coimailic pour un grand réseau comniÉ- 
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relui il Üi léaiib, la division des dépenses de la conslruclioii, en 
lerrassemenls, ouvrages d’art, balaslagc, matériel fixe et maté- 
riel roulant : la compagnie d’Orléans donnera celte division 
pour les lignes qu elle a construites, mais elle ne pourra le 
l'aire ni pour les lignes qu elle a achevées dans le système de la 
loi du H juin 1842, ni surtout pour celles qu’elle a achetées 
complètement construites. 

Les comptes de l’exploitation ne présentent pas des difli- 
cultès aussi grandes que celles que nous venons de montrer 
pour la constmetion. 11 est néanmoins impossible de ne 
pas tenir compte des précédents, et chaque exercice, sous 
peine de confusion, doit présenter au point de vue de la 
forme une identité prcsiiuc complète avec les exercices pré- 
cédents. 

Invxp<ri«rn«r gviirralr aux début* de rr.vploitallou. — L’cxpé* 
l'ieiice d»! l'exploitation des chemins de fer est d'ailleurs bien 
récente; on ne pouvait prévoir tous les faits qu’elle révélèrait 
et arrêter pour des questions de comptabilité, c’est-à-dire de 
forme, des pi incipes que l’on n’osait fixer dans le domaine 
plus important des faits. 

l’crsonne, très-certainement, n'avait prévu l’importance des 
dépenses à faire chaque année pour : 

Le renouvellement ou la réfection des voies ; 

L’agrandissement des gares; 

L’augmentation du matériel roulant. 

Un admettait bien que les travei ses seraient à remplacei’ ail 
Ixmld’un certain nombre d’années, que quelques rails seraient 
usés, mais on ne songeait pas que la réfection intégrale des 
voies serait à taire tous les dix ou douze ans sur les lignes à 
grande circulation, tous les «piatre ou cinq uns sur certaines 
sections. L’agrandissement des gares, raugmentation du ma- 
tériel roulant, n’apparaissaient également que comme dépenses 
(le parachévcmeiil à imputer pendant quelques années au 
compte capital. 
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DIatloetion * faire entre le compte empilai et le compte cxplfil- 

laiion. — La distinction entre le compte capital et le compte 
exploitation n’était pas non plus nettement établie aux débuts 
de l'exploitation. En thèse générale, tout agrandissement, toute 
amélioration permanente et définitive, doivent être payés par le 
compte capital, et le compte exploitation ne doit être chargé 
que des dépenses de renouvellement. Irréprochable en théo- 
rie, cette distinction nous parait dangereuse dans la ])ra- 
tique, et nous pensons que, sauf de très-rares exceptions, 
le compte construction doit être clos peu d’années après l’ou- 
verture d’une ligne, et que c’est à l'exploitation qu'il appar- 
tient de supporter la dépense de la plupart des améliorations 
que réclame une ligne. 

Sans doute, en laissant le compte capital toujours ouvert, 
on laisse disponible chaque année une part plus importante des 
revenus et on augmente le dividende à distribuer ; mais on 
augmente aussi les charges que le capital iloit supporter, on 
grève en un mol l’avenir au profit du présent, et un tel système 
engendre quebiuefois des regrets. 

Celle grave question do la clôture du compte capital a été 
tranchée dans les conventions intervenues en 1859 et en IHO."» 
entre l’Étal et les compagnies, et a clé réglée de la manière 
suivante : 

« Le compte de premier établissement .sera arrêté provisoi- 
rement.*. avant le 1" janvier qui suivra la mise en exploita- 
tion de chaque ligne, cl arrêté définitivement cinq ans après 
ladite époque. 

« Toutefois après l’expiration de ce délai de cinq ans, la 
compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets dé- 
libérés en conseil d’Élat, à ajouter, auxdits comptes... les 
dépenses faites pour l’exécution de travaux qui seraient recon- 
nus être de premier établissement. » 

Les compagnies n’avaient point du reste attendu celle solu- 
tion officielle, et toutes avaient admis la nécessité de porter au 
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niin|)t*‘ PX|iluilalioii In lotnlit<'‘ nii nn moins la plus grnmio pai ' 
lio (les ilôpeiisps dont nous venons do parler ; mais elles n’oni 
point suivi la m('me nn'-tliode dans la prt’seulalion de leurs 
romples. Les unes n'ont pas établi de distinction entre les 
dépenses de rentretien journalier de la voie et celles de la 
réfection générale, et elles ont groupé ces dépenses dans le 
compte exploitation. D’autres, au contraire, ont pensé que les 
réfections générales, les agrandissements des ganes, les aug- 
mentations d’effectif du matériel roulant ne devaient pas être 
confondus avec les travaux d’entretien courant, et, tout en les 
mettant à la charge de l'exploitation, elles en ont fait l’objet 
d’articles distincts en dehors du compte spécial de l’exploi- 
talion. 

.\ii fond, les deux systèmes sont identiques, et dans l’un 
el dans l’autre les recettes sont diminuées de la totalilé ch'S 
dépenses faites; mais, dans la forme, avant de chercher à 
comparer les comptes présentés par deux grandes compa- 
gnies, il importe de savoir quel est celui des deux systèmes 
adopté par ces compagnies pour l’établissement de leurs 
comptes, et l’on ne saurait, sans la plus flagrante injustice, 
mettre en balance' deux chiffres dont l'un comprendrait la 
totalité des dépenses eflectnées, et l’autre n’en comprendrait 
qu’une partie. 

Le tableau ci-après indique le rapport qui existe sur plu- 
sieurs réseaux entre les grandes divisions de dépenses que 
nous avons données pour l'exploitation ; les chiffres se rap- 
portent à l’exercice 1865 ; 



Digitized by Google 



» 



r.x itK i;k\pi.oitatio.\ hes ciikmins ni- FKti. 



IIÉSir.NMIUK 

DES 


KST 


^DR^ 


im 


miii 


01 CST 
a:*icik!v 
r.ioKAi' 


OÜLÉIXS 


Kilom. riploiU's on 1805.. 


2.021 


I.IOfi 


2.012 




900 


2.901 


Snneillanœ ot entretien 
lie lu voie, |vnir 100. . . 


15. 5S 


20.51 


i2.v:> 


25.02 


19.19 


21.77 


Trarlion cl cnlreticn dti 
iiiiilci'icl rr»lant, p. tOO. 


39.79 


.■.9,72 


59.97 


55,17 


51.02 


Titî.OI 


Expli'ilnt. pi'npiTmnnl dite, 

p. 100 


5.5.10 


.■>5. 97 


AO. ns 


52.20 


10.09 


32.11 


.Vdminislr. centr. et cliupfes 
lie lu compagnie, p. 100. . 


or».’. 


i.OO 


7.r>9 


1I..V. 


(i.TO 


ft.91 



On ppiil pn nombrps ronds ndo|itpr Ips innypiinps sni- 
vnnlps ; 

Kntrplipn pI siirvpillnnrp dp la voip, Ib p. iOO. 

Traction et cnlrplicn du materiel roulant, 40 p. 100. 

Exploitation proprpmpnt dite, ô8 p. 100. 

Administration centrale et charfres de la compa^nip, 7 

1.. 100. 

2. — Rpnsoigni’mpnls spiVimix niix divri'sp!! (Ipponsp*: de rexiilnilalion. 

Nous ne ferons, dans ce parapraplie, qn’nn petit nombre de 
comparaisons des ebiffres publiés par les compaftiiies ; nous 
nous contenterons de prendre dans leurs divers comiiles ren- 
dus des évaluations des dépenses faites dans des situations 
différentes. 

Compaifilie d’Orléans. 

1** Entrrflrn rt Mirrelllniice dr In toI^. — Lo COmpIC pi'C- 
senté par la compafinic d’Orléans se divise de la manière sui- 
vante ; 
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EIERCICE 186j. — COliriE EILOMÉItlIQl'E DE l'*SCIE:s KÉSEAE : 1,760 KILOIM. 

Senicc cenlrnl de la voie et des biUiiiients, per- 



sonnel et frais fîéniTaux 163f. S8 

Surveillance de la voie 742 46 

Entretien de la voie 1,549 75 

Entretien des hiUiments 436 85 

Renouvellement de la voie 1,695 87 



Totm, 4,558 f. 51 



En ne comptant pas le renouvellement de la voie, 1 .(iîtri fr. 87, 
la dépense kilométrique annuelle se réduit à 2,862 fr. 64. 

I/écart entre ces deux cliilTres montre l’importance des con- 
sidérations que nous avons présentées dans le paragraphe pré- 
cédent sur la nécessité d’approfondir les comptes avant de les 
comparer. 



Compaipnle de l'Set. 

Le compte présenté par la compagnie de l’Est compreml 
moins de divisions que le compte de la compagnie d’Orléans. 

EXERCICE 1fl6.'>. — COMPTE KILONÉTBIODE DE l'a.XCIEM RÉSEAU : 956 EILOM. 



Personnel et frais généraux 297 f. 40 

Surveillance ' . . 854 50 

Entretien 1,885 59 



Totai ".,037 f. 49 



Il y a une grande analogie entre ce chiffre et celui de la com- 
pagnie d’Orléans, déduction faite des dépenses consacrées au 
renmtvellement de la voie ; mais l’analogie disparaît complète- 
ment si on ajoute au chiffre de l’Est la dépense faite par cette 
compagnie en 1865 pour les grosses réparations et réfection 
des voies ; ces dépenses s’élèvent à 5,575,482 fr. 25, soit par 
kilomètre, 3,740 fr. 04, 

La dépense de la surveillance de la voie ou du gardiennage 
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esl sans rapport avec le trafic, ainsi que ledémontrcnt les trois 
chiffres ci-après relatifs à l’exercice 18ÜÔ : 

l.ïos (an<;. ri’-s.) 2,012 kilom. produisant 7l,!lS4r.40riin S47f. ô4 

OiaiAss (anc. rôs.1. . . I,7C0 kilom. produisant 42,005 XO 742 40 

Est (anc. rrs. ) !l,%0 kilom. produisant *>5,508 » 8tit .50 

Une seule cireonstancc permet de diminuer considéralile- 
ment cette dépense, c’est le cas où il n’existe pas de service de 
nuit sur une portion du réseau exploité : 

Ori^ass (nouv. rés.). . 1,150 kilom. produisant 15,885 1. .‘>4 l'un .581 f. .54 

Est (uouv. rés.). . . . 1,401 kilom. produisant 25,170 .55 527 51 

Mini (anc. lés.) 708 kilom. produisant 45,387 » 428 01 

Mirii (nouv. rés. . . . 575 kilom. produisani 10,700 • 344 28 

‘2“ TraMlon rt ratrctlrn du matériel roalant. — NoUS cite- 
rons quatre exemples de répartition kilométrique des dépenses 
de la traction et du matériel empruntés : deux à des réseaux 
en possession d'un grand trafic, le Nord et les lignes Paris- 
Lyon-Médilcrranée ancien réseau, deux à des réseaux en pos- 
session d’un trafic, moyen, l’Est et l’Ouest. 

Compaifnle do Mord. a 

KXRRnca llh’w. — compte KlUniéTRIQl'E DE l'a.XCIEX nésEAC : 1,051 kun*. 
if,T^.fici. cr «rriiRr. . 

Trailemonl du personnel du service cenlr.'d, eic. 157 f. 54 
Entretien el grosses réparations des macliines, voi- 
lures el wagons 5,58lf 84 

Trailemeiit îles mécaniciens, cliaulTeurs, ele. . . 1 ,000 08 

Comliustilde des machines 2,582 74 

Huile, graisse, éclairage el eau des inacliiiies. . . 759 08 

Tutu 10.080 4. 58 

Campacnie de Parle à Ljroa el à la ■ddilarranée. 

EXERCICE I8fi.*>. — COMPTE EUOHéTRIOCE DE I.'aNCIES RÉSEAU : 2,014 KIIOM. 

■ iTélUtL RT Tr.irTIOV. 

IVrsonnel el dépenses générales de Iraclion. . . 5,2.58 4.70 

Comliustihle 5,091 78 

Entretien et renouvellement du matériel roulant.. 4,101 .52 

Torvi 10..542 4.00 
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CorapAg^fiie de l’Esl. 

R\ERCICE 18»ij. — noMPTE EILONÉTRIQCE RE t'iSCtEN RÉSEAU ; ÜM KIIOM. 



-ERTICS DE U iniCTIOS. 

Persomipl et frais "éiiéraux.. 4 jS f. iri 

r.ondiiiteel enlretiendes locomotives et temlers. . 2,867 80 

làjnsommation cornlmstible et matières grasses. . 0,700 60 

Entretien des voitures et wagons 1,81S 82 



Totvi 8,884 r. s:. 



Compasnta de l'Oaeel. 

F.VEREICF. 1S«i. — CORPIE KIIOÏÉTRIQIE DF I.'aSCIF.S RÉsEVÜ : 000 KIIOR. 

UAT^nlEL ET TRVCnoS. 

• Personnel, locomotion, entretien des maeliines, des 

voitures et des wagons S.-'OSf. 2Ô 

S'il osl iinpnssililc do compai er les subdivisions des dépenses, 
pnrce (|uc ces subdivisions ne comprennenl pas les inénies tra- 
vaux, on peut borner la comparaison aux chiffres totaux et 
montrer la similitude des résultats obtenus par les compajinies 
placées dans des conditions de trafic sensiblement les mêmes, 
Nord et Lyon, Est et Ouest. 

^valnallon dea d^|i«ni»e« du itrrviee da nuREdriel comparatl- 
«etnrnt an parronrw deatraInM. — I,PS dépenses du Service (lu 
matériel et de la traction se rapportent plus exactement au 
nombre de kilomètres parcourus par les trains qu’au nombre 
de kilomètres exploités. Comme au delà d’un certain mini- 
mum obligatoire, le nombre des trains est à peu près propor- 
tionnel au développement du trafic, il est intéressant de sa- 
voir quel est le prix kilométrique de traction d’un train. 

Le tableau ci-après indique la composition et tes variations 
de ce prix moyen sur l'ensemble des lignes composant le réseau 
de l'Est dans une période de huit années, de 18r>8 à ISO.’) : 
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Dans j ette période de huit années, le prix du kilomètre de 
traction est descendu de I fr. 0378C à 0 fr. 77081 ^>our re- 
monter à 0 fr. 84‘202. Ces variations ont été la conséquence de 
deux faits importants qui ont agi en sens contraire ; la sub- 
stitution de la houille au coke qui a permis de réaliser une 
économie de près de If) p. lllt) dans les dépenses, et l’éléva- 
tion du prix des houilles qui depuis deux ans prend des pro- 
portions véritablement inquiétantes. 

Des variations semblables so sont produites sur tous les 
réseaux, ainsi que le montre le tableau ci-aprés indiquant les 
prix de traction de chacun des six grands réseaux dans le 
même intervalle de temps, 18 ;j 8 à 1860. 



\o«.s 

r.IIKMINS 


I8S8 


1859 


1860 


1861 


I8S2 


1863 


1864 


1816 


Nnr.».. 


IM)I1 


(DOÎIS 


0‘0t0 


OfS77 


msr,2 


O'ftlK 


0^807 


0'8I5 


r.sT 


1 or, T 


0 !ao 


0 HT3 


n 857 


0 IC2 


0 770 


0 818 


n 842 


PABi<%-LTOî«-MtDni:nnA5^E.. . 


1 0P5 


1 nx9 


1 O.il 


i 028 


t 002 


1 m 


1 121 


1 U9 


thjMT (ancien r^eaui., . . 


1 ier, 


, 012 


i 0!9 


0 912 


0 918 


fl 90.5 


0 tnr, 


0 gl2 


(ancien réseau). . 


0 910 


0 


0 800 


U Ksn 


0 8W> 


Il Rsn 


0 717 


0 71 i 


Vip! tnneien réseauK . . . 


Ma 


t ISI 


i fus 


1 022 


0 055 


0 !Hi 


0 951 


0 911 



On commettrait une grande erreur eu concluant du tableau 
qui précède, que le service de la traction est mieux fait sur un 
réseau que siu' un antre. Ce prix dépend, en effet, au moins 
en glande partie, de circonstances qu’aiicnu ingénieur ne 
pourra modiher. Nous voulons parler nolammcnt de la proxi- 
mité ou de réloignemcnt du combustible : tel réseau sera établi 
prcsqu'aii milieu des bassins houillers, tel antre ne rencon- 
trera la houille que sur un ou deux points de son territoire, un 
troisième, comme l’Ouest, eu sera totalement privé" et suppor- 
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I«*r;i sur lu prix du la houille des diffêreuees doiU le réseau 
voisin sera presque lolaleineiil exonéré. 

Le piofil et le (racé des lignes exploitées cxereent aussi une 
influence sérieuse sur le prix moyen de traelion ; un réseau 
qui dessert une contrée composée de grandes plaines est évi- 
demment dans une situation hcaucoup plus favorable qu’un 
résean qui ne dessert que des départements montagneux. 

Il importe encore de savoir si, pour rnnitéde traction, les 
compagnies adoptent le parcours des trains ou le parcours des 
machines. Eu prenant les trains, on ne tient compte ni des 
machines en double traction, ni des machines de secours, ni 
des machines de gare, ni des retours à vide. En prenant les 
machines, au contraire, on ne néglige aucun des éléments dont 
nous venons de parler, et on arrive à un total de kilomètres 
pareonrns pins eonsidénd)le que dans le premier cas. 

Nous pensons que le premier mode d’oi)préciation est celui 
qui répond le mieux aux données de l’exploitation ; mais il 
suffit que le second existe pour que l'on ail à se garder de 
comparaisons et d’appréciations erronées. 

Il faut enfin examiner comment sont comptées les dépenses 
relatives aux machines rie gare, c’est-à-dire aux machines 
employées à la composition et à la décomposition des trains au 
départ et à l’arrivée. Sur plusieurs réseaux ces dépenses, qui 
s'élèvent à un million chaque année, sont supportées par le 
service de la traction et considérées comme une conséquence 
du mouvement général des trains. Sur d’antres réseaux, an 
contraire, c’est au budget de l’exploitation que ces dépenses 
sont imputées, parce qu’on. les considère corninc relatives an 
travail intérieur des gares an même titre que le salaire des 
hommes on des chevaux employés à effectuer le monvemeut des 
wagons. 

s° Nervire de l'exploitation. — Nous donnerons la di- 

vision des dépenses du service spécial de l’exploitation sur 
trois gi-anils réseaux : le Nord , l'aris-l.von-Alédilerrauée et 
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l’Esl, (le l'iic;©!! (jue l’oii puisse uppiéeicr la iuulliplieil(^ des 
besoins auxquels ce service doit satisfaire ; mais, nous ne sau- 
rions trop le répéler, il est impossible de faire la moindre com- 
paraison utile, l’ordre dans lequel les dépenses sont group(!‘cs 
étant spécial à chacune de ecs compagnies. On ne |)eut même 
comparer deux choses portant le môme titre, parce <|ue les 
agents n'ont pas partout les mômes attributions. Nous n’en 
citerons qu’un exemple. La répartition des recettes entre les 
deux réseaux exige, au point de vue de l’établissement du 
chiffre que l’Étal doit payer chaque année à raison de l’insuf- 
lisance des recettes de certaines lignes, exige, disons-nous, la 
rédaction d’étals considérahles. Ces états peuvent être dressés 
par les gares ou par le service de la comptabilité centrale : 
dans le premier cas, les agents chargés de ce travail (Igurenl 
dans le personnel des gares et stations ; dans le second cas, 
ils seront compris dans le personnel de radminislralion cen- 
traie. 



Compagnie dn Mord. 

i:\EKr.lCK ISIl.'i. — count kll/>MtTlllVlE DE l'a.xCIEX lltSE.AU : I.OM KILOS. 



i:\rLoiTinit.'«. 

Trailernviit (tu personnel du senice central, du 

contrôle, etc 7(»2 f. ôri 

Personnel des gares et stations 5,691 08 

Billets, impressions, frais de burean.x, etc. . . . 923 1 1 

Éclairage et cliaufl'age des gares et des stations. . 595 75 

Personnel des inspecteurs, conducteurs et fac- 
teurs des trains 1,106 78 

Indemnités de déplacement du personnel des 

trains 200 08 

Éclairage et menues dépenses des trains. . . . 19i 68 

Iiidcmnilés pour perles d’effets et avaries. . . . 29 1 71 

Service du factage et du caniionnagc ■138 00 



Total 10,267 f. 12 



Flccelle brute kilométrique, 77,(i'J0 fr. ô'.t 
Part proportionnelle, lô fr. 21 p. 100. 
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CompaKnic de Parie i Lyon al à U Méditerranée. 



LXtnCItB lut:.. — COJII'TE klUmÉTRIQUE llK l'aKCIK.V nÉSEAlJ : 2 ,(H 2 KILOM 



»:\riutiAiio.%. 

Son icos centraux d’exploitation, contrôles et d.- 

pensos générales 

InsiHïctioiis priiici|Kiles 

l'ci'sonnel des gares et des trains 

Kclairage, elianifagc, inaeliines de inanwnvres, 
location de chevaux, entretien du mobilier, 
iinpriméi, indemintés pour perles, erreurs cl 
avaries, et dépenses diverses do rexploilalion. 
Factage et caniionuage 



6115 r. 57 
iH 70 
II, 045 85 



‘i,7y4 Ut) 
181 (18 



Tiuai 



10,754 1. 55 



UecttUc brille kiloméli'i(|ue, 7ô,i()Hr. 17, 
Part proporlioniiellc, \i Ir. 'i(i p. 10 (I. 



Compagnie de l'Esl. 

EVEHCICE IStiS. — (.uJU'IE KIEO.VÉIlUeCE 1 .E l'.UCIEX RÉSEAl : !K,C hlEOJI 
'iBuci «réOAL i.i; LExpi.oifAiiiis 

l'ei'suniiel et frais géuér^px 

Service des gaies, des stations et des trains. 

Indeinnilés iMuir perles, avaries et ri lards. . 

Assurances des inareliandises 

Maiuruvres pour machines dans les gan-s. 

Locations diverses 

Subveiilions aux correspondances, oiiimbus. . 

Totai. 

Iteeelic bfiilo kiloniélriqiie, 5 I, 0 ,*>!I Ir. .V.l. 

Piii l pruporlionliclle, 12 Ir. b2 p. lüO. 

I ldmiMintr»lib.i ecnll-uk- et ehdrgon de» el>mp«8„ie». — 

Nous ne pouVons tp.e répéter encore ce qui a été dit dans les 



07-21 


.7(1 


4,8S8 


2(1 


-24tl 


77 


•21 


85 


451 


lu 


‘24 


fio 


.((>1 


59 


(i,7(jtl 1. 


85 



' Moins la ligne de Viiiceiints et l kil êtres situés Sur le terril, .iie suisse 
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REOETTKS ET ItÉPENSEÏ. 
paragraphes précédents, c’est ([u’il est iiiipussible de comparer 
les comptes des diverses compagnies, les hases admises par 
chacune d’elles étant ditVérentes. Nous nous bornerons donc à 
indiquer la décomposition de ces dépenses pour l’ancien ré- 
seau de la compagnie de l’Est, de façon que l’on puisse ai)|iré- 
cicr leur importance relative. 



Compa^me di« l'Est. 

EXLnClCt: 18G:>. — CUSIPTI: KILUXKTRigit de i/aNCIEX 11LSE.\U : 9ùG KILO». 
.(bMI.M^ritATION CRNTRALE CT CnARGCS l«E LA COMPiOME. 



IVrsiimiel 2!t2 f. H 

Frais généraux Il U 31 

Timbre des titres. R'J 11 

Rentes viagères et indemnités 70 3S 

Impositions et assurances 203 .ôO 

Surveillance et stationnaires de l'État.. .... l.'iS 70 

l’atentes, licences, etc • 40 (11 

(jisse des retraites 138 86 

Caisse de prévoyance 06 67 



Totu .• . . . 1,181 f. 58 



l.a plus grande partie de ces dépenses s’ex|>lique par le lilie 
iiiènie sous lequel elles sont désignées. 

Le personnel et les frais généraux comprennent les dépenses 
du conseil d'administration (ces dépenses dans læaucoup de 
compagnies ont été fixées par l’assemblée générale des ac- 
tionnaires à un cliiffre invariable), de la direction générale 
et du secrétariat, du contentieux et enlin du service des litres. 
Si l’on se rappelle les chiffres énormes que représente le capi- 
tal decliacune des six grandes compagnies françaises, on coin- 
jirendra l’importance du service chargé de conserver la part 
de ce capital représentée par desJitres nominatifs et d’assurer 
les payement.s semestriels d(*s sommes distrihuées aux porteurs 
de la totalité des titres. 

Timbre de*, iitrca. — Les titres émis jiur Ics compagnies de 
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dic'iniiis de 1er, acliunsou obligations, sonl soumis à un druil 
(le liinbre dont l’acquilleinent au luoincul de l’ijinission de 
ces titres cul rainerait une dépense considérable. Les conipa- 
gnit^ ont usé de la latitude prévue par l’article 51 de la loi du 
‘i juin 1860 cl remplacé le droit fixe par un abonnement. Cet 
article est ainsi conçu : 

n Le timbre des titres émis par les compagnies peut être 
remplacé par un abonnement de cinq centimes par cent francs 
du montant de chaque titre (capital nominal). » 

Ce droit est acquitté par trimestre avec un décime en plus. 

RcntcM viagères et in<i«iunités. — Ce cbiffre Comprend les 
sommes payées soit aux victimes d’accidents survenus sur le 
chemin de fer, soit à des héritiers de ces victimes. Ce chiffre 
varie chaque année; il est heureusement peu élevé, 

imposiUoB» et nssuruices. — La Compagnie de l’Kst ne fait 
pas entrer dans ce chiffre l'impôt du dixiéme perçu sur le 
transport des voyageurs et celui des articles de grande vitesse; 
elle ne comprend que les dépenses ci-aprés : 

Imposition foncière, portes et fenêtres, mobilières, patentes, 
droits de mainmorte, prestations, logements militaires. 

■Issurances sur les bùlimcnts, le matériel roulant cl les 
marchandises. 

Les bases des impositions de toute nature sonl tixées par les 
lois de finances ; les cotes particulières sonl établies par les 
répartiteurs dans les communes. 

Les assurances sont établies d’après les bases ci-aprés ; 

Ifàlimcnts, 0 fr. 64 par l,00ü fr.; 

Matériel roulant, ü fr. 84 par l,ÜÜOfr. ; 

.Marchandises, 1 fr. 75 par 1,000 fr. 

L’importance des sommes payées pour les assurances contre 
l’incendi(; a déjà déterminé deux compagnies à imiter l’exemide 
de l’Ktal et à devenir chacune leur propre assureur. Pour parer 
aux chances de perle (|ue ferait peser sur un seul cx(S*cice un 
sinistre considérable, elles a ffeclenl chaque année à un fonds 
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de réserve une somme seiisiblemenl égale à celle qu’elles 
payaient aux compagnies d’assurances ; mais elles demeurent 
propriétaires de ce fonds de réserve, et il est probable que dans 
peu d’années elles n’auront point besoin de l’augmenter. 

Sor*eillai>M et ntationnairea de l'État. — LeS frais dc Contrôle 
et de surveillance de l'État sont supportés par les compagnies 
et réglés par l’article 07 du cahier des charges ainsi conçu : 

« Les frais de visite, de surveillance et de réception des tra- 
vaux, et les frais dc contrôle dc l’exploitation seront supportés 
par la compagnie. Ces frais comprendront le tiaitement des 
inspecteurs ou commissaires dont il est question dans l’ar- 
ticle 00. 

O Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de 
verser chaque année à la caisse centrale du trésor public une 
somme de 100 fr. par cliaque kilomètre de chemin de fer 
concédé. Toutefois cette somme sera réduite à 50 fr. par kilo- 
mètre pour les sections non encore livrées à l'exploitation. 

« Dans Icsditcs sommes n’est pas comprise celle qui sera 
déterminée, en exécution dc l’article 58, pour frais dc contrôle 
du service télégraphique de la compagnie par les agents de 
l’État. 

« Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées 
aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle 
exécutoire, et le montant en sera recouvré comme eu matière 
de contributions publiques. » 

Les frais dc contrôle du service télégraphique de lu compa- 
gnie par les agents de l’Ktat donnent lieu à une dépense consi- 
dérable. Sur le réseau dc l'Est ces frais s’élèvent à une soinnic 
annuelle dc 1)1,90(1 fr. Les compagnies assureraient leur ser- 
vice dans les gares où ce contrôle s'exerce, avec une somme 
beaucoup moindre. 

Pairntra c» iierncrw. — Nous comprenons SOUS cc titre : 

Les patentes pour les omnibus circulant dans Paris; 

la’s licences pour les voilures à voyageurs qui reçoivent de 
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l’administralion des contributions indirectes l’estampille pré- 
vue par les anciennes lois de finance ; 

Les plombs et timbres de douane; 

Enfin les services de poste établis sur les routes de terre. 

Cette dernière dépense nécessite une explication, car on ne 
comprend pas au premier abord comment les compagnies 
de chemins de fer ont à supporter la dépense des services de 
poste. Le caliier des charges leur impose l’obligation de mettre 
à la disposition de l'administration des postes un train journa- 
lier dont la marelle est réglée par celte administration de 
concert avec l’administration des travaux publics. Lorsque les 
compagnies ont livré à l’exploitation des embranchements de 
second ou de troisième ordre, elles n’ont pas songé Ji organiser 
sur ces lignes un service de nuit. Armée du texte précis du 
cahier des charges , l'administration des postes a réclamé 
un service de nuit. Les compagnies n’ont pas pensé que, pour 
porter un sac de dépêches de quelques kilogrammes, il y eût 
lieu de mettre en marche un train spécial et d’organiser un 
gardiennage de nuit aux passages à niveau : elles ont préféré 
établir sur les roules de terre un petit service de voitures, et 
elles supportent ainsi une dépense à laquelle elles ne s'étaient 
point à coup sûr attendues. On concevait, en effet, que pour 
diminuer ses dépenses, l’administration des postes profitât des 
trains organisés en vue des besoins du public; mais on n’avait 
jamais prévu qu’aux heures où ces besoins ne réclameraient 
aucun train, ce serait aux compagnies qu’il incomberait de 
payer les services postaux des routes de terre. 

Calitac dea retraltaa et de prévoyance. — NoUS aVOns, dans le 
chapitre consacré à l’organisation du personnel de l’exploita- 
tion, fait connaître les diverses institutions créées par la com- 
pagnie de l’Est en faveur de ses agents : les chiffres qui figu- 
rent dans les comptes rendus indiquent l’importance annuelle 
des charges qui résultent de ces institutions. 
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JTi. — Ilii|i|)ort lies dt'pi’iises iiux i’ocelli's. 

BifHcnItr» que pi^sente l'rvaluakdon du rapport de» dépense» 
ans reeettes. — f.cs Considérations que nous avons présentées 
au sujet de l’évaluation des dépenses brutes de l’cxploitalion font 
pressentir combien il est diflicile d'établir, non la tixation du 
rapport des dépenses aux recettes sur un réseau déterminé, niais 
la comparaison entre les résultats indiqués sur chaque réseau. 

Dans le rapport présenté en 1862 aux actionnaires de la 
compagnie d'Orléans, le conseil d’administration démontrait 
comment rajipréciation du rapport des dépenses aux recettes 
variait avec les éléments que l’on pouvait prendre ou rejeter. 

En comparant, pour l exercice 1861, les dépenses propres de 
l’exploitation aux recettes propres, on trouvait, pour le rapport 
entre CCS deux chiffres, 29,71 p. 100. 

Si l’on considérait comme un supplément de traitement le 
prélèvement de 15 p. 100 fait en faveur des employés sur les 
bénéfices, et si on faisait figurer cet élément dans les dépenses 
de l’exploitation, le rapport de la dépense à la recette s’élevait 
à 32,79 p. 100. 

Enfin, si on ajoutait aux charges de l’exploitation la somme 
alTectée en 1861 au renouvellement de la voie et au matériel 
roulant, on arrivait à une proportion définitive de 39,23 p. 100. 

Ainsi, pour une seule compgnie et un même exercice, la 
valeur du rapport entre la dépense et la recette oscillait entre 
29 et 39 p. 100, selon le mode du calcul. Mais il y a plus : 
toutes les compagnies adoptassent-elles minutieusement le 
môme mode d’appréciation des dépenses et des recettes, l’on 
ne saurait, sans s’exposer à des erreurs regrettables, pren- 
dre les cliiffres indiqués par ces rapports, pour juger si l'ex- 
ploitation d’un réseau est conduite ou non avec intelligence. 

l’our qu’une comparaison fût possible entre deux exploita- 
tions, il faudrait que les réseaux exploités eussent les mômes 
déclivités dans leur piotil, les mêmes combes dans leur tracé, , 
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OS mûmes besoins û desservir, cl enlin les mômes Iransporls à 
elTecluer. 

Deux réseaux d’égale longueur — lisons-nous dans une note 
distribuée en 1860 aux actionnaires de la compagnie de l’Est — 
placés dans des conditions topographiques semblables, admi- 
nistrés par les mômes hommes et donnant chaque année le 
môme produit kilornélii(jue brut, peu vêtit, en ce qui concerne 
les dépenses relatives au transport des marcliandises, présen- 
ter des différences variant presque du simple au double. 

Si, pur exemple, sur l’un de ces chemins, les marchandises 
étaient réparties de telle façon qu’aucun wagon ne circulât à 
vide, c’est-à-dire s’il y avait autant de marchandises dans un 
sens que dans l'autre, la dépense serait réduite au minimum. 

Si, sur le second chemin, au contraire, toute la marchandise 
se trouvait à rune des extrémités, de telle sorte que les wa- 
gons chargés dussent retourner à videj cl qu’il y eût alors au- 
tant de wagons chargés que de wagons vides, la dépense d’ex- 
ploitation, dans le second cas, si elle n’était le double de lu 
dépense dans le premier, se rapprocherait beaucoup de cette 
|troporlion ; cl cepemlanl le produit brut kilométrique serait 
identiquement le môme. 

Sans aucun doute, on ne rencontrera |ias deux réseaux pré- 
sentant à la fois les mômes similitudes au point de vue de leur 
construction, et des différences au point de vue de leur trafic, 
aussi tranchées que celles que nous venons de supposer; mais 
CCS inégalités subsistent,- et on en trouverait de grands exem- 
ples dans les diverses lignes du réseau français. 

Le nombre des voyageurs à transporter influe aussi beau- 
coup sur le rapport de la dépense à la rcccllc. (Juclque minime 
que soit le nombre des voyageurs sur une ligne, il est difficile 
de faire moins de trois trains par jour dans chaque sens. 
On n’ohliendrail pas des chemins de fer les services que l’on 
est en droit d’attendre, si on les exploitait, comme les dili- 
gences autrefois, avec une seule voilure |tar jour jiassaiil 
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dans les localilés iiilcrmi’diaires, aux lieiircs qui élaienl com- 
mandées par les convenances des points extrêmes. Les che- 
mins déferont d»mc presque partout et au minimum un train 
le malin, un dans le milieu du jour, et un le soir; ils font 
donc la dépense de trois trains. S'il y a des voyageure en 
quantité snflisanle pour occuper toutes les places offertes, 
le rapport de la dépense à la recette sera faible; si les voya- 
geurs n’occupent que la moitié, que le quart, souvent ménn; 
que le dixiéme des places, le rapport de la dépense à la recette 
sein très-élevé, et trop souvent la dépense dépassera même la 
recette. 

«»htenii« par lr« eompaicnlra fran^alt«e« pour dea r^^ 
aranx dr grande Impurlance. — NoilS cnvisngorons, COITimo 
nous l'avons fait précédemment, la marche du rapport des dé- 
penses aux recettes siii' nn mêim! réseau pendant plusieurs 
années, et nous indiquerons ensuite quel a été ce rapport sur 
tous les réseaux pour un môme exercice — l’année I8G5, la 
dernière publiée. 
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Les deux derniers chiffres de chaque colonne verlicale 
ne sont pas ceux des rapports. Cela tient à ce que, dans 
les rapports antérieurs à 1804, le cliiffre des subventions 
aux omnibus était déduit des recettes et n’était pas porté 
au compte des dépenses, comme dans les deux derniers rap- 
ports . 

Pour pouvoir comparer les chiffres, il a donc fallu établir 
tous les comptes de la mémo façon, en déduisant des recettes le 
chiffre des subventions accordées aux correspondances. 

Si maintenant nous prenons les cliiffres publiés par lés com- 



pagnies françaises pour l’exercice 


18(ib, 


nous 


aurons le tablcati 


ci-après ; 




RKsc.Mii. tiUMrriri fiÉsrAtn. 
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11 


I*aris-lAoii-Mc(lilmaiii'i‘ 
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Ci 
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55 


08 


52 


41 


Ouest 
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ôfi 
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Midi 
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S 4. — llenwicnniiipnls siXTiaux aux (li'iiensos iloi- gixiiulcs (rai'p? ilc ynyapenrs 
cl «le niai'di.iiiilw’s. 

iN'ous ne saurions entrer dans l’examen détaillé des dépenses 
de l’exploitation d’un <;rand réseau de cliemins de fer. Les 
renseignements qui précédent montrent rimportanre de ces 
dépenses, et l’ordre avec lequel elles sont présentées dans les 
comptes rendus des compagnies françaises. Outre les résumés 
généraux et les bilans comptables établis pour la liquidation 
lie chaque exercice, les publications annuelles des compagnies 
contiennent les renseignements les plus intéressants sur la 
division des recettes et des dépenses, sur la répartition du 
trafic, etc. Les personnes qui voudraient approfondir ces 
différentes questions peuvent consulter ces comptes rendus. 
Mais il «*st deux points peu connus sur lesquels on doit in- 
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sislcr ; nous voulons parlei de l’iinpoilancc des Irais qui 
grèvent le transport des personnes et des choses au point 
de départ des gares, avant que le transport ait été com- 
mencé. 

IFépeimeii de l'exploitallon de» (am de voyagenrs, — NoUS 

comprenons dans les dépenses d’une grande gare de voyageurs 
le personnel des chefs et sous-cliels de gare, des surveillants 
et contrôleurs, des agents cliargés de l’enregistrement, du pe- 
sage et de la manutention des bagages, des hommes d’équipe 
chargés de la formation des trains, les machines de gare, le 
chauffage et l’éclairage. 

Eu divisant le chiffre de ces dépenses par le nombre des 
voyageurs partis de chatpie gare, nous sommes arrivés, pour 
les grandes gares de Paris, à une moyenne de 0,21 à 0,25, 
représentant les frais que nécessite rembarquement d’un voya- 
geur. 

Les frais à l’arrivée sont moindres ; ils ne s’élèvent pas à 
plus de 0,10. 

En fixant à G kilomètres le minimum de la distance à payer 
pour le parcours d’un voyageur, le cahier des charges a teeiu 
compte à peine des dépenses faites aux points de départ et d’ar- 
rivée, et ce minimum de G kilomètres, qui a^été quelquefois 
critiqué, ne donne souvent qu’une recette inférieure aux dé- 
penses réellement faites. 

Le chiffre de 21 à 25 c. ne s’applique pas aux chemins de 
banlieue : le nombre des voyageurs de banlieue est très-consi- 
dérable, et, comme d’un autre côté, la quantité de bagages à 
manutentionner est faible, le prix moyen s’abaisse beaucoup. 
Sur le chemin de Vincennes, qui a transporté en 18G5 
1,620,000 voyageurs, la moyenne des dépenses faites avant 
qu’un voyageur ait quitté la gare de départ est de 0,052 ; 
comme la moyenne des prix totaux perçus sur celte ligne 
n’est que de 0,572, les frais au départ représentent encore le 
septième de la recette brute. 
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Dép«n*e» 4e rexploltntlon dru K>rea de marehiuidiiir». — 

Nous comprenons dans les dépenses d’une gare de marchan- 
dises le personnel des bureaux, des quais, des cours, les che- 
vaux de manœuvre, les machines pour la composiüon des 
trains. Relevées pendant huit années à la gare de la Villelle, 
sur le chemin de l’Est, les dépenses ont donné les moyennes 
consignées dans le lableau ci-aprés : 

0,70 iM)ur une tonne manutentionnée complètement par les 
agents de la compagnie ; 

0,49 pour une tonne dont le chargement ou le déchargement 
est effectué par le propriétaire de la marchandise. 

L’importance de ce dernier chiffre montre combien est fon- 
dée la perception du droit désigné sous le nom de droit de 
gare, et combien môme il serait équitable de reviser les bases 
sur lesquelles il est établi chaque année. Des reclierchcs ana- 
logues, faites dans les autres gares de marchandises de Paris, 
ont donné des chiffres semblaliles à ceux indiqués pour la 
compagnie de l’Est. 
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En présence de pareils cliilTrcs, on comprend l’impossibilité 
absolue dans laquelle se trouvent les compagnies de faire des 
abaissements de taxes pour des marebandises à transporter à 
do petites distances : les frais relatifs aux gares de départ et 
d’arrivée font plus qu’absorber la perception faite pour le par- 
cours proprement dit. 

Les chiffres qui précèdent ne comprennent pas l'intérêt du 
capital engagé dans la construction des gares. Si on tenait 
compte de ce dernier élément, il faudrait, dans beaucoup de 
cas, doubler les évaluations que nous avons présentées. 

S 5. — Év.iliialion dos roccllos cl dos dépoiisos .nu Inniii kilumi'tro. 

On a, sur plusieurs chemins de 1er, et notamment à l'étran- 
ger, rapporté les recettes et les dépenses de l’exploilation au 
train kilomètre, c’est-à-dire que l’on a divisé le chiffre total des 
recettes et des dépenses par le nombre de kilomètres elTectués 
par les trains de voyageurs et de marebandises. 

Peut-être ne convient-il pas d’attacher une grande impor- 
tance à ce mode d’appréciation, parce que, dans un train 
contenant à la fois des voyageurs et des marebandises, il est 
trés-dilTicilc d’apprécier la part afférente à chaque nature de 
trafic; en second lieu, les nécessités de l’exploitation condui- 
sent à affecter au service, des voyageurs un nombre de trains 
très-supérieur à celui dont on devrait se contenter si l’on ne 
tenait compte que du nombre des voyageurs à transporter. Sur 
le réseau de Paris-Lyon-.Méditerranée, par exemple, on ne sau- 
rait comparer un train kilomètre, pris sur la grande artère de 
Paris à Lyon, à un train kilomètre des sections qui pénétrent 
dans les Cévennes et dans les vallées de l'Auvergne. 

Nous extrayons des tableaux statistiques publics par M. Ilau- 
checorne les renseignements relatifs aux recettes et aux dé- 
penses du train kilomètre pour l’année 1800 : 
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nÉS|('..NATlON 


UECETTE 

nitcTfi 


DÉI’K.NSK 


lUCETTK 

XKTTR 


Choinin do fer de l’Ktat prussien. . 


C'ûi 


2'59 


5' 75 


Cticniins concédés en Prusse 


ü n 


2 54 


5 0.5 


Divers chemins allemands (N<irdJ 


5 15 


2 41 


2 74 


Divers chemins allemands (Sud 


1 75 


2 11 


ti C‘2 


Chemins de for 


5 10 


2 20 


2 90 


Chemins de l’État belge 


5 IG 


2 54 


2 02 


Qiemins Sud-.\ ulricliicns-I.ombards [1 805) . 


S 01 


2 94 


2 07 



En prenant pour la dépense du train kiioinèlre le chilTre 
moyen du réseau français, 2 fr. 20 c., on peut en donner la di- 
vision suivante, qui diffère peu de celle que nous avons indi- 
quée en parlant de la répartition des dépenses de l’exploila- 
lion : 



Entretioii et surveillanre de la voie (1 f. ôâ 

Traction et entretien des niaeliines 0 00 

Exploitation proprement dite 0 80 

Administration centrale, etc Oit» 



Total de la dépense du train kilomètre. . 2f. 20 



Qtianl à la reeelle, elle dépend trop des ronditions du trafic, 
spéciales à chaque réseau, pour que l'on puisse donner des 
moyennes. 

En train express contenant 100 voyageurs donnera, bagages 
compris, une recette brute de 12 à 15 fr. par kilomètre. 

Lit train d'embranebement contenant 10 à 50 voyageurs 
donnera 2 à 5 fr. par kilomètre. 

Pour les marebandises, les compagnies sont plus maîtresst's 
de régler la composition des trains, et elles obtiennent, en te- 
nant compte des retours à vide, une moyenne qui varie en 
France de ü à S fr. par kilomètre. 
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^^:PF^SF.S DE I,'eXPI.OITATION des lignes SECONDAIDES. — QUESTION 
DES GAIIFS COMMUNES A IM.USIEI'RS CHEMINS DE FER. 



Îî 1*'. " IVxpIoitntion dos )i}înos secondaires en France. 

Imporliuioe «rlncllr dr la queKtlon. — NouS OVOllS COIlsi(l(Tt^, 

dans le chapitre précédent, les dépenses faites pour l'exploita- 
lion des réseaux français, et montré ; 

1° Que pour des lignes à grand trafic donnant nn produit 
kilométrique de 50,000 fr., la dépense d’exploitation variait 
entre 55 et iO p. 100, et par conséquent entre 17,500 fr. et 
'itl,000 fr. par kilomètre ; 

2° Que pour des lignes à tralic moyen, donnant un produit 
kilométrique de 25,000 fr. environ, la dépense d’exploitation 
variait entre 50 et 00 p, 100, et par conséquent entre 12,500 IV. 
cl 15,000 fr. par kilomètre. 

Ti" Enfin, que ces chiffres ne comprenaient pas hahiluelle- 
ment les dépenses à faire jKiur la réfection des voies, l’agran- 
dissement des gares cl l’augmentation du matériel roulant, 
dépenses faisant l’objet de comptes spéciaux imputés sur les 
recettes de l'exploitation. 

Au moment où le pays réclame la construction d’un réseau 
de voies de fer nouvelles et désignées sous des noms divers, 
chemins de fer vicinaux, chemins de fer déparlemenlaux, che- 
mins de fer d'iiitcrél local, il nous a paru utile de rechercher 
ce que coûte en France l’exploitation de lignes de cette na- 
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turc, et (le monlrer que les plus modestes exigent une dépense 
annuelle d’environ 8,500 fr., en comprenant dans ccchilTrc la 
réfection des voies, la fourniture cl l’entretien du materiel rou- 
lant. 

A la suite d'incidents qui n’ont plus aujourd’hui qu’une va- 
leur historique, la compagnie des chemins de fer de l’Est a 
englobé, dans son réseau général, les trois chemins de fer 
vicinaux du Bas-IUiin, et trois petites lignes situées dans les 
departements de la Mcurlhe et des Vosges. Ce sont ces six li- 
gnes dont nous étudierons les recettes et les dépenses pour les 
lieux premières années d’exploitation complète, 1805 cl 
18GC. 

^^valnatloB de» recette» de» Usne» d'.tlanec et de» VoiH{e». — 

L’évaluation des recettes ne donne lieu à aucune incertitude. 
Des divisions sulfisanles, en vue même de l’inlérèi que présen- 
tait rcxploilation de ces petites ligues, ont été établies dans la 
comptabilité générale de la compagnie de l’Est, cl nous avons 
pu dresser le tableau ci-aprésdes produits kilométriques bruts 
des exercices 1865 et 1800. 



.NOMS lies LICVF.S 
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• 

HATE 

tvR 


PRODUITS 

lvlLOM£rilUjCB> 


UbIEVTUlOV 
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IWl 




' mes 




Slr.iÿljourg à Uni r, Mul/ig cl 
Wa^t^lonnc 




29 ifpltnbrf. 


7.!K;C'77 


8.r.35'i0 


366' 65 


Ila^iiniau à NiiNjeiliroiiii. . . 


‘->0 


l'J drcralrr. 


O..Vi8 60 


7.Ô17 81 


700 21 


Sciiie>>la(UàSaiiitc->Mai‘io-aux> 
Mines 


21 


29 drtmbrr. 


5.585 U( 


O.iVi ‘JO 


051 22 


l.iiiiÛTilIc à Sainl-Diù .... 


:>o 


13 l•*l'abrr. 


10. tn 20 


11. 8.-, 8 10 


1.300 81 


KpinnI ù Hcmimiiiinl 


•ji 


!0 


7 . 102 00 


8.101 2.'. 


038 57 


Üicu/c ù .Vvriaiui t 


iW 


33 itirMbrf 


à sin i» 


7.181 30 


1 .335 82 
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On peut, en noinbi es ronds, évaluer l’auginenlalion d'un exer- 
cice à l’autre à 10 p. 100 ; mais on ne saurait espérer le main- 
tien d’une pareille progression, cl si on excepte la ligne de 
Lunéville à Saint-Dic ipii possède certains éléments de trafic 
développable, on peut dire rpie le produit kilométrique des 
cinq antres lignes oscillera, pendant plusieurs années, entre 
0,000 et 10,000 Ir. Un ne saurait, en eftet, espérer poui' ces 
lignes un accroissement de revenu comparable à celui qui a été 
constaté sur les lignes ouvertes il y a quinze ou vingt ans, cl 
qui toutes sont tracées au milieu de populations habituées à se 
servir depuis longtemps des cliemins de fer. Sur la ligne de 
Strasbourg à Barr, les voyageurs n'ont fait même que changer 
de station, et les anciennes gares d’Erstein et de Ilenfeld ont 
perdu chaque année plus de 80,000 fr. depuis l’ouverture de la 
ligne de Darr. Il serait ilonc é(|uitabledc retrancher du produit 
de celle dernière ligne près de 2,000 fr. par kilomètre enlevés à 
l’ancienne ligne de Strasbourg à Bêle. En second lieu, les tarifs 
du réseau de l’Est ont été immédiatement appliqués sur les 
lignes nouvelles, cl le trafic qui arrivait autrefois par des ser- 
vices de réexpédition puissamment organisés aux gares de 
bifurcation, a été reçu de suite dans les gares situées à proxi- 
mité des établissements commerciaux. Il n’y a pas en création 
de trafic, il n’y a eu que déplacement. 

Une des cinq dernières lignes, dont nous venons de parler, 
fera, dans quelques années, partie d'une artère transversale du 
réseau de l’Est, de Thioiiville à Strasbourg; elle recevra alors 
un trafic important, mais dont la plus grande partie sera pro- 
bablement enlevée à des lignes exploitées depuis longtemps. 

Évalaatlon de» dépenae» des lignes d'Alsaee e( des Vosges. — 

L’appréciation des dépenses de l’exploitation est beaucoup plus 
difficile à faire que celle des recettes, qui n’est en définitive 
qu’une conslalation; et pour les dépenses il est indispensable 
de bien préciser le point de vue auquel on se place. 

8i toutes les dépenses pouvaient être spécialisées et locali- 
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sôos, il suflirait d’iidilitionner les comptes relatifs à chaque 
station; mais il n’en est pas ainsi, et aux dépenses locales vien- 
nent s’ajouter des dépenses très-importantes qui résultent de 
comptes généraux exigeant une répartition détaillée. L’entre- 
tien des machines et de tout le matériel roulant ne peut s’effec- 
tuer sur chaque ligue. Tous ces travaux sont concentrés dans 
les ateliers de Paris, de Metz, d’Êpernay ou de Mulhouse, et 
doivent être payés par les lignes pour lesquelles ils sont exé- 
cutés. 

On ne saurait d’ailleurs scinder les lignes qui forment l’en- 
semble d’un grand réseau, et attribuer à quelques-unes d’entre 
elles des dépenses dont les autres seraient entièrement exo 
nérées. Les frais généraux d’administration centrale, de per- 
sonnel, les charges de toute nature qui grèvent une grande 
exploitation, doivent être répartis sur toutes les lignes du réseau 
dans une proportion, difficile à établir nous le reconnaissons, 
mais dont le principe ne saurait être discuté. 

Une autre difficulté se présente. Toutes les lignes secondaires 
aboutissent généralement à une gare d’une ligne ancienne, dont 
elles utilisent non-seulement les aménagements, mais encore 
tout le personnel. Il est donc équitable de répartir, entre 
toutes les lignes qui se servent d’une gare, les dépenses de 
cette gare, et, en acceptant l’exploitation onéreuse de foutes ces 
lignes secondaires, les compagnies doivent compter sur une 
atténuation de leurs dépenses anciennes. A ce point de vue 
encore, il y aurait une ventilation à faire. 

Nous ne chercherons toutefois dans ce travail, ni la solu- 
tion de ces questions difficiles, ni quelle part des dépenses 
des lignes anciennes il y a lieu de porter au compte des lignes 
nouvelles. 11 est préférable de se placer dans une situation 
plus simple, et laissant de côté les frais généraux et les dé- • 
penses des gares communes, de rechercher seulement quelle 
a été l’augmentation de dépenses que l’exploitation des six 
lignes désignées ci-dessus a occasionnée à la compagnie de 
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l'Esl. Ilcsl impossible de rcsler sur un Icrrain plus favorable 
à ces lignes, el les cbiffrcs qui ressorlironl de noire élude se- 
ront évidemment desebilfrcs minima. 

Le môme ordre d'appréciation sera suivi pour cbacun des 
services de l’exploitation, de la traction el de la voie. Après 
avoir indiqué les dépenses locales, nous donnerons les dépen- 
ses à extraire de comptes qni s’appliquent au réseau tout en- 
tier, cl qui ne peuvent être ventilées a priori. Quant aux gares 
d’embranebement el aux services généraux, il ne sera tenu 
compte que des employés dont l’adjonction a été nécessitée 
par l’ouvcrlnre des lignes nouvelles. 

11 y a toutefois deux réserves importantes à faire au sujet 
des services de la traction el de rentrelien de la voie : les dé- 
penses qui figurent pour le premier de ces services (-oinpor- 
lent l’entretien du matériel roulant, mais elles ne comprennent 
pas la fourniture primitive cl ramortissemcnl de ce matériel. 
Le matériel roulant, nécessaire à l'exploitation des lignes nou- 
velles, a été acheté à l’aide d’un capital obligations dont l'in- 
lérèl doit être payé chaque année par les recclles. Quant à 
raïuorlisscnu’iil, on ne doit pas le confondre avec rcnlretien. 
Quelque perfectionné que soit cet entretien, il arrive un mo- 
ment où lematéricl roulant doit être réformé définitivement et 
rem|>lacé pai- un matériel neuf. Lu fixant à 8 p. 100 du capital 
il'acquisition le montant de l’annuité représentant rinlérél el 
l'amorlisscmeni du matériel roulant, c’est rcsler dans des bases 
I rès - modérées d a pprécial ion . 

Quant à la voie, les dépenses de 18G5 ne comprennent 
évidemment rien pour les réfections, c'est-à-dire le remplace- 
ment des traverses el des rails. C’est seulement dans quelques 
années que la nécessité de ces dépenses se fera sentir; mais il 
est indispensable d’appréciei', dés aujourd’hui, l’importance 
de ces sacrifices et de calculer l’annuilé qu’ils représentent. 

Il faudra donc ajouter aux dépenses réelles de l’exploita- 
lion deux annuités représentant : la première, la fourniture 
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du inalêricl roulant et son amortissement ; la seconde, la réfec- 
tion des voies. 

L'annuité dont il y a lieu de tenir compte pour la réfection 
des voies et les grosses réparations des ouvrages et bâtiments, 
doit être établie en tenant compte des faits déjà connus. Certains 
matériaux s'altèrent sous la seule action du temps; cependant, 
la principale cause d’usure étant due à l'exploitation même de 
chaque ligne, on peut admettre , qu'au bout d’un certain 
nombre d’années, la dépense moyenne est proportionnelle au 
parcours des trains. 

Sur l'ancien réseau de l'Est, dont les voies très-fatiguées 
exigent des réfections considérables, le montant total des 
ilépeiises de grosses réparations et de réfection faites en 1865 
s’est élevé à 3,143,582 fr., non compris les dépenses faites 
pour modification et agrandissement des installations exis- 
tantes. 

Le nombre de kilomètres parcourus par les trains a été 
' de 10,449,251. 

La dépense moyenne par kilomètre a donc été de 0 fr. 300. 

Sur le nouveau réseau, dont plusieurs lignes sont encore 
neuves et consomment peu de matériaux, le montant total des 
dépenses de grosses réparations et de réfections faites en 1865 
s’est élevé à 1,951,177 fr. non compris les dépenses faites pour 
inodiOcation et agrandissement des installations existantes. 

Le nombre de kilomètres parcourus par les trains a été 
de 8,697,531. 

La dépense moyenne par kilomètre a donc été de 0 fr. 224. 

Un peut admettre qu’au bout d'un grand nombre d'années, la 
dépense moyenne pour les grosses réparations des ouvrages et 
bâtiments, et pour la réfection de la voie, sera intermédiaire 
entre les deux chiffres ci-dessus, et s’élèvera à environ 0 fr. 25 
par kilomètre parcouru. 

C’est cette base que nous prendrons pour calculer l’annuité 
à ajouter aux dépenses réelles d’exploitation pour la réfection 

II. S 
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des voies. Quant aux dépenses d’agrandissement et de modifi- 
cations, elles seront sans importance sur les embranchements 
secondaires où le trafic se développe très-lentement. 

Les divisions qui précédent étant admises, nous résumerons 
dans un seul tableau les dépenses relatives à chacune des six 
lignes étudiées. 
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Examinons maintenant les éléments dont se compose chacun 
de ces chilTres. 

1° Exploitation proprement dite. — PouT l’exploitation pro- 
prement dite, nous ne donnerons le détail des dépenses que 
pour la plus importante de ces lignes, celle de Strasbourg à 
Barr, Mutzig et W’asselonnc ; les dépenses relatives aux autres 
lignes sont exactement semblables. 

2* TracUon et matériel roniant. — Les dépenses scront éga- 
lement subdivisées par ligne. 

Les tableaux ci-après résument les chiffres relevés sur les 
livres de la comptabilité de la compagnie de l’Est. 



.i 
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Licne de Mrubeurc A B«rr et embranehemcnle 

(U*,59S. 19 »rrtii»t et 15 Dtcniiiic 18G4) 



DÉ.<UfiNATION 


DÉPENSES LOCALISÉES 


IttS 

r,.\i\ES 

IT 


TniiiMU. 

!UUir«i. 


CkJiffJfl 

n 


litFfbn 
Il MSilktr. 

lilUu 


Fnii 
kirui . 

ilMItBNt. 

TOéinFkiF 

hrti 




TOTAI 


STATIONS 


liSmiUt 

bbÜlNMIt. 




I(a«itafi 

4'brkf». 












lium, •«. 






•Envict MtClAi. oc L'CXPLOlTATlON. 














Strasbourg 


. 


• 


• 


. 


• 


- 


Ungolsheim 


I.OÎA'IO 


171^07 


19IM7 


6I'0C 


• 


I.450f70 


UolUheim 


981 60 


l'iO 39 


136 59 


62 59 


B 


1.331 17 


Entsheim., 


982 40 


178 87 


131 81 


62 50 


» 


1.338 58 


Duppifcheiin 


1.232 53 


270 10 


136 46 


63 35 


» 


1.702 44 


Ihittlenheim 


1.161 50 


193 71 


146 TO 


69 72 


B 


1.571 72 


Dachslein 


1.0Ô7 40 


192 12 


140 51 


74 10 




1.441 15 


Moisbeim 


13.. "9 fiiî 


945 20 


1.711 . 


189 27 


B 


16.52.3 15 


Dorrlisheim 


1.120 68 


194 5Ti 


423 . 


70 13 


B 


I .8U8 50 


Rosheim 


2. 318 70 


4.37 72 


211 53 


155 18 


* 


5.173 15 


BischolTsheim 


974 40 


01 71 


155 65 


09 84 


• 


1.404 GO 


Obeniai.. . . 


4.019 a 


639 37 


314 15 


230 .30 


B 


5.233 04 


GoxwiUer 


1.1G8 36 


221 95 


445 94 


60 89 


• 


1.897 11 


Gertwilifr 


974 40 


199 39 


129 83 


62 50 


B 


1.3(» 12 


Barr . . « . 


9.042 47 


817 22 


1 168 50 


391 17 




11.419 3<i 


Mutiig 


10.047 35 


396 59 


1.319 76 


451 87 




12.243.57 


Avolfheini 


974 40 


222 49 


183 73 


G5 91 




1.116 56 


SoulU'les-Rains 


1.316 13 


261 48 


567 08 


202 8 i 


B 


2.517 5.3 


Scharraclib^rgheim 


1.216 65 


173 il 


411 06 


59 09 


» 


I .SS'I !»l 


Kircheim 


1.084 20 


112 11 


130 21 


02 95 


a 


1.589 A7 


Marlenheim 


1.153 35 


187 53 


.528 94 


77 48 


B 


1.917 ÔO 


Wangen 


1.134 73 


163 07 


167 33 


67 68 




1.532 85 


Wassclonne 


6.57.3 52 


718 92 


828 86 


305 47 




8.128 77 


A ftcpoaraa.. . , 


63.12fl'07 


7. loi '67 


0.672^92 


3,218' 94 


> 


83.113' UO 



I 
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I • EXPLOITATION 



■i£peiises de l'exercice IStiS 



ItÉPF.NSES BÉPARTIKS 



ckiitr«ft 

tl 

fitiiriff 

tniia. 



laMIItMtl. 

imfttmH. 



DITEBSfi^ 



liriisis 

•reaikti^i 

Hf 

riifSfitatiM 

U 

HTMIICl 


TOTAL 

cfnfiuL 


OBSERVATKWS 


t 

8.700^ - 


8.700' . 


* Nom neeomptoni,pour 
la gare de Str&ibourg, que 




1.ASO 7» 


lee ifigenla dont l’adjonction 
a âi4 rendue néceasaire 




I.TmI 17 


par l'ouverture de# lignes 
d'Alsace ; ces agenis sont 


• 


i.'m 58 


prinripalemeot atlacbès au 
service de la grande vi- 


■ 


1.703 U 


tesse. 

On n'a abeoluBoent rien 


m 


t-57! 73 


compté pour tout le ser- 
vice des trains fait dans 


m 


1.U4 15 


1.1 gare de Strasbourg. 


m 


15 




• 


1.808 5G 




m 


3.175 15 




■ 


1.101 OU 




• 


5.355 01 




• 


1.807 M 




* 


1.566 13 




• 


11.419 56 




• 


13.345 r»7 




» 


1.446 r;*; 




> 


3.517 .55 




» 


1.859 91 




» 


1.589 47 




» 


1.947 50 




• 


l.:i53 H5 




• 


8.438 77 




8.70IM - 


91 .815' 60 
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tXgm» de Mreabenrc * Berr et embraaehemenla 



(i8‘,ï!95. 39 ^maut it 15 idcrani 1964) 







UÉPE.NSES LOCALISÉES 




DÉSICAATIO.N 

1 


HriMMl. 

TnilMittla. 

taUlrii. 

U4mi1U. 

liMliiMat. 


Chaiftirt 

•1 

fclainft. 


taimiH 
4i ■•Slhir. 

}mfT\mh. 

BMItU 

4e fsjifNrt. 
a«MiU|v 
4‘bsrltfti. 


NfdSHI 

4lt<ri«i. 

Frsii 

4e tami. 
ISMsesiki . 
Tii«fnraii. 
Hm 

4elmm, etc. 


Mvca> 




RiroKT 


cî.iao'in 


7.101^67 


9.67i'9î 


3.318' 04 


b 


85.11.51(10 


Entretien spécial du mobilier. . . 


« 


> 


4.05T> 08 


b 


b 


4.U33 tW 


Trakh 


io.:4U 


m 


b 


b 


b 


in.:;<u m 


.administration centrale 






b 


b 


b 


• ' 


Indemnités pour pertes et avaries. 






b 


b 


73l'i^ 


731 97 


Assurances de marchandises.. . . 


b 




b 




lit 37 


m 37 


Manoeuvres par machines 


• 




« 




' 


b 


Locations diverses 


• 








U) » 


40 • 


Subventions aux correspondances. 


b 


■ 




b 


1KG • 


18G b 


Subventions pour réexpédition A 
HuUig 


m 


« 


b 


b 


10.418 93 


10.4IS 93 


CHAAOeS oc LA COMAAONIC. 

Rentes viagéi'cs et indemnités. « . 


M 


• 


m 


b 


73 (G 


« 

73 03 


Impositions et assurances 


• 






• 


1 lUI OR 


i.on fis 


Suneitlaiice et stationnaire de 
rÊiii 


• 




• 


b 


3 K80 b 


n.880 > 


Patentes et licences. ....... 








b 


• 


• 


Caisse des retiaites. ....... 




b 


b 


b 


1.115 38 


1 .11.% 38 


Caisse de prévoyance 




• 


b 




ÎK7 fis 


r;%7 fis 


Tonex . . . 


■ 


7.101^67 


13.71»' b 


3.318' 94 


■ 


1I7.9III31 
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I* EXPLOITATION 



DÉriNSES DE l'exercice 1E65 (kOITE) 





DËOENSES réparties 





















•iriiiii 
















MCUiailTM 






cki<rbrt 


tiinlMi 








Hf 


TOTAL 






d’airti. 


dIpekhes 






ra«|a«itattai 


GémErai 


ÜBSERY.ATIONS 








MTEItS 


total 








■aklUtwU. 


DIVKQSE. 










Irtiii. 


(■friaéi. 








Hn#N(l 






• 


» 


• 


• 


■ 


8.700' . 


m.sisrcfl 


* Répartit au prorata du 
parcours kilomrlnqiie d^s 


» 


* 


» 


a 


a 


- 


4.063 08 


trains. 


1.07 l'M< 


1.Ü«fü9< 


i. 346' 42' 














4. U»' 4.3 


• 


13 (C4 07 


court râpants au prorata 
du nomlire d'aRi'nis. 








» 


* 


* 


I2I'G9* 


I2l GÔ 


12.4661- • 


I2.îi87 69 


b Celle sorante repn^ 
tente uoe portion du irai- 


• 


» 




a 


a 


• 


7il 97 


temeat des a^ols qui ont 
dA être ajoutes soit au 
service de riiispection 


l U i7 










» 




principale j Strasltour^ 
pour le »er\!ce des lignes 




" 


■ 




a 


- 


a 


• 


nouvelle*, soit k l'arit k la 
contplabiliié des recettes. 














40 a 


Cet agents tout : 












a 


Un inspecteur de l'ex- 
ploiuiion; 




• 


■t 


• 


m 




■ 


ISfi a 


l*n vèriOcaletir de conip> 
labüité ; 
















tn intérimaire; 
Deux comptables. 


* 


m 


» 


» 


B 


a 


1U.4I8 93 




• 


n 


a 




• 


a 


72 IR 




- 


» 


- 




• 


a 


I.Oll GH 




■ 


. » 


• 




• 


• 


3.K80 a 




• 


» 


' 


85 37» 


fr. 37 


■ 


K3 37 


* Répartis au prorata 
du parcours kilométrique 


« 


» 


, * 


a 


» 


a 


1.115 38 


des trains. 




V 


■ 


a 


• 


B 


557 GH 




rtnifîii 


1 .Ulg'09 


S. 346' 42 


207'0G 


4.076'3I 


21.106' . 


43. 755» 75 
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F-i (h-pensc de traclion par kilomètre est èvidemineni très- 
laihle, et ou ne pourrait pas entreprendre à ee prix la traction 
des trains sur des lignes isolées d’aussi faible longueur et pré- 
sentant des déclivités aussi considérables. Chacune de ces 
lignes, dans le mode d’évaluation que nous avons adopté, pro- 
fite des économies qu’il n’est possible de réaliser que sur des 
réseaux de 2 à .3,000 kilomètres. 

Les variations que l'on peut remarquer dans la dépense du 
combustible, jiour chacune (fes lignes, sont dues au plus ou 
moins grand éloignement des houillères. 

Katretlen et ftarvrillnaee tie la vole. — La subdivision dé- 
taillée des comptes d’entretien et de surveillance de la voie 
présente peu d’intérêt; cette subdivision s’établit approximati- 
vement et de la manière suivante : 

Personnel el frais généraux StiO fr. 

Surveillance, gardes, clc 250 

Entretien des voies el hallaslage 900 

Total 1,400 fr. par kiloni. 

4° Annuité relative nu matériel roulant. — Pour établir le 
nombre de machines locomotives nécessaire à chaiiue em- 
branchement, nous supposerons que les machines employées 
sur cet embranchement font un parcours égal au parcours 
moyen de toutes les machines sur l’ensemble du réseau. Celle 
hypothèse est encore très-favorable aux lignes secondaires, 
dont l’exploitation isolée ne comporterait, dans beaucoup de 
cas, qu’une utilisation très-imparfaite des machines. 

Pour les voitures à voyageurs et les wagons à marchandises, 
nous avons pris la composition ordinaire des trains. 11 n’est, 
par conséquent, point tenu compte des dépenses qui corres- 
pondent à la fourniture d’un matériel supplémentaire pour les 
dimanches et jours de fête, ou aux variations habituelles du 
trafic des marchandises. Si les lignes secondaires étaient 
exploitées isolément, elles auraient ou .à renoncer à ce trafic 
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des jours de fête, ou ù se procurer, à prix d’argent, le matériel 

nécessaire. 

Appliqué à la ligne de Strasbourg, Barr, Mulzig et Nieder- 
bronn, ce mode d’évaluation donne les chiffres ci-aprés : 

1* HiCBUIES LOCOMOTIV». 

Parcours des machines sur la ligne de Strasbourg à 



Barr. 115,241 kiloni. 

Parcours des machines sur la ligne de Molsheim à 

Wasselonne 50,074 

Parcours des machines sur la ligne de Molsheim N 
Mnizig • . . . 17.520 

Totsi. 101,435 kilom. 

Soit ù raison de 20,500 kilomètres par machine et par an. 

0 machines et tenders ù 59,000 fr. l’un 554.000 fr. 



î” TOITCRES A VOTACECBS. , 

7 voitures de 1” cla.sse à 10,000 fr 70,000 

10 voitures de 2* classe à 7,500 fr 75,000 

20 voilures de 3' classe à 5,000 fr 1 00,000 *' 

12 fourgons à 4,500 fr 54,000 

Total 299,000 299,000 

y WACOaS A MARCBAKDISBS. 

1 00 wagons divers modèles à 2,600 fr 260,000 260,000 

Total cèaiRAL 913,000 

Total général dont l’intérêt et l’amortissement, r,alculés à 
8 p. 100, représentent une somme annuelle de 73,040 fr.; 
soit par kilomètre, en comptant 53 kilomètres, 1,578. 

Le capital de 915,000 fr. correspond à une dépense kilomé- 
trique de 17,220 fr. comme premier établissement de matériel 
roulant. 

Pour les autres lignes, il suffira de réunir dans un seul ta- 
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bleaii les chiffres relatifs au calcul de l’annuité du matériel 
roulant. 





Vifieua 


SiUnUtl 

1 


Uiiiille 


tfiul 


Airinul 


DÉSIGNATION 


i 


i 


i 


à 




Üi«<l«rbr»iii 


aul-lilcj 


$iiil-li< 


kisinsnl 


Difoic 


Parcours îles luacliines. 


50.. W5 


W.22i 


215.1.55 


81.872 


54.010 


Nombre de machinos. . 
Nombre t!e voitureâ do 


2 


2 


7 


3 


2 


I™ classe 


1 


1 


4 


1 


1 


Nombre de voilures de 




2* classe 

Nonibra de voitures de 


2 


2 


8 


1 




3* classe. 


4 


4 


8 


3 


3 


Nombre de foiu’gons. . , 
Nombre de wagons ù 


3 


3 


3 


3 


3 


marchandises 


00 


w 


ion 


.30 


un 


Dépense. 












üaehines et tenders. . . 


118.000 


118 000 


413. noo 


177.000 


118.000 


Voitures A voyageurs. . 


■ 58.500 


58.500 


133.500 


46.000 


53.500 


Wagons à marchandises. 


I5G.OOO 


104.000 


260. DUO 


130.000 


156.000 


Total de la dépense. . , 
Intérêt et nmortisseincnt 


332.500 


280.500 


826.300 


353.000 


327.500 


à 8 p. 100 


2G.600 


22.440 


66.120 


28.240 


26.200 


Soit par kilomètre.. . . 
Répartition kilomètri- 


1.330 


1.068 


1.322 


1.008 


1.139 


que du capital de pi*e> 
niicr établissement. . 


16.625 


13.357 


10.530 


12.600 


11.239 



Les chiffres relatifs au parcours des machines sont supé- 
rieurs à ceux indiqués dans un tableau précédent, pour le 
parcours des trains, à cause des doubles tractions accidentelles 
et des machines de secours. 

5° Annnlté relative aax grosses réparallonn des ouvrages 
«fart et des batlmeats et a laréfeetlon des voles. — En adoptant 
la base de 0 fr. 25 par kilomètre de train parcouru, nous 
dresserons, pour les six lignes, le tableau ci-après ; 



Digilized by Google 





78 



1>E L’EXPLOITATION DES CHEMINS DE FEU 



DÉSIGNATION 


SlrnWirf 
à ftirr, 
■ntiif 

Pi 

. \k4xsp|it«e. 


Higieiiu 

i 

Mederbr»ii. 


Scblnlkl 

à 

Saiilp-lirîp' 

aat-liips. 


liaOilIt 

i 

Saial-Dic. 


ipiial 

à 

IpBirPMil. 


l'ricaati 

1 

nitair. 


Nomht'c (le kilotnè- 
1res parcourus. . . 


151 


50.160 


10.221 


181.085 


81.811 


51 112 


U)ngueur kiloiuélri- 
que 


55 


20 


21 


50 


28 


22 


^omb^cdP trains par 
kikjinèli'C. . . . 


2.850 


2.510 


2.200 


5.080 


2.920 


2.210 


Annuité de réfection 
pour la ligne en- 
lière 


51.790 


12.000 


ii.râo 


DI. 000 


17.520 


12.520 


l'ar kilomèti'c. . . . 


710 


050 




920 


7.50 


jltO 



B^prnMH de rexercice IM6A. — ToUS ICS cllilIVcS qui pt'écè- 
dent concernent l’exercice 180 Î); mais ils s'appliquent Irès- 
exaclcmenl à l’exercice suivanl. Toutes les dépenses lixes des 
gares, des trains, de la voie, sont restées les mêmes. Quant au 
parcours des trains qui seul pourrait modifier la valeur des 
annuités, le tableau çi-après montre la concordance des deux 
exercices : 



l'ARCOimS KII.OMÉTRK!LE.S 


EN I8S5 


EN 1866 


Siiasbourg à Ban’, Muliig et Wasscloimc. 


151.955 


152.705 


Haguciiau à ^ieticrb^ 0 IUl 


50.100 


19.751 


Sclilcstadt à Sainte-Marie-aux-Miiicy. . . 


Ui.221 


51.581 


l.uni'Tillc à Saint-Dir 


181.085 


185.190 


Épiiial à Rcinimiioiit 


82.811 


82.012 


Dieuze à Avricourt 


51.112 


18.510 


Totai'x 


r»ü6.G77 


507.835 
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TJ 

Il sera maintenant Facile de rapprocher, pour chaque exer- 
cice, les recettes et les dépenses, en faisant cette comparaison 
à un triple point de vue : en prenant d’abord uniquement les 
dépenses annuelles, en ajoutant ensuite l’annuité rclalivc à la 
réfection de la voie, et puis enfin les deux annuités relatives 
à la réfection de la voie et à l’amortissement du matériel 
roulant. 
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Les chiffres qui précèdent donnent la solution du prohlèuic 
que nous avions posé au commencement de ce chapitre, et ils 
montrent combien on se fait d’illusions sur le revenu net à 
espérer des lignes dont on réclame aujourd’hui la construc- 
tion. 

Sans tenir aucun compte de la valeur de la partie des gares 
de bifurcation affectée au service d’un embranchement ; 

Sans se préoccuper des dépenses de l’avenir, c’est-à-dire de 
la réfection des voies et du renouvellement du matériel rou- 
lant; 

Sans rien compter pour les frais généraux d’administra- 
tion ; 

En supposant enfin que le service de rembranchement est 
fait gratuitement dans la gare de bifurcation : 

I/Cs dépenses supplémentaires qu’une grande compagnie est 
obligée de faire pour exploiter des embranchements sembla- 
bles aux lignes d’Alsace et des Vosges, varient entre 5,600 et 
7,000 fr. par kilomètre. 

Pour une dépense moyenne de 6,500 fr., on aurait la décoin- 
posilion suivante ; 



Exploitation proprement dite 2,i>0ü l’r. 

Traction et entretien du matériel roulant. . . . 2,800 

Entretien et suneillance de la voie 1 ,400 



Total pareil 6,500 fr. 



Les annuités relatives aux grosséS réparations, à la réfection 
des voies, à la fourniture et à ramortissemenl du matériel rou- 
lant, s’élèvent au minimum à 2,000 fr. 

Nous pouvons donc conclure que l’exploitation des lignes 
d’embranchement entraînera , pour les compagnies qui les 
prendraient complètement achevées et avec la seule obligation 
de fournir le matériel roulant, une dépense kilométrique an- 
liuclle de 8,500 fr. 

A cette conclusion nous n’ajonterons pas la pensée que la 
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conslrudion des lignes secondaires est désormais impossible. 
Dans un certain nombre de cas, au contraire, les lignes secon- 
daires pourront donner, outi’e le payement des dépenses d’ex- 
ploitation, une rémunération du capital engagé, mais à la 
condition de n’être point englobées dans les réseaux des 
grandes compagnies, et de rester la propriété de sociétés par- 
ticulières, indépendantes de ces grandes compagnies. 

Malgré les difficultés que présente une exploitation mor- 
celée, notre conviction est qu’une petite société, n’ayant avec 
les grandes compagnies que des conventions pour l’usage 
de la gare de bifurcation et pour l’écbange du matériel rou- 
lant, pourra tirer de l’exploitation d’un chemin de fer d’inté- 
rét local un rendement supérieur à ceux que nous venons 
d’indiquer. Et cela pour une seule raison. L’État et le public 
seront moins exigeants. D’une part, une petite compagnie 
n’aura pas à transporter giatuitement la poste, les gendarmes, 
les agents des télégraphes, des contributions indirectes ; elle 
n’accordera pas de réduction pour les transports militaires, 
pour le matériel des finances et de la guerre — et nous verrons, 
dans le chapitre suivant, ce que représentent, en argent, ces 
réserves que l’État a stipulées en sa faveur. — En second lieu, 
le public comprendra que le nombre des trains doit être réduit 
aux plus stricts besoins, et qu’il n’est pas possible d'exiger, pour 
les dimanches et les joui-s de fête, un matériel inutilisé dans la 
semaine. Pour les gares, on «e contentera d’une guérite. La 
perception sera faite par le conducteur du train ou par un 
homme qui viendra à la station au moment du passage du train. 
L’exploitation en navette, avec une seule machine, rendra inuti- 
les les fils et les appareils télégraphiques, ainsi que les signaux 
à distance. Enfin les localités traversées admettront qu’une 
société constituée avec les capitaux du pays conserve des taxes 
kilométriques élevées, tandis qu’elles les refusent à une grande 
compagnie qu’elles ne connaissent point et dont elles exagèrent 
toujours la richesse et la puissance. • 
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En résumé, si les lignes d’Alsace et des Vosges avaient pu 
être achevées et exploitées par des sociétés locales, les recettes 
kilométriques auraient peut-être dépassé les chiffres obtenus 
par la compagnie de l’Est, et les dépenses auraient pu être 
amoindries. Il n’y a pas cependant d’illusion à se faire : c’esi 
dans le développement de la richesse du pays que les capitaux 
consacrés à la construction du chemin de fer d’intérêt local 
trouveront en France leur plus certaine rémunération. 

§ 2. — Question des gares communes à plusieurs chemins de fer. 

Nous avons, dans le paragraphe précédent, parlé a plusieurs 
reprises de gares de bifurcation ou d'embranchement, de gares 
communes à deux ou plusieurs chemins de fer, et, pour ren- 
dre plus facile l’évaluation des dépenses de l’exploitation des 
lignes secondaires, nous avons supposé que l’on ne comptait 
point la construction de la gare commune, ni même son 
usage au profit de la ligne secondaire. Dans la pratique, une 
telle hypothèse est inadmissible : si une ligne de chemin 
de fer se sert d’une gare, elle doit contribuer à la fois à sa 
construction et aux dépenses que comporte le service jour- 
nalier. 

Toutes les questions que soulève l'usage des gares com- 
munes ont fait l’objet d’études approfondies de la part des 
compagnies françaises; et si on est arrivé aujourd’hui à une 
solution simple et pratique, ce n’est peut-être qu’après avoir 
expérimenté toutes les combinaisons qui ont été successive- 
ment proposées. L’étude rétrospective de ces combinaisons 
présente d’autant plus d’intérêt, que toutes les lignes qui res- 
tent à construire eu France,' venant se greffer en un point des 
lignes actuelles, la question de la jouissance d’une gare déjà 
construite s’impose chaque jour pour ainsi dire. 

Deux choses doivent être envisagées dans toute gare com- 
mune à deux entreprises, à deux intérêts distincts : d’une part, 
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l’établissement de la gare ; d’autre part, l’usage de cette gare. 
En deux mots; la construction et l’exploitation. 

Pour la construction, deux systèmes peuvent être et ont élé 
adoptés, en ce qui concerne le partage des dépenses : 

Premièrement, le capital est fourni par les deux entreprises ; 
— ce système est suivi lorsque l’on sait à l’avance qu’une gare 
doit être affectée à un service commun. 

Secondement, le capital est fourpi par une seule entreprise, 
et c’est le cas le plus général. La gare est construite par la com- 
pagnie propriétaire de la plus ancienne concession, et une 
compagnie nouvelle vient demander à jouir de cette gare 
moyennant le payement d’une somme annuelle représentant 
l'intérêt du capital qu’elle aurait dû fournir au moment de la 
construction. 

Cette somme annuelle, dans les diverses conventions passées 
entre les compagnies, est désignée tantêt sous le nom de re- 
devance foncière, tantôt sous le nom de location foncière ou 
loyer des bâtiments, voies, cours et bâtiments. Nous adopterons 
l’expression de redevance foncière. 

Souvent les deux systèmes sont combinés : la gare ancienne- 
ment construite est suffisante pour le service commun des voya- 
geurs, et même pour celui des marchandises; mais elle ne 
renferme pas les bêtimenls qûe la compagnie nouvelle juge in- 
dispensables pour une partie de son service — la traction des 
trains notamment. On stipule alors que la, compagnie nouvelle 
payera à l’ancienne : 

1° Une redevance foncière pour les parties de la gare desti- 
nées à l’ùsage commun ; 

2° Un loyer pour la jouissance propre d’un terrain sur lequel 
, elle élèvera, à ses frais, les bâtiments nécessaires à son service 
spécial. 

Pour l’exploitation, il n’y a qu’une seule combinaison pos- 
sible : la gestion du service par une compagnie à compte • 
commun. L’autorité dans une gare ne saurait être partagée, et 
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toutes les compagnies ont uccept/; cette situation : la compa- 
gnie la plus ancienne ou la compagnie propriétaire de la 
ligne la plus importante administre la gare commune, et les 
dépenses d’exploitation sont partagées entre les deux compa- 
gnies. 

Pour la construction comme pour l’exploitation d’une gare 
commune, on arrive donc à la fixation d’une somme annuelle 
payée par une compagnie à l’autre. Dans la construction, on 
considère le capital nécessaire à rétablissement de la gare 
comme ayant été fourni à l’aide d’obligations émises, soit à 
5,75 p. tOO, soit à 6 p. tOO, soit à un cours moyen correspon- 
dant à une période déterminée, et l’annuité à payer pour le 
service de ces obligations représente la valeur de la gare à ré- 
partir. Dans la dépense de premier établissement, on comprend 
l’inlérèl des sommes payées jusqu’au moment où la ligne a été 
mise en exploitation. 

(L’appréciation des dépenses d’exploitation ne présente au- 
cune difficulté; c’est un compte annuel à établir.) 

Ces bases admises, les compagnies se sont trouvées en lace 
de trois systèmes pour arrêter la répartition entre elles de 
l’annuité représentant les dépenses de construction et d’ex- 
ploitation : 

Au prorata des recettes ; 

Au prorata du trafic; 

Au prorata du nombre des directions ou des branches appar- 
lenant à chaque compagnie. 

Knfin, dans certains cas, elles ont admis des coefficients 
fixes, basés sur l’appréciation de circonstances particuliè- 
res. 

Répartition dr* dépense» au prorata de» reeette». — Si ICS 

recettes faites par une compagnie de chemins de fer compre- 
naient, pour les voyageurs comme pour les marchandises, un 
droit terminal, une taxe afférente aux gares de départ et d’ar- 
rivée, on concevrait que la recette faite à ce tilre mesurât l’im- 
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porlance du service que l’on attend d’une gare; mais ce sys- 
tème de taxe n’existe pas ; les tarifs sont , au contraire , 
exclusivement basés sur le parcours effectué. 

Qu’un voyageur, après avoir pris son billet, fasse enregistrer 
son bagage, séjourne dans les safles d’attente, fasse 20 kilo- 
mètres sur une ligne ou 500 kilomètres sur une autre, le tra- 
vail de la gare de départ sera absolument le même. Dans un 
cas, la recette est de 2 fr.; dans le second, elle est de 50 fr. 
Ces deux chiffres ne sauraient évidemment mesurer, pour cha- 
cune des lignes, la valeur de la gare de départ. 

Que l’on suppose une même gare desservant deux lignes — 
une de banlieue ayant un nombre immense de voyageurs, une 
de long parcours n’ayant qu’un nombre relativement faible de 
voyageurs — la recette effectuée par la seconde ligne pourra 
être beaucoup plus considérable que la recette effectuée par la 
première, et cependant la gare tout entière aura dû être faite 
en vue des voyageurs de banlieue. 

11 est à peine besoin de dire que, pour les gares de mar- 
chandises, c’est exactement de même. La recette effectuée 
en dehors de cette gare ne représente nullement le travail 
(le la gare; les dépenses à faire pour recevoir, peser, enregis- 
trer, abriter, charger une tonne de marchandises, sont les 
rai'mes, que cette tonne soit destinée à la gare la plus proche, 
comme à la plus éloignée. 

Aussi, après avoir été un instant proposée et expérimen- 
tée, l’appréciation des recettes, comme mode de répartition 
des dépenses, a-t-elle été abandonnée par toutes les com- 
pagnies. 

Bépar<ltioD dca dépenaea an prorata dn traBe. — On nc sau- 
rait faire au mode de répartition basé sur l’appréciation du 
trafic afférent à chaque ligne les reproches que nous avons for- 
mulés au sujet du mode de répartition basé sur les recettes, 
l’appréciation des unités de trafic paraissant , au contraire, 
donner la mesure du profit que deux lignes peuvent obtenir 
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d'une gare. Aussi un certain nombre de traités ont été passés 
entre plusieurs compagnies pour l’adoption de ce mode de ré- 
partition, mais ils ont été successivement abandonnés, et nous 
pensons qu’il n’en existe plus un seul. 

Iæs motifs de l’abandon He ce système, plus tliéori(]ue que 
pratique, ont été les suivants : 

a) Diraenlté d'appréciation dea unltéa de traOe. — S’il n’y 
avait dans une gare que des voyageurs ou des tonnes de 
marchandises, on pourrait, en comptant les uns et les 
autres, réduire la difficulté d’appréciation à une seule : 
celle de comparer, au point de vue de la dépense d’une 
gare, un voyageur à une tonne de marchandises ; mais la 
question se complique singulièrement, en ce sens qu’il faut 
tenir compte des autres transports effectués, bagages, arti- 
cles de messagerie, finances et valeurs, chevaux, liestiaux, 
voitures, etc. 

On est arrivé alors à des appréciations extraordinaires et 
qui peuvent être contestées selon le point de vue auquel on se 
place ; nous en citerons quelques-unes : 

Une tonne de bagages équivaut à 10 voyageurs. 

Un million de 'francs équivaut à .hO voyageurs. 

Une chaise de poste équivaut à 12 voyageurs. 

Un animal de haute taille, en grande vitesse, équivaut à 
i) voyageurs. 

Un animal de haute taille, en petite vitesse, équivaut à 
\ tonne. 

Un animal de petite taille, en grande vitesse, équivaut à 
1 voyageur. 

Un animal de petite taille, en petite vitesse, équivaut à 
1/i de tonne. 

Il est évident que rien, dans les chiffres qui précédent, n'est 
absolument certain ; les conséquences que l'on en voudrait 
tirer présentent donc des incertitudes peu admissibles en 
comptabilité. 
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En second lieu, il ne sérail pas juste de ne tenir compte que 
desexpéiUtions. l'ne gare peut tirer toute son importance du 
chiffre des arrivages qu’elle reçoit ; la Suisse, pour ne citer 
qu’un exemple, reçoit énormément de marchandises par BAIe 
et n’expédie pour ainsi dire rien en France; il faut donc, aux 
unités de trafic représentant les expéditions, ajouter des 
unités de trafic représentant les arrivages; mais ces unités 
peuvent être et sont le plus souvent d'une nature Irés- 
dilTérenle. Bêle reçoit de la houille et expédie des rubans de 
soie ; peut-on comprendre ces marchandises dans un même 
compte? 

é) Appréciation dra uniléo de trafic >ini trarcraent nac Knec 

commune. — On conçoit bien que l’appréciation des unités de 
trafic spéciales à une gare puisse servir à fixer la valeur de celle 
gare ; mais il n’en est plus de même pour h^s unités de trafic 
qui ne font que la traverser. 

Si l’on considère une grande gare de bifurcation, comme 
Crcil par exemple, le trafic propre de Creil est très-faible, et 
cependant la compagnie du Nord a dû faire des dépenses 
considérables pour le séjour et le garage des trains de voya- 
geurs et de marchandises, le relais des machines, etc., etc. 
Dans quelle mesure peut-on comparer ces dépenses au nombre 
de voyageurs ou de tonnes de marchandises, qui ne séjour- 
nent dans la gare que quelques instants? 

r) Variation annaclle de* baoc* de répartition. — En sup- 
posant résolues toutes les questions qui précédent, l’emploi 
des unités de trafic présente un autre mconvénient : varier 
chaque année et remettre, pour ainsi dire, en discussion in- 
ce.ssante, des comptes importants. L’ouverture d’une ligne 
transversale peut modifier considérabU;menl un itinéraire 
adopté par deux compagnies, et avoir, par conséquent, une 
Irés-grandc influence sur un courant de voyageurs ou de mar- 
chandises à travers une gare commune. Est-il équitable de 
faire dépendre l’appréciation des dépenses de conslniel ion de 
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cette gare de faits qui lui sont absolument étrangers ? Nous ne 
le pensons pas. 

Emploi dn Bombre de traîna ronune mode de répartition dea 

dépenara d'nnr Kareeommnac. — L’appréciîltion du ll'ullC étant 
admise comme système général de répartition, on a pensé que 
l’importance du trafic pouvait être mesurée par le nombre de 
trains qui arrivent dans la gare ronnnune ou qui en partent. 

Nous n’aurions à faire à ce mode d'appréciation aucune ob- 
jection, si tous les trains étaient de mémo nature. Mais il n’en 
est rien ; non-seulement il y a les trains de voyageurs et les 
li’ains de marchandises; il y a surtout les trains formés 
dans la gare ou qui viennent y mourir, et les trains qui ne 
font que traverser cette gare. Quel rapport établir entre les 
uns et les autres? 

Prenons, sur le réseau de Paris-Lyon- Méditerranée, une 
ligne de premier ordre, celle de Paris à Marseille. Les trains 
express franchissent, sans s’y arrêter, sans ralentir même, un 
grand nombre de stations de bifurcation, Villeneuve-Saint- 
Georges, Muret, la Roche, Chasse, etc. Comment compter, 
comme mesure de la valeur d’une gare, des trains qui ne s’y 
arrêtent point du tout, ou qui ne s’y arrêtent qu’une minute 
pour prendre de l’eau? 

On trouvera, dans une convention passée entre les com- 
pagnies d’Orléans et du Midi, le nombre des trains indiqués 
comme devant fixer la répartition des dépenses de construc- 
tion et d’exploitation de la gare de Montauban; mais ces trains 
sont loin d’avoir la même valeur. 

rOCR LA CDIIPAGMë D'oRliANS. 

Un train de voyîigeurs arrivant ou partant est compté 
pour 1 . 

Un train de marchandises arrivant ou partant est compté 
pour 2. 
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Un train de voyageurs ou de niarcliandises, arrivant ou 
partant de Montauban, comme k'te de ligne, est compté 
pour 1 ou 2. 

Un train de passage voyageurs est compté pour 1 1/2. 

Un train mixte est compté pour?!. 

Un train de marchandises est compté pour T». 

Mais, cette règle à peine étalilie, les compagnies d'Orléans 
et du Midi stipulent « que dans aucun cas, la part de la compa- 
gnie d’Orléans, propriétaire d’une branche sur trois, ne pourra 
jamais être inférieure au tiers de la dépense totale, w c’est-à- 
dire que le mode d’apprfîcialion théorique est remplacé par 
une règle simple et pratique. 

Répartition des dépenses an prorata dn nombre de branehes 
OH de direetlons appartenant d ehaqne eompaitnie. — Lo sys- 
tème des recettes et celui du trafic étant écartés, le premier 
comme n’ayant aucun rapport avec la valeur d’une gare, le 
second comme reposant sur des hypothèses contestables, 
toutes les compagnies, sans exception, sont arrivées au mode 
de répartition des dépenses proportionnellement au nombre 
des branches ou des directions appartenant à chaque compa- 
gnie, en corrigeant dans certains cas, par des coefficients dis- 
cutés à l’avance, ce que celte appréciation pourrait avoir de 
trop absolu. 

Ce dernier système a un mérite qu'on ne saurait lui refuser, 
celui d’une extrême simplicité. Deux, trois, quatre lignes 
aboutissent à une gare commune ; les dépenses sont partagées 
en autant de parts qu'il y a de branches ; si, exceptionnelle- 
ment, une branche a une importance très-différente de celle 
des autres, on tient compte de cette situation par une appré- 
ciation spéciale. 

Après avoir expérimenté les systèmes les plus compliqués. 
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les compagnies, comipe cela arrive bien souvent pour toutes 
choses, sont arrivées au système le plus simple, et nous consi- 
dérons la répartition des dépenses, au prorata du nombre des 
branches ou des directions, comme la solution du problème 
posé au début de ce paragraphe. 
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CHAPITRE XIV 



AVAATAr.F.S DIRECTS RECDEIILIS PAR l'ÉTAT. 



iinportancc de la c|uc»iion. — Lcs avantages (]UC la iTaiiuc a 
déjà recueillis el qu’elle recueille cliaquejour de l’exécution des 
chemins de fer, ne sauraient être mis en question. Nous l’avons 
dit en commençant ce cours, les ardentes sollicitations formu- 
lées par les contrées qui ne sont pas encore desservies par des 
voies ferrées, le développement de la production agricole et 
industrielle du pays, suftisent pour répondre aux attaques el 
aux critiques dont les chemins de fer sont quelquefois l’objet. 

Si l’on voulait successivement passer en revue toutes les causes , 
dont peut dépendre la prospérité d’un pays, on n’en trouverait 
peut-être pas une seule à laquelle la création des chemins de 
fer ait été jusqu’à ce jour indifférente. 

Nous essayerons de montrer, dans les chapitres suivants, les 
services rendus par les chemins de fer à l’agriculture el à l’in- 
dustrie ; mais il nous parait utile d’indiquer auparavant quels 
sont les avantages directs el immédiats que l’État lui-même a 
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trouvés dans rexétulion des clieniins 'de fer. Ces avantages 
directs et immédiats sont, selon nous, bien faibles relative- 
ment aux avantages indirects obtenus par l’État. Aussi, nous 
ne parlerons pas : 

De l’augmentation de la richesse immobilière et de la plus- 
value qui en résulte pour la perception des contributions 
directes ; 

De la création de la richesse mobilière ; 

De l’augmentation incessante dans la production, le trans- 
port et la consommation de tous les objets soumis aux droits 
dédouané, d’octroi, aux contributions indirectes; 

De la facilité avec laquelle un budget, chaque année plus 
élevé, est payé par le pays ; 

De la puissance d’action et déconcentration que les chemins 
de fer assurent à l’État. 

Nous laisserons de côté ces grandes (juestions économiques 
et nous nous bornerons à apprécier : 

1° Les impôts de toute espèce que l’État perçoit sur les che- 
mins de fer ; 

2° Les économies que l’exécution des chemins de fer assure 
aux diverses administrations publiques. 

Il est incontestable que ces deux chiffres doivent s’ajouter : 
il faut tenir un égal compte d’une augmentation de recettes et 
d’une diminution de dépenses. 



§ 1", — Inip6U|)ayés i>ar les chemins de fer. 

Nous continuerons à citer des chiffres empruntés à la 
comptabilité d’une seule compagnie, celle de l’Est. Nous n’avons 
pas besoin de dire que toutes les compagnies fourniraient des 
comptes semblables à ceux qui vont suivre. 

L’impôt atteint les chemins de fer sous les formes les 
plus diverses : transports effectués, matières consommées , 
échange des valeurs qui représentent une partie du capital 
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consacré à la coiislrnClion ; tout devient inaliéie imposable, 
et, pour l’année 1865, la compagnie de l’Est a eu à payer 
7,903,488 fr. 41. 

Celte somme se subdivise de la manière suivante : 

1. — Impôt du dixième sur le transport des 
voyageurs et sur celui des marchandises à 
grande vitesse. 

La somme relative à l’exercice 1866 s’é- 
lève à 4,080,106 LOI 

Appliqué d’abord à la partie de la taxe 
relative au prix du transport, nous rappelle- 
rons que l’impôt du dixiéme a été étendu par 
la loi du 1 4 juillet 18 .^j 5 à la partie de la taxe 
relative aux péage. Pour qu’il y ail analogie 
avec l’impôt payé par les entrepreneurs de 
voilures publiques, il faudrait supposer que 
ceux-ci sont chargés d'acquitter les dépenses 
de construction et d’entretien des roules sur 
lesquelles ils font circuler leurs voilures. 

La taxe du dixième a été, en outre, augmen- 
tée d’un décime. 

Nous ajouterons, ce qui en matière d’impôt 
n’est point indifférent, que les frais de per- 
ception et de recouvrement sont absolument 
nuis pour l’État. 

Le produit de l'impôt du dixième suit la 
marche ascendante du trafic des voyageurs 
et des objets transportés à grande vitesse. 

Pour ces derniers, cependant, le mouvement 
ascensionnel pourra être retardé, arrêté peut- 
être par les effets, selon nous regrettables, 

A reporter. . . . 4,080,106 f. Ol , 
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Report. . 4,080,1061.01 

(le lu loi de linunces du 15 mai 1863, qui u 
frappé les expéditions des articles de grande 
vitesse d’un timbre de 0 fr. 20. 

Ces expéditions payent aujourd’hui deux 
impôts : 

1° Le droit fixe de 0 fr. 20 ; 

2° L’impôt du dixiéme , plus le décime ; 

11 en résulte que, sur toutes les expéditions 
pour lesquelles les compagnies peiToivcnl 
0,20 à 0,25, l’État ajoute un impôt de 0,20, 
en conservant, en outre, une part de lu 
somme touchée par les compagnies; ce qui 
revient à prendre plus de la moitié de la 
somme payée par le commerce. On réclame 
souvent contre l’exagération des taxes des 
chemins de fer pour le transport des petits 
colis. Ce qu’il y a d’exagéré, c’est l’impôt, et 
la loi du 13 mai 1865 n’a eu qu’une consé- 
quence, celle de favoriser l’industrie para- 
site du groupage. En mettant 50 colis dans 
un sac ou un panier, les factoreries font 
perdre à l’État 49 timbres, et elles empê- 
chent les compagnies de jouir des taxes 
li.xées par les cahiers des charges, pour les 
colis isolés. , 

II. — Contributions foncières et patentes. 

Somme payée en 1866 332,700 00 

III. — Licences, estampilles, plombs de 
douane et droits divers payés à l’administra- 



tion des contributions indirectes. 

Somme payée 75,756 69 

A reporter. . . . 1, 180,562 f. 70 
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IV. — Abonnement pour le timbre des ac- 
tions et des obligations. 

Nous avons expliqué, dans le chapitre con- 
sacré aux dépenses de l’exploitation, la nature 
de cet abonnement ; il a donné lieu, en 1866, 
au payement d’une somme de 

V. — Impôt sur les valeurs mobilières, cl 
droits de conversion des titres au porteur en 
litres nominatifs. 

Exécution delà loi du 27 juin 18o7. . . 

VI. — Timbres des récépissés cl des lettres 

de voiture 

VU. — Timbres-poste pour lettres d’avis 
aux destinataires 

VIII. — Droits de douane perçus à l’impor- 

tation sur les houilles et cokes consommés 
par la compagnie de l’Est. • 

IX. — I rais de contrôle cl de surveillance. 



97 - 

4,486,562 f. 70 



740,894 51 



928,259 


50 


821,717 


50 


180,000 


00 


410,014 


00 


550,060 


00 



Tot.\l KGAL 7,905,488 f. 41 



L’article 07 du cahier des charges impose aux compagnies 
l’obligation de rembourser à l’Étal les frais de visite, de sur- 
veillance et de réception des travaux, ainsi que les frais de 
contrôle de l'exploitation. L’ensemble de ces frais est arbitré 
à la somme de 120 fr. par chaque kilomètre de chemin con- 
cédé; tant que les lignes ne sont pas exploitées, ce chiffre est 
réduit à 50 fr. 

On a dit que le payement des frais de contrôle ne pouvait pas 
être considéré comme un impôt, et que celle dépense était une 
conséquence directe de rcxislence des compagnies. Celle objec- 
tion est peu fondée, les sommes payées parles compagnies 
II. 7 
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étant généralement très-supérieures aux sommes consacrées 
par l’État à la surveillance. 

La somme de 7,905,000 fr. dont nous venons de donner le 
detail, devrait encore être augmentée de l’impôt du dixième, 
des patentes, des droits de circulation payés par les entrepre- 
neurs de correspondances, d'omnibus, de factage, de camion- 
nage et de réexpédition. Ces entrepreneurs sont au nombre 
de 500 sur le réseau de l’Est , et l’ensemble des sommes 
payées par eux dépasse annuellement 200,000 fr. 



K — Kcoiioiiiies l'calisétis par l'Élal pour diverses adniinistraüons publiques. 

Si l’exécution des clicmins de fer eût pu s’accomplir, sans 
que l’État eût été appelé à faire des sacrifices, on comprendrait 
qu’en échange de la concession qu’il accordait, qu'en échange 
notamment du droit d’expropriation de la propriété privée, 
on concevrait, disons-nous, qu’il eût stipulé divers avantages 
pour certaines administrations publiques telles que la poste, le 
télégraphe, etc. Mais jamais cette situation ne s’est présentée 
dans notre pays, et l’industrie privée, quelque puissante qu’ait 
été son action, ne serait pas arrivée à la grande œuvre de la 
constitution du réseau des chemins de fer français, sans le 
concours de l’État. La forme de ce concours a varié depuis 
trente ans : subvention en argent, exécution d’une partie des 
travaux, cession de lignes exécutées à un prix inférieur au 
prix de revient ou d’acquisition, garantie d’intérét ; tout a été’ 
expérimenté. Mais, sous ces diverses formules, apparaît tou- 
jours l’allocation par l’État d’une somme déterminée, en capital 
ou en payements annuels, en définitive une somme à inscrire 
au budget des dépenses, üans de pareilles circonstances, il eût 
été équitable de diminuer plutôt les cliarges imposées aux 
compagnies et de chercher à réduire l’importance des sacri- 
fices de l’État; C’est le contraire qui est arrivé ; les exigences 
des administrations publiques vis-à-vis des chemins de fer 
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tl’ont cessé de croître, et comme toutes ces exigences se tra- 
duisent par des dépenses, c'est, en lin de compte, le trésor 
public qui solde ces dépenses. 

Les économies réalisées par les diverses administrations pu- 
bliques, en 1866, se sont élevées, pour le chemin de l’Est seu- 
lement, à 7,618,515 fr. 20, savoir : 

1“ Transports de l’administration des 

postes 3,802,3181.00 

L’administration des postes dispose, sur 
toutes les lignes, d’un train régulier dont 
elle régie ritinéraire comme elle le juge con- 
venable, cl où elle place le nombre de bu- 
reaux ambulants, d’alléges, de fourgons, 
qu’elle trouve bon d’employer. En outre, 
dans tous les trains réguliers de voyageurs 
et de marcliandises, elle a le droit d’useï' 
d’un ou de deux compartiments de 2' classe, 
et même d’introduire une voiture entière- 
ment à son seiTice. 

Des employés de la poste sont admis gra- 
tuitement, soit dans les bureaux ambulants, 
soit dans les compartiments réservés. 

Si les transports n’étaient pas gratuits, 
l’administration des postes aurait à payer, 
soit les taxes prévues pour le transport des 
pereonnes et des choses, soit un abonnement 
calculé à l’avance. En supposant ce dernier 
système adopté, et en prenant des bases 
extrêmement faibles telles que 1 fr. par 
kilomètre pour le transport d’une voiture, 

0 fr. 50 par kilomètre pour la location des 
compartiments, on arrive, pour l’exercice 

A reporter. . . . 3,802,3181.00 
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1866, sur le réseau de l’Est, au chiffre 
mentionné ci-dessus de 3,802,518 fr. 

En examinant les conséquences de la ré- 
forme postale, nous avons vu que le direc- 
teur général des postes évaluait à un chiffre 
bien autrement élevé l’ensemble des ser- 
vices que lui rendaient les compagnies de 
chemins de fer : 68,500,000 fr. pour les six 
grandes compagnies. Le chiffre que nous 
indiquons pour l'Est est donc exlrémeinenl 
faible. Le gouvernement anglais, qui ne 
jouit d’aucune gratuité pour le transport des 
dépêches, paye à plusieurs compagnies une 
somme qui varie entre 2,000 et 2,100 fr. par 
kilomètre. A 2,000 fr. seulement, le chemin 
de l’Est eût reçu de l’État en 1866, po\ir 
2,535 kilomètres exploités, 5,066,000 fr. 

2“ Transport des militaires et marins. . . 2,018,660 70 

L’obligation imposée aux compagnies de 
transporter au quart du tarif les militaires 
et marins n’est point une faveur accordée à 
une classe de citoyens ; c’est une diminution 
que l’État a entendu réaliser dans ses dé- 
penses. 

Les billets militaires ont rapporté, en 
1866, au chemin de l'Est 906,225 fr. 23. 

L’État a donc économisé une somme trois 
fois supérieure, soit 2,918,669 fr. 70. 

En 1866, les transports militaires n’ont 
eu qu’une très-faible importance, et, en cas 
de guerre, l’État réaliserait des économies 

A reporter. . . . 6,720,987 f. 70 
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bien autrement importantes. En 1859, l’an- 
née de la guerre d’Italie, les produits effec- 
tifs des transports des militaires et marins 
ont été, sur le seul réseau de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée, en tenant compte des dif- 
férentes taxes de réquisition générale et de 
transports ordinaires, de 9,086,445 fr. Aux 
tarifs ordinaires ces produits se seraient 
élevés à 28,251,078 fr. Sur une seule ligne 
l’État a économisé 19,164,633 fr. 

3° Transport des administrations de la 
guerre et de la marine 

Le transport des objets mobiliers apparte- 
nant aux administrations de la guerre et de 
la marine, et destinés à tous les établisse- 
ments de la France continentale, est confié 
à un syndicat formé des six grandes compa- 
gnies françaises. Les prix payés sont les sui- 
vants ; 

Matériel de guerre, 0 fr. ()9 par tonne et 
kilomètre ; 

Grains et farines, 0 Ir. 06 par tonne et ki- 
lomètre ; 

Fers, tôles, fontes, 0 fr. 05 par tonne et 
kilomètre. 

L’fltat fait ici deux économies trè.s-impor- 
tantes ; en premier lieu, dés qu’un chemin 
de fer se substitue à une route de terre, les 
prix se réduisent dans une proportion consi- 
dérable. En second lieu, les bases uniformes 
de 0,09 et de 0,05 s’appliquent à des objets 

A reporter. , . 
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125,200 00 



6,840,187 1.70 
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Rpporl 0,840,1871.70 

qui, dans la classification générale des com- 
pagnies, sont taxés 0,16, 0,14, 0,10, 0,08 
et 0,06. 

L’administration de la guerre réalise donc, 
non pas sur les prix du cahier des charges, 
mais sur les prix notablement réduits dont 
jouit le commerce, une économie de 30 à 
40 p. 100, qui pour le chemin de l’Est et 
l’année 1860 représente 123,200 fr. 

Nous ajouterons que les administrations 
de la guerre et de la marine trouvent, dans 
le traité qu’elles ont passé avec les compa- 
gnies de chemins de fer, une organisation qui 
embrasse le territoire de l'empire tout en- 
tier, et qui répond aux besoins les plus im- 
prévus et les plus variés. 

1“ Transports de radministralion dos 

finances 174,800 00 

liCs transports de l’administration des 
finances, tabacs, poudre de chusse, papiers 
timbrés, registres, etc., sont également con- 
fiés au syndicat des l'ompagnies. Si nous 
n’envisageons que les tabacs qui représentent 
la presque totalité des transports effectués, 
ils sont taxés 0 fr. 00 par tonne et par kilo- 
mètre; tandis que les tarifs des roinpagnies 
stipulent 0 fr. 1.6, 0 fr. 14 et 0 fr. 10. L’État 
a donc obtenu sur les prix du commerce 
une économie qui, pour le réseau de l'Est, 
en 1866, s’est élevée à 174,800 fr. 

3" Transport des prisonniers 106,000 00 

A reporter. . . 7,126,0871.71) 
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Aux termes de l’article 57 du cahier des 
charges, le transport des wagons et voitures 
cellulaires est gratuit; les employés, les 
gardiens et les prisonniers ne sont assujettis 
qu’à la moitié de la taxe de la 3* classe ; 
enfin, les compagnies sont tenues de mettre 
à la disposition de l’administration des pri- 
sons des compartiments de classe au prix 
de 0 fr. 20 par kilomètre. 

Si 1e cahier des charges n’eût point con- 
tenu ces stipulations, et que l’administration 
des prisons eût conclu avec les chemins de 
fer un arrangement semblable à celui que 
nous avons indiqué pour la poste, 1 fr. 00 
par voiture et 0 fr. 50 par compartiment, 
l’application de ces conditions eût donné à 
la compagnie de l’Est, sur les sommes qu’elle 
n encaissées en 1860, l’augmentation indi- 
quée ci-dessus de 106,000 fr. 

6* Transport gratuit des agents des contri- 
butions indirectes et des douanes 

Les compagnies sont tenues de délivrer des 
cartes de libre circulation à un certain nom- 
bre d'agents des contributions indirectes, 
des douanes et de diverses autres adminis- 
trations publiques. Il est difficile de savoir 
ce que peut représenter en aident chacune 
de ces caries. Nous avons supposé que chaque 
personne titulaire d’une carte effectuait cinq 
fois par an seulement, aller et retour, le par- 
cours mentionné sur cette carte. 

A reporter. . . 
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67,600 00 
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Report 7,194,587 f. 70 

7* Administration des lignes télégraphi- 
ques 455,927 50 

L’administration des lignes télégraphi- 



ques trouve dans l’exploitation des chemins 
de fer des économies de trois natures diffé- 
rentes : 

1° Elle transporte gratuitement ou à peu 
près tout son personnel. 

2° Elle obtient en retour de concessions 
dont les compagnies, en ce moment même, 
réclament la suppression, le transport gra- 
tuit de tous les objets nécessaires à son 
service, poteaux, fils, etc. 

5“ Enfin, elle met à la disposition du pu- 
blic, et cela sans avoir à peu près rien à dé- 
penser, un nombre considérable de gares 
ouvertes à la télégraphie privée ; la compa- . 
gnie de l’Est seule a 103 de ses gares dans 
eelte situation. 

Nous ignorons ce que codte à l’administra- 
tion des lignes télégraphiques l'organisation 
d’un bureau dans une ville de 5' ou 4' ordre. 
En supposant le système le plus simple, 
celui d’une allocation faite à une personne 
exerçant une autre profession , il semble 
difficile de compter moins de 2,000 fr. par 
an, pour cette allocation, le local, la fourni- 
ture et l’entretien des appareils. 

En adoptant ce chiffre et en calculant 
directement ce que représentent les deux 
premiers éléments d’économie, nous som- 



A reporter. . . 7,048,515 f. 20 
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mes arrivés au chiffre indiqué ci-des- 
siis 455,927 fr. 50. 



Total écai 7,048,515 f. 20 



ÿ r>. — Ri>siini(' — IinpcMs pcrçu.s ol |■collOlnies réalisi'es. — (i)iii|)araison 
avec la ^araïUii' île l'Étal 

Si nous résumons les deux paragraphes précédents, nous 
trouvons que les avantages directs recueillis par l’État, en 
1866, sur le seul réseau de l’Est, s’élèvent à 15,552,005 fr. 61, 
pour une longueur kilométrique de 2,555 kilomètres, savoir : 

1* Hecetles perçues. . . . 7,905,488 f. 41 soit 5,1î0f. 20 par kiloni. 

2' Économies réalisées. . 7,C48,M5 20 3,019 55 — 

Enseralile 15,,'i52,005 f. 61 soit 0,159 f. 75 par kilom. 

La somme demandée à l’État, en exécution des conventions 
de 1865 relatives à la garantie d’intérét à litre d’insuRisanee 
des produits des lignes du nouveau réseau, s’élève, sauf véri- 
fiealioii de comptes, à 12,758,Ü65fr. 79. 

Elle est, par conséquent, inférieure d’environ deux millions 
à l’ensemble des avantages que le chemin de 1er de l’Est a 
procurés au trésor public. 

Nous ignorons ce que deviendra le chiffre de la garantie 
d'intérél, lorsque seront ouvertes toutes les lignes qui restent 
à construire ; mais nous pensons qu’il demeurera toujours 
égal ou inférieur au chiffre des recettes effectuées et des éco- 
nomies réalisées par l’État. On serait donc resté, selon nous, 
dans la vérité, en adoptant le système anglais, en exonérant 
les compagnies de tous les impéts, de toutes les charges qui 
pèsent sur elles, mais en leur retirant la garantie de l’État. 
Obligées de solder toutes leurs dépenses, les administrations 
publiques chercheraient à réaliser des économies dont elles se 
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soucient peu aujourd’hui, puisqu’elles considèrent leur service 
comme fait gratuitement par les compagnies; tandis qu’au 
fond, c’est le budget des travaux publics qui, par le jeu de la 
garantie d’intérêt, solde une partie des dépenses faites par les 
administrations des finances et de la guerre. 

Mais si, comme le développement du trafic permet de l’es- 
pérer pour certains réseaux, la garantie d’intérêt payée en ce 
moment par l’État ne devient plus qu’une avance remboursée 
par les compagnies avant l’expiration de leur concession, la 
situation de l’État devient alors, vis-à-vis des chemins de fer, 
singulièrement prospère. L’ensemble des impôts perçus et des 
économies réalisées va sans cesse croissant et dépasse de 
beaucoup l’intérét des sommes qui ont été avancées, sous 
forme de subvention, en argent ou en travaux. Pour la com- 
pagnie de l’Est, le compte est facile à faire. Les subventions île 
l’État s’élèvent à 192,800,000 fr., savoir : 

1* Exécution des terrassciuents et des muTascs d'ai I 
pour la ligne de Paris à Sirnslioui'g. (Loi du 



11 juin 1842) 12D.O00,000 fl , 

2' Siiliventiou à la roinpaguie des Ardennes ti.OlIfl.OIIO 

5* Sulivenlion iiour IV.xêeulion de 724 kilomètres de 

ligues nouvelles C2, 800, 000 

En.semble 102.800,000 fr. 



Pütir payer l’intérêt de cette somme, l’État dispose, chaque 
année, d’une bonification de lî), 500,000 fr. 

Dans peu d’années, la compagnie de l’ÉsI payera à l’Étal, 
soit en argent, soit en services rendus, rintérét à 10 p. 100 
des .sommes quelle aura reçues à titre de subvention. 

Enfin, si de la compagnie de l’Est on passe à l’ensemble du 
réseau français, l’on arrive à des résultats qui montrent com- 
bien l’œuvre des chemins de fer aura été prospère pour les 
finances de l’Étal. 

Le total des avanlages recueillis jiar le Irésor public, pour 
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le réseau de l'Est, s’esl élevé, en 18lîC, à (1,1. "O fr. 75, par kilo- 
mèlre. En supposant que ce chiffre se réduise à 0,000 fr. pour 
toutes les lignes du réseau français, dont la longueur actuelle- 
ment prévue est de 21 ,000 kilomètres, on arrive à une somme 
annuelle de 1 46 millions qui permet, non-seulement de servii' 
l’intérét du capital de 1,500,000,000 fr. versé par l’fitat à titre 
de subventions diverses, mais encore d’amortir ce capital ; de 
sorte qu’au moment de l'expiration des concessions, l’État en- 
trera en possession d’un magnifique réseau de chemins de fer, 
libre de toute charge, et dont les revenus, s’ils sont sagement 
conservés jusqu’à ce moment, sufliront à couvrir la plus 
grande portion de la dette publique. 
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TIIAKSPORT DES CÉRÉALES. — MVELLEHERT GÉNÉRAL DES PRIX. 
^ SUPPRESSION DES FAMINES ET DES DISETTES. 



!•'. — Importanr^ (h' h\ question dos céréales 

L’importance de la question des céréales n’a pas besoin d’èire 
discutée ; la production et la répartition de la quantité des 
céréales nécessaires à l’alimentation d’un grand pays ont été 
considérées pendant longtemps comme des problèmes insolu- 
blcs. L’observation des phénomènes de la végétation devait 
indiquer dans quel sens il convenait de chercher la solution de 
ces problèmes, et il semble que ce soit à plaisir que, pendant 
de longs siècles, on ait méconnu tous les faits. 

Dieu ne donne pas tous les ans les mêmes récoltes dans les 
mêmes lieux; les années abondantes sont remplacées par des 
années de détresse, et nul ne peut prévoir l’ordre dans lequel 
. les unes succèdent aux autres. Mais ces inégalités dans la ré- 
colte sont loin d’être identiques dans des contrées souvent 
assez rapprochées Tune de l’autre, et si le blé fait défaut sur un 
point, il est souvent très-abondant sur un autre. Des pluies 
persistantes peuvent perdre la récolte dans une partie de la 
IVancc, en donner une merveilleuse sur un autre point. La 
sécheresse peut produire des résultats inverses, et si l'on con- 
sidère une étendue de pays suffisamment grande, on arrive à 
trouver que la récolte totale obtenue sur cette grande surface 
est chaque année sensiblement la même. 
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Deux conditions assureront l’égale répartition de celte 
récolte ; 

La liberté absolue dans les transactions ; 

La possibilité d’effectuer matéricllenicnt les échanges à des 
piix en rapport avec la valeur des choses à transporter. 

Aucune de ces deux conditions n’existait en Europe avant la 
fin du dernier siècle; tout entravait la liberté des transactions: 
douanes intérieures, barrières multipliées, législation incer- 
taine, nu plutôt absence de législation. Tous ces obstacles eus- 
sent-ils été écartés, que le défaut presque général de voies de 
communication, le mauvais état de celles qui existaient, au- 
raient interdit presque tout échange entre des localités fort 
rapprochées. 

Dès le commencement du dix-buitiéme siècle, Bois-Guillebert 
et Vauban avaient montré quelles étaient les véritables sources 
de la richesse des nations, et, dans d’admirables écrits trop peu 
connus, Vauban, un des plus grands citoyens dont la France 
puisse s'enorgueillir, s’était efforcé de prouver que la vraie 
richesse d’un royaume consiste dans l’abondance des denrées dont 
l’usage est si nécessaire au soutien de la vie des hommes, qu'ils 
ne sauraient s'en passer. Mal accueillis par tous les ministres 
du dix-huitième siècle, les conseils de Vauban ne furent com- 
pris que par Turgol qui, le premier, eut la gloire de faire pas- 
ser dans la législation française une partie des idées du grand 
maréchal. Grèce à Turgot, la liberté delà circulation des grains 
fut reconnue, mais ce n’était en quelque sorte qu’un résultat 
théorique, et il était réservé à notre siècle d’arriver à la réali- 
sation complète de l’état de choses révé par Turgot. Les che- 
mins de fer mettent en communication presque instantanée 
toutes les parties de la France les unes avec les autres, la 
France avec l’Europe, et à chaque instant le trop-plein de la 
production d’une région quelconque peut être mis à la disposi- 
sition des régions moins favorisées. 

Nous n’avons indiqué dans la question des céréales que le 
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I)iit principal : la répartition enlre tous de la production du sol. 
Le premier besoin d’un peuple est de vivre, et tout doit être 
fait pour donner satisfaction à ce besoin ; mais la question des 
céréales soulève une inlinité de questions accessoires qui ne 
sauraient être passées sous silence, et qui ont de tout temps 
lait l’objet de toutes les préoccupations. La grande enquête de 
1806-1867 est une preuve de la persistance de ces préoccupa- 
tions, et cependant nous sommes arrives, au point de vue de 
la facilité de la répartition des fruits du sol, à un état de pros- 
périté matérielle bien supérieur à celui de toutes les époques 
antérieures. Parmi ces questions accessoires, la plus impor- 
tante est celle de la rémunération que le cultivateur doit trou- 
ver dans la production des céréales; on ne comprendrait pas 
en clfet une solution dont un des éléments permanents serait 
la misère de l’agriculteur. Nous croyons que là encore il n’y a 
que deux remèdes aux souffrances qui ont été signalées avec 
une grande exagération : l’extension des marchés accessibles 
aux producteurs, et, par suite, le développement continu des 
voies de communication. Tout conduit, selon nous, à une étroite 
solidarité entre la question des céréales et la question des 
transports; et cette considération motive les développements 
qu'il nous a paru nécessaire de donner à ce chapitre. 



§ — Frcijuoiicc lies Hiselles ilans le? doux derniers siècle».— Étal »lc la li'giïiation 

et absence de voies de conuimnication. 



« La question des subsistances joue un grand et triste rùic 
dans ITiistoire de l’ancienne monarchie. Aux époques les plus 
tlorissantes, et pendant les règnes les plus illustres, la famine 
apparaît avec son cortège hideux de populations hâves, déso- 
lées, frappées à mort. Le règne de Louis XIV n’écliappa point 
à ces misères causées par les troubles civils ou par la guerre, 
aggravées par la difliculté des communications et surtout, en 
ce qui concernait l’exportation et le commerce des céréales. 
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par une législation de la plus déplorable niobililécl les préju- 
gés les plus funestes. » 

Ces lignes, que nous empruntons à un récent ouvrage, la Po- 
lice sous Louis XIV, par M. Pierre Clément, un des historiens 
les plus éminents de noire temps, résument mieux que nous 
ne saurions le faire un état social trop peu connu ; les témoi- 
gnages abondent cependant, et il n’y a en quelque sorte que 
l’embarras du choix. 

Pendant toute la durée du dix-septiémc et du dix-huitiéme 
siècle, les disettes et les famines semblent se succéder sans 
interruption. Pendant les cinquante premières années du ré- 
gne de Louis XIV , on compte huit famines extraordinaires. 
Nous n’avons pas à retracer ici le tableau des ntiséres de toute 
nature qui frappaient toute l’Europe pendant ces longues pé- 
riodes, et que l’on a résumées en trois mots, guerre, famine et 
peste. Ainsi que nous l’avons dit, les preuves abondent, non 
pas dans les histoires officielles, mais dans les documents au- 
thentiques que l’on retrouve cliaque jour dans les archives pu- 
bliques et privées. Citons encore quelques lignes extraites de 
l’ouvrage de M. Pierre Clément : 

« En 1647, l'avocat général Talon disait, devant Louis XIV, 
peu après la victoire de Lens, et à l’occasion de nouveaux im- 
pôts que le parlement refusait d’approuver ; 

« 11 y a des provinces entières où l’on ne se nourrit que d’un 
« peu de pain d’avoine et de son. Les victoires ne diminuent 
« rien de la misère des peuples. Toutes les provinces sont ap- 
« pauvries et épuisées. » 

« En 1662, les misères dans le Blaisois, en Touraine, dans 
l’Anjou, dépassèrent tout ce que l'imaginalion peut rêver de 
plus douloureux. Les pauvres sont sans lits, sans habits, sans 
linges, sans meubles, enfin dénués de tout. Plusieurs femmes 
ont été trouvées sur les chemins et dans les blés, la bouche 
pleine d'herbei 

« En 167b, le connétable de Lesdiguiéres écrivait que, dans 
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le Dauphiné , les paysans n’avaient d’autre nourriture que 
l’herbe des prés et l’écorce des arbres. 

« En 1709, plus de mille personnes étaient mortes à Rorno- 
rantin; la forêt d’Orléans était pleine de misérables qui va- 
guaient comme des bêtes; on ne mangeait plus que des char- 
dons, des limaces, des charognes et autres ordures. » 

On pourrait faire un volume de citations semblables qui jet- 
tent sur l’état social de la France et de toute l’Europe des lueurs 
sinistres. Quelques hommes ont fait des efforts inouïs pour 
adoucir ces misères sans nom. Saint Vincent de Paul, ou, 
comme on disait au dix-septième siècle, M. Vincent, a répandu 
sur plus des deux tiers de la France des bienfaits dont le sou- 
venir ne périra jamais ; mais saint Vincent de Paul lui-même 
était impuissant à porter remède à une situation aussi déses- 
pérée, et que compliquait encore une ignorance presque absolue 
des régies de l’économie politique. 

Quand les céréales commençaient à manquer sur un marché, 
on ne songeait qu'à une chose, accuser les accapareurs. Los 
édits les plus contradictoires se succédaient : interdiction de 
réunir des grains sur tel point ; ordre de diriger sur les grandes 
villes les grains conservés par les cultivateurs ; puis, quand 
toutes ces mesures n’avaient rien produit, le gouvernement se 
mettait à acheter des grains destinés à être vendus à prix modi- 
ques à ceux qui pouvaient payer, et les distribuait gratuitement 
au menu peuple. C’était le pain du roi. L’effet dé cette dernière 
mesure était immanquable : le petit nombre de personnes qui 
avaient été tentées de courir les chances si redoutables que 
piésenlait le commerce des blés ne pouvait plus entrer en 
concurrence avec l’État, et elles arrêtaient toutes les opéra- 
tions. En juillet 169"», le setier de blé (1 hectol. 56) se vendait 
à Paris ‘24 livres; le prix normal étant d’environ 14 livres, 
c’était déjà une hausse considérable. Le roi fait acheter des 
grains, un mois après le setier valait 48 livres. 

L’étude de toutes les mesures qui ont été prises pendant 
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deux siècles au sujet des céréales montrerait jusqu’à quel degré 
avait été poussé l’abus de la réglementation, et en môme temps 
l’impuissance de cette réglementation. Nous n’avons à consi- 
dérer ici que la question des transports, et à montrer combien 
tout s’opposait à leur développement. 

Non-seulement l’exportation des grains hors du royaume 
était presque constamment défendue, mais il en était de môme 
de province à province. Les habitants de l'Ile-de-France ne pou- 
vaient envoyer leurs blés en Champagne ou en Picardie; de 
leur côté, les magistrats des villes éloignées de Paris enten- 
daient garder leurs récoltes et interdisaient tout transport. La 
législation, loin de favoriser la répartition des céréales et les 
échanges entre les producteurs et les consommateurs, défen- 
dait en quelque sorte ces échanges. En mémo temps les routes 
faisaient complètement défaut: celles qui existaient n’étaienl 
ni pavées, ni empierrées ; elles ne présentaient que de profondes 
ornières, que l’on rabattait quand le grand roi devait passer, 
et les transports eussent-ils été autorisés par la législation, 
qu’il ciit été impossible de les exécuter. 

On devine facilement les conséquences d’un pareil état de 
choses. Certaines provinces étaient réduites aux derrières ex- 
trémités, tandis que d’autres avaient des blés en excès. « Dans 
la disette de 1740 à 1744, écrivait Turgot (une disette de quatre 
années), tandis que le froment valait 45 livres à Paris, il coû- 
tait 17 à Angouléme. » Il s’agit ici d’une mesure pesant environ 
120 kilogrammes, que le chemin de fer transporterait aujour- 
d’hui d’Angouléme à Paris pour environ 2 fr. 50 c. 

L’impossibilité légale et matérielle d’effectuer des transports 
restreignait évidemment la production dans les pays les plus 
propres à fournir des céréales, et ces pays, ne pouvant vendre 
leurs blés, tombaient dans la misère commune. 

Ce n’est qu’en 1 763 que le principe de la liberté du com- 
merce des grains apparaît dans notre législation. Une ordon- 
nance du 25 mai de la môme année permettait à tous, nobles, 

II. 8 
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bourgeois et laboureurs, de faire librement le commerce des 
grains, farines et légumes dans toute l’étendue du royaume, 
avec exemption de tous droits, même ceux de péage ; l'exporla- 
tion était également permise, dans des conditions analogues 
à celles désignées de notre temps sous le nom d’échelle mobile. 

Cette liberté si nouvelle ne pouvait changer, en quelque 
sorte du jour au lendemain, une situation aussi compliquée 
que celle qui existait alors, et il a fallu prés d’un siècle à la 
France pour que l’on arrivât à n’en plus contester les bienfaits. 
Non-seulement les ministres qui se succédaient au pouvoir ne 
partageaient pas tous les opinions qui avaient liiil rendre l’or- 
donnance de 1 765, non-seulement Nccker renversait l’œuvre 
de Turgol, mais, ce qu’il y avait de plus grave, c’est que le 
pays ne comprenait pas les avantages de la liberté du com- 
merce: il réclamait l’intervention du gouvernement, il atten- 
dait tout du gouvernement, et, si le blé était cher, c'était la 
faute du roi et des ministres. 

Les écrits passionnés pour ou contre la liberté du commerce 
des grains, publiés ù la fin du dernier siècle, rempliraient de 
nombreuses bibliothèques, et bien des considérations invoquées 
de nos jours ne sont que la répétition des arguments invoqués 
à l’appui des idées de Vauban et de Turgot, ou formulés contre 
ces deux grands hommes. Nous avons retrouvé dernièrement 
une feuille à la main, imprimée en 1 789 et destinée à répandre 
dans le pays les idées favorables à la liberté de la circulation 
des grains : Un fermier vient de vendre sa récolte ; les blés sont 
chargés et prêts à partir, mais la foule entoure la voiture et veut 
tuer l’acquéreur ; celui-ci etlc vendeur sont heureusement des 
économistes de première force et leurs raisonnements éclai- 
rent et arrêtent le peuple. Le vendeur déclare qu’avec le prix 
qu’il va toucher pour la vente de scs blés, il payera ses ou- 
vriers, il fera réparer scs bâtiments, il achètera des bestiaux, 
il remboursera le fermage iKt à un propriétaire charitable. 
L’acquéreur de son côté montre que, si on arrête sa voiture. 
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loulcs les industries qui vivent directement ou indirectement 
des transports ne pourront qu’y perdre : plus de travail pour 
le maréchal, le charron, l’aubergiste ; si le blé est vendu et 
payé, sa valeur répartie en salaires de toute nature fera vivre 
de nombreux ouvriei's; si le blé reste dans la ferme, per- 
sonne n’en profilera, car la population, privée de travail, ne 
pourra racheter. 

Vraies en 1 78il, ces considérations n’ont rien perdu de leur 
valeur ; elles s’appliquent aussi bien à une voiture arrêtée à la 
porte d’une ferme par une foule ignorante, qu’à un train de 
cbemin de fer retenu à la frontière par une loi douanière ; mais, 
plus lieureux que nos pères, nous aurons vu disparaître les der- 
nières disettes. 



^ 5. ^ Tarils j>ar les a^inpagiiies dccltctiiiius de fer. 

béfant de coBCordimce dani» les diverses nnil^ de mesure» 

adop^rw. — Dans les paragraphes qui précèdent, nous avons 
dit quelle avait été pendant les deux derniers siècles la si- 
tuation du pays au point de vue de la répartition des céréales. 
A partir du commencement du dix-neuvième siècle, la situa- 
tion s’améliore chaque année ; la liberté des transactions à 
l’intérieur n’est plus contestée, et, après de longs essais, le prin- 
cipe de la liberté s’étend aux relations internationales; les voies 
de communication de toute nature s’établissent à travers le 
pays ; enfin un mode de transport et d’échange, que personne 
n’avait pu même concevoir autrefois, s’organise sur une échelle 
que les esprits les plus éminents n’osaient pas entrevoir il y a 
trente ans. Nous avons expliqué comment avait été définiti- 
vement conçu le réseau du cbemin de fer français, comment 
chaque année il se complétait par de nouvelles ramifications. 
11 nous reste àlaire connaître quels sont les tarifs perçus pour 
le transport des céréales, et à montrer les services que les che- 
mins de fer, presque le lendemain de leur ouverture, ont 
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déjà rendus au pays dans la grande question de l’alimen- 
lation. 

Tous les prix que nous allons indiquer sont établis à l'unité 
prescrite par les cahiers des charges : la tonne de 1,000 kilo- 
grammes. Les céréales, au contraire, s’évaluent d’une ma- 
nière fort compliquée ; officiellement, l’administration publi- 
que se sert d'une mesure de capacité, l’hectolitre; mais le 
commerce est loin d’avoir renoncé aux anciennes mesures du 
setier, de la charge; ou bien, il prend les poids qui correspon- 
dent à ces mesures. Dans tous les cas, il n'y a aucune, rela- 
tion usuelle entre les prix auxquels on évalue la valeur des 
céréales et ceux auxquels les transports sont comptés. Quand 
on dit que le blé est à 20 fr., on a en vue un hectolitre ; quand 
on dit que les chemins de fer prennent 15 fr. de transport, 
cela s’entend de 1,000 kilogrammes, c’est-à-dire 12 à 13 hec- 
tolitres. 11 se commet souvent à cet égard les erreurs les plus 
fâcheuses et cette confusion dans les habitudes commerciales 
est infiniment regrettable. 

Prix flxéx par Ira cahirra «Ira rliargea pour le tranaport dra 

cér^alra. — Le cahier des charges accepté par toutes les com- 
pagnies de chemins de fer contient, pour les céréales, les dési- 
gnations suivantes : 

Blés, grains, farines, légumes farineux, riz, mais, châ- 
taignes et autres denrées alimentaires non dénommées. 

Toutes ces marchandises sont rangj-cs dans la deuxième 
classe et taxées, par conséquent, à 0 fr. 1 i par tonne et par 
kilomètre. 

Les frais accessoires de chargement et de déchargement sont 
fixés, chaque année, par le ministre des travaux publics à 
1 fr. 50 par tonne. 

Mais le transport des céréales a pour le pays une importance 
telle, que le gouvernement s'est réservé, pour cette nature de 
marchandises, un droit spécial et exceptionnel, celui de ré- 
duire de moitié, c’est-à-dire à 0 Ir. 07 par tonne et par kilo- 
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mèlre, le prix du Iransporl, quand le blé alleindrait un prix 
élevé. 

Celle cxccplion est formulée de la manière suivante : 

« Art. 42. — Dans le cas où le prix de l’heclolilrc de 

blé s’élèvcrail, sur le marché régulaleur, de à20fr. el au- 

dessus, le gouvernement pourra exiger de la compagnie que 
le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et lé- 
gumes farineux, péage compris, ne puisse s'élever au maximum 
qu’à 0 fr. 07 par tonne et par kilomètre. » 

Le marché régulaleur désigné dans plusieurs cahiers de 
charges est celui de Gray. 

Le gouvernement a fait usage de celle faculté une seule 
fois, le 26 septembre 1861; mais on peut dire qu’elle était 
pour ainsi dire sans objet, en présence des prix perçus par les 
compagnies, non-seulement aux époques pendant lesquelles on 
pouvait redouter la cherté des subsistances, mais en tout 
temps et sans aucune restriction. 

Tarif* par les eompa(nleB de chemlas de fer. — Lcs 

compagnies de chemins de fer sont toutes entrées dans la voie 
des plus larges abaissements de tarif, mais elles n’ont pu le 
faire d'une manière uniforme. Chacune d’elles a dû tenir 
compte des conditions générales d'établissement de son réseau 
en plan et en profd, de la concurrence des voies navigables 
parallèles, des détours souvent considérables que la marchan- 
dise avait à faire pour emprunter la voie de fer, du sens géné- 
ral du mouvement des wagons à charge ou à vide, etc., etc. 
Une règle invariable se prêterait très-mal aux exigences si di- 
verses du commerce, cl ce n’est qu’au prix de nombreuses 
combinaisons que les compagnies, enlacées d’ailleurs par une 
réglementation chaque jour plus étroite, ont pu créer le mou- 
vement commercial qui existe aujourd’hui. 

Nous analyserons aussi succinctement que possible les tarifs 
généraux ou spéciaux publiés pour chaque compagnie, en rap- 
pelant que les tarifs généraux s’appliquent habituellement au 
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n’:scau tout entier, et que les tarifs spéciaux ne concernent 
que des parcours déterminés ; les uns et les autres peuvent 
être à bases kilométriques égales ou décroissantes, ou à prix 
fermes. 

La presque totalité des céréales s’expédie aux prix des tarifs 
spéciaux, toujours plus bas que ceux des tarifs généraux, 
et ce n’est que dans des circonstances tout à fait exception- 
nelles que le public réclame l’application de ces derniers qui 
garantissent un délai plus court que les délais stipulés par les 
tarifs spéciaux. 



TRANSPORT DBS CÉRÉALES 

S 1*'. — PAi; iiinCn^vx. 

1* Réseau de l'Est. 

QtiATftiinr jiéBir, qvtx qie soit rs poids pr t’EtrÉniTioN/ 

Par lonneet par kilomètre : 0 fr. 08 jusqu’à 200 kilomètres ; 
Par tonne et par kilomètre : 0 fr. 07 de 201 à ôOO kilomètres, 
avec un minimum de taxe de 1(1 fr. par tonne; 

Par tonne et par kilomètre ; 0 fr. 00 au-dessus de .vOO kilo- 
mètres, avec un minimum de taxe de 21 fr. par tonne ; 
l'rais accessoires, 1 fr. 50 par tonne. 



2'' Réseau du Mord. 

OfATP.iNr ^fmr, o«'ei Qvr. soit ir roiD< Dr !.’r\PÉDiTio\, 

Par tonne el par kilomètre : 0 fr. 10 jusqu’à 200 kilo- 
mètres; 

Par tonne el par kilomèire ; 0 fr. 07 pour les kilomètres en 
sus, les 200 premiers payant 0 fr. 10; 

Frais accessoires, 1 fi'. 50 par tonne. 
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3* RésMa d« I'OmsI. 

ot'ATMiMC siair. qckl qcb mit ls mid» dc L'etrtfMTioi*. 

Prix fermes cnlrc toutes les stations du réseau, établis d'a- 
près des bases d’une variation difficile à déterminer, à moins 
d’opérer sur chaque point de départ. 

La base peut être considérée comme étant de 0 fr. 10 par 
tonne et kilomètre, lorsqu'il n’y a pas de détour par chemin 
de fer depuis le point de départ jusqu’au point de destination. 
Lorsqu’il y a un détour, la base varie et descend jusqu’à 
0 fr. 055. 

Frais accessoires, 1 fr. 50 par tonne. 



4 * RésMa d'Ofiéaas. 

TROtsiftNF. sfnie, oori qvk soit le roios de l*bzt<mtk>x. 

Prix fermes entre toutes les stations du réseau, établis d’a- 
près des bases différentielles difficiles à déterminer, à moins 
d'opérer sur chaque point de départ. 

En prenant Paris (Ivry) comme point de départ ou de desti- 
nation, on a les bases suivantes : 

r AU DÉPART DE PARIS (iVRï). 

Jusqu'à Amboise, exclus, 207 kilomètres, à 0 Ir. 10. 

Au delà d'Amboise jusqu’à Bordeaux, 209 à 577 kilomètres, 
à 0 fr. 10 à 0 fr. 08. 

S" A I.'aRRIVÉF. a paris (lïRï). — POUR LES EXPÉDIMOTS A DESTI.TATIOX 
DE PARIS. 

La compagnie d'Orléans perçoit 0 Ir. 10 depuis Chàtellerault, 
qui est à une distance de 298 kilomètres. 

Des stations au delà de Cliàtellerault jusqu’à Bordeaux, la 
base varie de 0 fr. 10 à 0 fr. 08 par tonne et kilomètre.] 
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6* Réseau 4e 

QUATHliNC «fflie, Ql'Bt Ql'E >Oir LE roiDi DE L*ExrieiTiox. 

Prix fermes entre toutes les stations du réseau, d’après des 
bases d’une variation difficile à déterminer, à moins d’opérer 
sur chaque point de départ. 

En prenant Paris comme point de départ ou de destination, 
on trouve les bases suivantes : 

De ou pour toutes les stations jusqu'à Châlon (582 kilo* 
mètres), 0 fr. 08 par tonne et kilomètre; 

De ou pour les stations au delà de Chdlon à Lyon et de Lyon 
à Valence (590 à 61 7 kilomètres), base variant de 0 fr, 08 à 
0 Ir. 07,6 par tonne et kilomètre ; 

De ou pour les stations au delà de Valence jusqu’à Marseille 
et Cette (626 à 865 kilomètres), base variant de 0 fr. 07,6 
à 0 fr. 06,2 par tonne et kilomètre. 

Frais accessoires, 1 fr. 50 par tonne. 



6* RésMto du Midi. 

Tr.OIvlÊMB Àfr.lE, QITL QCF SOIT LE POIDS DE L’rXPf MTIO't. 

Prix fermes entre toutes les stations, comme sur les lignes 
d’Orléans, de Lyon et de l’Ouest. 

En prenant Bordeaux comme point de départ ou de destina- 
tion, les bases perçues sont les suivantes : 

De ou pour toutes les stations situées à 50 kilomètres, 
0 fr. 1 4 à 0 fr. 07 par tonne et kilomètre; 

De ou pour toutes les stations situées à plus de 50 kilo- 
mètres, 0 fr. 07, à 0 fr. 05,9 par tonne et kilomètre. 

Frais accessoires, 1 fr. par tonne. 
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I* Réseau de l’Cal. 

i)OCL <^tx i»oir tE roiDÀ de u'ctrbpirro.'f. 

Pour les parcours jusqu’à 200 kilomètres : 0 fr. 08 par 
tonne et par kilomètre, sans que la taxe puisse être supérieure 
à 1 i fr. par tonne ; 

Pour les parcours de plus de 200 kilomètres jusqu’à 500 : 
0 fr. 07 par tonne et kilomètre, sans que la taxe puisse être 
supérieure à 18 fr. par tonne; 

Pour les parcours de plus de 500 kilomètres jusqu’à 500 : 
0 fr. oc par tonne et kilomètre, sans que la taxe puisse être 
supérieure à 20 fr. par tonne ; 

Pour les parcours de plus de .500 kilomètres : 0 fr. 05 par 
tonne et kilomètre ; 

Frais accessoires ; 1 fr. par tonne. 

Les bases ci-dessus sont appliquées sur tous les parcours 
autres que ceux favorisés de prix fermes établis d’après des 
bases bien plus réduites. Ces parcours sont nombreux, ainsi 
que cela résulte du tarif spècial PV, n° 1, relatif au transport 
des céréales. 

Ainsi, de Paris à Meaux et autres stations d’une certaine 
importance situées au delà vers Givet, Longuyon et Nancy, 45 
à 552 kilomètres de parcours, il y a des prix fermes qui laissent 
des bases deO fr. 04,0 à 0 fr. 05,81. 

De Paris aux stations de la ligne de Mulhouse, vers Couloin- 
miers, Gray et Vcsoul, les prix fermes laissent des bases 
de 0 fr. 05,75 à 0 fr. U4,55. 

De Meaux, la Ferté-sous-Jouarre, Château-Thierry, Épernay, 
Reims, aux principaux points jusqu’à Strasbourg et Mulhouse, 
les prix fermes donnent des hases de 0 fr. 05 à 0 fr. 05. et 
même 0 fr. 02,77. 
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De Clidlons-sur-Marne, Vili y-lc-François, Bar-lc-Duc, Sorcy, 
Nancy, Épinal, Rcmiremont, Saint-Dié, Gray et Montereau, il 
y a également des prix fermes pour un cerlain nombre de 
points, dont les bases sont aussi réduites que celles indiquées 
ci-dessus au départ de Meaux, la Ferlé-sous-Jouarre, elc., cIc., 
et qui varient entre 0 fr. Ob et 0 fr. 02,75. 



S* Réseau do Rord. 

FSréfttTIOX Mûtxs t>.ÜOO llLOCflAHMF.s. 

Prix de la sixième série du tarif général, avec un maximum 
de taxe de 12 fr. par tonne. 

Les bases d’après lesquelles sont calculés les prix de cette 
s«'*ric sont les suivantes, par tonne et par kilomètre : 

Jusqu’à 10 kilomètres; 0 fr. 10, .soit pour 10 kilomè- 
tres, 1 fr. 00; 

De 11 à 70 kilomètres (en prenant 1 fr. pour les 10 pre- 
luiera) : 0 fr. 07, soit |)our 70 kilomètres, 5 fr. 20 ; 

De 71 à 1 00 kilomètres (en prenant 5 fr. 20 pour les 70 pre- 
miers) ; 0 fr. 05, soit pour 100 kilomètres, 0 fr. 70 ; 

De 101 à 210 kilomètres (en prenant 9 fr. 70 pour les 
100 premiers) ; 0 fr. 01, soit pour 210 kilomètres, 12 fr. 90, 

Frais accessoires, 1 fr. par tonne. 

Le maximum de taxe de 12 fr. par tonne comprend les frais 
de chargement, de déchargement et de gare, de sorte que c’est 
léellement 11 fr. que l’on doit prendre pour taxe maxima de 
transport. Cette taxe répond au prix de la sixième série pour 
195 kilomèli'cs, et laisse une base kilométrique de 0 fr. 05,7. 
Il s’ensuit que de 191 kilomètres à 525 kilomètres — la plus 
grande longueur du chemin du Nord (de la Chapelle à Calais) 
— la base varie de 0 fr. 05,7 à 0 fr. 05,581 par tonne cl par 
kilomètre. 
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3* ÜésMB de rOaeel. 

OI Ft QCE SOIT I.E roios pr l.’rXPÈPlTIOX. 

.lusqu’à 100 kil., 0,00r.; iniiiiinum de taxe, 1 fr. par lonne; 
Di' 101 à 200 kil., 0,08 c. , minimnin de laxe, 0 fr.par tonne; 
De 201 à ."1)0 kil., 0,0(3 c.; ininiiniim de laxe, 14 fr. par 
lonne; 

Au-des.sus de .>00 kil., 0,0.> e.; minimum de laxe, 18 fr. 
par tonne; 

Frais accessoires, 1 fr. par tonne. 

La compagnie appli(jue, sur un assez grand nombre de par- 
cours, des prix fermes établis d’après des bases inférinires :i 
celles indiquées ci-dessus. 

Ainsi, de Batigmdles pour les points ci-après, les prix sont 
fixés comme suit : 

Rouen, lô4 kilomètres, Ti fr. 75 c., base 0,05*', 544; 

Le Havre, 22(3 kilomètres, 8 fr. 50 c,, base 0,05‘',r>18 ; 
Dieppe, 108 kilomètres, 7 fi'. 50c., base 0,05', 277 ; 

Ronfleur, 230 kilomètres, lOfr., ba.se 0,03'', 013; 

Laen, 237 kilomètres, 14 fr., base 0,0.5% 485; 

Pour Batignolles, les prix sont les suivanls ; 

De tiaillon, 01 kilomètres, 0 fr., base 0,0,5', 404; 

Rouen, 134 kilomètres, 8 fr., base 0.05',223; 

Le Havre, 22t3 kilomèli'(!S, 10 Ir., base 0,03',082; 
llonlleui', 230 kilomètres, 10 fr., base 0,03',013; 
raeii, 237 kilomètres, 14 fr., base 0,0.5', 485, 

4" RéMatt d'Orléans. 

om. ou; «>oiT lE POIDS pr. l’eapépitiov, T.xur f», V 91. 

.Iiisqu’à 100 kilomètres, 0,08 c.; 

De loi à 250 kilom êtres, 0,00 c. ; minimum détaxé, 8 Ir. 
par tonne; 
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De 251 à 400 kiloim'Ires, 0,05 c.; minimum de (axe, 15 fr. 
par lonne; 

Au-dessus de 400 kilomètres, 0,04 c. ; minimum de (axe, 
20 fr. par tonne; 

Frais accessoires, 1 fr. 50 c. par tonne. 

Au départ d’une station quelconque comprise entre Orléans, 
CliiUelleraull et Saint-Nazaire, pour une station de la section 
de Port-Boulet à Saint-Nazaire à la descente de la Loire, la base 
est de 0,04 c. par tonne et kilomètre, plus 1 Ir. par tonne de 
frais accessoires. 

La compagnie d’Orléans favorise , en outre, certains par- 
cours de prix fermes, laissant des bases kilométriques moin- 
dres que celles de 0,08 c., 0,00 c. et 0,05 c. indiquées ci-des- 
sus. Ces parcours sont peu nombreux, ainsi que le montre la 
nomenclature suivante ; 



1* De Penne à Bordeaux.. 




253 kilom. 


10' > 


I)a.se0,03‘ 557 


2* DcQuimperet de Cliâ- 


Bordeaux. . . . 


827 


— 


21 .50 


— 0,02 478 


teaulin à ( et lice 


Ageu 


1,005 




25 » 


— 0,02 302 


versa). 


Montauhan.. . 


1,150 


— 


50 » 


— 0,02 521 


(I.es distances sont de 


Rodez 


1,08.’. 


— 


50 » 


— 0,02 C77 


Uiâleaulin.) 


Toulouse. . . 


1,172 


— 


51 * 


— 0,02 .550 




Redon 


07 


— 


^ » 


— 0,04 477 


3" De Nantes et Sainl-Na- 


Ix)rient. . . . 


i7r> 




8 . 


— 0,04 . 


zaire à (et vice versa). 


Oirimper. . . 


210 


— 


0 » 


— 0,03 333 


(I.es distances sont de 


Napoléonville. . 


1!I5 


— 


8 » 


— 0,05 580 


Saint-Nazaire.) 


CInUeauliu. . . 


271 


— 


10 > 


— 0,03 321 




Aniage. . . . 


510 


— 


14 » 


— 0,03 724 




Bordeaux. . . 


751 


— 


21 50 


— 0,02 726 


De N.-i|ioléon\ille à (et 


Agen 


027 


— 


25 . 


— 0,02 588 


vice ifr.'Sfl). 


Montauhan.. . 


1,071 


— 


50 » 


- 0,02 7 




Rodez 


1,008 


— 


50 . 


- 0,02 876 




S** Réssaa 


Lyon. 









cipü'iriox p'jtt îiOO KiLOGiuiitin». — tamî >Hnhi w* 1. 



Les bases perçues sur ce réseau sont les suivantes : 
l" Section de Paris à Lyon {Vaise) et ses embranchements. 
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Jusqu’il üO kilomètres, 0,06 c.; minimum de taxe, 2 IV. par 
tonne; 

Au-dessus de ôO kilomètres, 0,0i c.; maximum de taxe, 
50 fr. par tonne, pour les expéditions de ou pour Mafseillc, 
Cette, Aix et Alais. 

2“ Sections de Lyon (Vois«) à la Méditeiraiiée et embranche- 
ments de Mdcon à Genève, de Lyon à Morel, par Nevers et 
embranchements. 

Jusqu’à 50 kilomètres, 0,07 c.; minimum détaxe, 2 fr. 50c. 
par tonne; 

Au-dessus de 50 kilomètres, 0,05 c.; maximum de taxe, 
30 fr. par tonne, pour les expéditions de Marseille, Cette, Aix 
et Alais à une station quelconque de la section de Paris à Lyon 
(Vaise), et vice versa. 

5® Section de Mouchard à Bourg. 

0,07 c. par tonne et kilomètre; 

Frais accessoires sur toutes les sections , 1 fr. 50 c. par 
tonne. 

Sur la ligne de Lyon à Grenoble, l’embrancliement de Rives 
à Saint-Rambert-d’Albon, la ligne de Valence à Chambéry, la 
compagnie de Lyon applique les prix de la sixième série de son 
tarif général. Ces parcours sont sans importance. 



6^ Réseaa du Midi. 

O'.tL gt« î4>ir te poiD?* DE t'cirÉMTioM. — TARir sricut y 



1' li'uiic station 
quelconque des 
sections. . . . 



Ile Bordeaux à Bayonne, de La- 
mothe à Arcachon et de Morconx 

I â Bagnères-de-Bigorre à une autre 
station des mêmes sections ; 

De Toulouse à Montréjcaii et de 
Port-Saint-Simon <i Foit à une au- 
tre station des mêmes sections; 

De Narbonne à Perpignan à une 
autre station de la même section; 
D'Agde à Lodève à une autre 
1 stalion de la même section; 



0' 08 par tonne et 
par kilom. 
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Sans que la taxe, frais de inanulenlion compris, puisse 
excéder : 

De Bardeaux à Bayonne, 1D8 kilomèlres, 16 fr. (0,Ü7',o7) ; 

De Bordeaux à Caslelnau, ‘20 i kilomètres. Il fr. 7'j c. 
(0,05%27); 

De Dax à Bayonne, M kilomèlres, ‘2 fr. 50 c. (0,05); 

De Foix à Perpignan, ‘289 kilomètres, 20 fr. (0,06%r)5) ; 

De Foix à Béziers, 254 kilomèlres, 17 fr. (0,06", 5); 

De Foix à Narbonne, 228 kilomèlres, 15 fr. (0,06'',l); 

De F’oix à Lézignan, 206 kilomèlres, 15 fr. (0,06) ; 

2“ D'une station quelconque de la section de Pan à Bayonne 
et de Pujos à Dax à une autre station ‘de la même seetioti. 

Jusqu’à 30 kilomètres, 0,08 c.: 

Au-dessus de 50 kilomèlres, 0,07 c.; 

Maximum de taxe de Bavonne à Pau, 100 kilomèlres, 8 fr. 
(0,07 c.) ; 

Maximum de taxe de Bayonne à Orlliez, 62 kilomèlres, 5 fr. 
(0,06', 6); 

Maximum de taxe de Bayonne à Peyreliorade, 50 kilemètres, 
2 fr. 50 c. (0,05 c.). 

Il y a, en outre, un prix ferme de 27 fr. par tonne, plus les 
liais de manutention, de Cette et de la Peyra'dc à Bayonne, 
677 kilomèlres, et Mont-de-Marsan, 620 kilomèlres (bases 
0,04 c. et 0,04',53). 

Sur les parcours qui ne bénéficient pas du présent tarif spè- 
cial, ce sont les prix du tarif général, 3" série, qui sont 
appliqués. 

1 

La nomenclature qui précède est bien aride, mais elle mon- 
tre que toutes les compagnies ont étendu au transport des cé- 
réales les tarifs les plus bas. Sur tous les réseaux, on trouve 
les taxes de 6, 5 et 4 centimes, souvent même celles de 0,05 C; 
cl de 0,02',5; on ne saurait évidemment aller au delà. 
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Ajoutons encore que, si on suit la longue nomenclature tics 
tarils û prix faits, on trouve des prix de 4, 5, 6, 8 ou 10 cen- 
times par tonne, c’est-à-dire des prix qui représentent 5, I, 
5^0, 7, 8 centimes par hectolitre, c’est-à-dire une bien faible 
fraction de la valeur d’une marchandise soumise à des oscilla- 
tions qui dépassent de beaucoup le prix de transport. Dans les 
moments de panique, on a vu des oscillations de 4 à 5 fr. par 
hectolitre d’un marché à l’autre : 5 fr. par hectolitre représen- 
tent 60 fr. par tonne; pour ce prix, on expédierait des céréales 
de Dunkerque à Nice par chemin de fer. 



§ l. — Coiisoqiieiiccs de l emiiloi des clieininsdc fer ixiur le tr;iiis|iort des céréales. 

— Nivellement des prix dans tout l’eiiipii-e, 

QaanUléa de cércaica traoaportrea . — Le ComniCrCC a SU 
très-rapidement profiter des tarifs mis en vigueur par les com- 
pagnies, et, sur tous les réseaux, le transport des céréales a 
pris un très-grand développement; les chiffres ci-après indi- 
quent les quantités de céréales, grains cl farines, transportées 
pendant les sept dernières années. 



DÉSIGNATION 

OKI 

CHEMINS 


IS(0 


iiii 


lin 


lin 


im 


ms 


iiii 


Non! 


160.000 


270.000 


210.000 


232.000 


181.000 


190.134 


221.714 


Est. ..... 


■ÎG9.000 


5S6.000 


tlî.OOO 


413.000 


501.151 


5'a.284 


69(>.t85 


Orléans.. . . 


747.0(10 


;^>2.ooü 


376.000 


4!2.00n 


585.000 


429. OUI 


437 . 723 


thiost 


• 


46K.000 


313.000 


r.to.ooii 


316.000 


454.(770 


499.405 


Paiis-Lyoii*)l. 


GTiO.OOO 


8ï9.0a> 


813. UMI 


863.000 


849.000 


710.237 


798.52ÎI 


Midi 


16*2.000 


129.000 


134.000 


121.(00 


119.000 


200. Hi3 


3ID.816 


Totaux. . . 


» 


2.(34.000 


2.458.000 


2.407.000 


2.7>8l.l3t 


2.516.811 


2.9(74.372 
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En prenant les années pour lesquelles nous avons pu réunir 
(les documents complets, on trouve que les clicmins de fer ont 
transporté ; 



En 1801, 2,434,000 tonnes, 

En 1862, 2,258,000 — 

En 1865, 2,407,000 — 

En 1864, 2,581,000 - 

En 1865, 2,510,000 — 

En 1866, 2,064,000 — 



soit 50,425,000 licdolit. 
soit 28,223,000 — 

soit 50,087,000 — 

soit 20,762,000 — 

soit 51,487,000 — 

soit 57,050,000 — 



Comparées à la consommation générale de la France, ces 
quantités représentent pins dn tiers de la consommation totale; 
et, si du chiffre de cette dernière on défalquait les quantités con- 
sommées sur place, on arriverait à cette conclusion que les 
chemins de fer transportent la plus grande partie des céréales 
nécessaires à l’alimentation du pays et à des conditions de 
prix presque sans influence sur la valeur de la marchan- 
dise. 

Sur le chemin de fer de l'Est, le prix moyen du transport 
de la tonne a été, en 1865, 8 fr. 00 c.; en 1864, 7 fr. 87 c.; en 
1865, 7 fr. 16 c. En comptant à l'hectolitre, le prix a varié 
entre 0 fr. 64 c. et 0 fr. 57 c. 

Nlvellancnt ffénéral des prix. — On a VU combien Turgot 
déplorait les différences énormes que présentait le cours 
des céréales sur divers points de la France; ces différen- 
ces se sont maintenues tant que les voies de communication 
sont demeurées imparfaites. M. de Forcade La Roquette, alors 
vice-président du conseil d’Etat, a donné dans les débats qui 
ont eu lieu en 1866 au Corps législatif, des chiffres irrécu- 
sables. 

En 1817, l’écart entre le prix de l’hectolitre de blé à Stras- 
bourg et dans les villes de l’intérieur de la France s’est élevé 
à 40 fr. 
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Km 18i7, l’écarl maximum étail de 20 fr. 

En 4861, les plus grandes différences constatées sur les 
divers marchés français ne dépassaient pas G à 7 fr. 

Enfin, au moment où nous écrivons ces lignes (octobre 
1806), la récolte a été très-mauvaise, et, sur plusieurs points 
de la France, le rendement a été inférieur à celui des plus 
mauvaises années; le prix de l’hectolitre a monté rapidement 
de 16 fr. à 25 fr.; mais la hausse est uniforme, et, si l’on 
examine le cours des marchés dans toute la France, «n ne 
trouve plus que des écarts exceptionnels de 5 à i fr. par hecto- 
litre, et dans la moitié de la France au moins, le blé est, à 1 fr. 
prés, au même prix. 

11 est très-facile de se rendre compte de ce fait. Il y a quel- 
ques années, des différences de 5 à 4 fr. par hectolitre entre 
des localités peu éloignées les unes des autres n’attiraient pour 
ainsi dire pas l’attention. Les moyens de transport régulier 
entre ces localités faisaient défaut aussi bien pour les personnes 
que pour les choses. Chaque contrée avait son marché en de- 
hors duquel on n’avait aucune relation, et il fallait des circon- 
stances exceptionnelles pour que le commerce commençât à 
comparer tes marchés entre eux. 

Aujourd’hui, qu’une hausse d’un franc par hectolitre se 
produise sur un marché, les négociants placés dans un cercle 
de 200 ou 500 kilomètres du rayon tracé autour de ce marché, 
en sont avertis par le télégraphe pendant la durée même du 
marché, et trente offres se présentent pour répondre au besoin 
manifesté par cette hausse : 4 fr. par hectolitre représente 
42 fr. 50 c. par tonne, nous ne saurions trop le répéter, et 
avec 42 fr. 50 c. par tonne, on peut parcourir 200 à 300 kilo- 
mètres sur les chemins de fer. 

Lorsque, pendant quelques mois, à la suite des récoltes 
extraordinairement abond.antes de 4865, 4864 et 4865, le prix 
du blé était descendu à 45 fr. l’hectolitre, on chercha dans la 
suppression de l’échelle mobile et dans la liberté du commerce 
n. fl 
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d'importation les causes du maintien de ce prix peu rému- 
nérateur pour la culture. Les blés d’Odessa, les blés d’.Araéri- 
que, au dire de quelques personnes, menaçaient tous les mar- 
chés de l’empire. On reprochait au gouvernement d’avoir 
voulu, non pas que les blés étrangers entrassent — il n’en 
entrait que des quantités insignifiantes — mais d’avoir seule- 
ment voulu qu’ils pussent entrer. Dans notre conviction pro- 
fonde, les blés d’Odessa n’ont exercé aucune influence sur les 
marchés de l’empire français ; ce sont les blés français eux- 
mémes qui ont maintenu la baisse. Quand chaque ville peut 
s’approvisionner instantanément dans quatre on cinq direc- 
tions différentes, quand le blé est abondant partout, toute 
hausse est impossible. « Ce sont vos cliemins de fer qui arrêtent 
les affaires, nous disait un grand producteur de céréales des 
environs de Paris; autrefois, quand le prix s’élevait à 1a halle, 
(Ml avait le temps d'en profiter; aujourd’hui le blé arrive de 
tous côtés, et on ne peut plus vendre. » Ce producteur intel- 
ligent et fort éclairé n'oubliait qu'une cliosc : l’intérêt du con- 
sommateur. 

Lea prix dra c^réalea ac nivellent rapidement, et lea prix 
de diaette dlapnrnlaarnt. — NoUS veilOUS de Voir Comment 
les chemins de fer amenaient le nivellement des prix 
dans tous les marchés de l’empire ; nous ajouterons que 
ce nivellement se fait avec une extrême rapidité, et que 
par suite la hausse n’a point le temps d'arriver à ces prix 
qui caractérisent la disette. Il suffit de voir ce qui s’est passé 
dans chacune des années qui ont donné des récoltes insuf- 
fisantes. 

La moyenne de la production de lu I rance en céréales, pen- 
dant la période décennale de 1854 à 1865, a été de 95 millions 
d’hectolitres. 

La moyenne de la consommation annuelle varie entre 86, 
90 et 92 millions d’hectolitres. 

Tonies l^s fois que la production est inférieure à 86 millions. 
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il y U (lisetlc; si, uu contraire, la production dépasse 92 mil- 
lions, il y a excédant. 

Depuis vingt ans, nous avons eu en France ti’ois disettes : 

En 18i6, la production n’a été que de GO millions d’hecto- 
litres ; 

En 1855, de 72 millions; 

En 1801, de 75 millions. 

Le délicit , pendant ces trois années, n'a pu être comblé 
qu’avec les arrivages de l’étranger qui nous a vendu : 

En 1810, 11 millions d’hectolitres ; 

En 1855, 10 millions; 

En 18GI , 12 millions. 

Mais, pour chacune de ces années, les choses ont suivi une 
marche bien diflérente. 

En 1810, et meme en 1855, les incertitudes que l’existence 
de l’échelle mobile i'aisait peser sur le commerce, l’absence 
d’un grand nombre de lignes de chemins de fer, ont singuliè- 
rement retardé l’arrivée de rapprovisionncmenl demandé à 
l’étranger. Cet approvisionnement a mis plus de huit mois à 
nous parvenir, et les prix moyens annuels se sont élevés, sur 
les marchés régulateurs, à 52 fr. 80 c. l'hectolitre en 1846 et 
1847 ; en 1855 et 185G, à 31 fr. 10 c. 

A certains moments, la hausse a été bien plus considérable, 
et le prix s’est élevé à 40 et même à 43 fr. 

En 18GI, au contraire, la suppression de toute réglemen- 
tation d’une part, et surtout l’existence d’un nombre con- 
sidérable de voies de fer d’autre part, ont permis l’arrivée, 
en quelque sorte immédiate, de la quantité de céréales né- 
cessaires à l’alimentation du pays; et, avant la fin de 18G1, 
la France avait son approvisionnement d'un an uu com- 
plet. Aussi le prix de l’hectolitre demeurait-il partout inférieur 
à 30 fr. 
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Sans aucun doute, lu securité assurée par la suppression de 
l’échelle mobile a pu activer des négociations entreprises à l’é- 
tranger ; mais la certitude d'eflectuer des transports dans pres- 
que toute la France à des prix invariables, que nous avons fait 
connaître, doit entrer pour une très-grande part dans l’activité 
imprimée aux acquisitions de céréales fuites dans les derniers 
mois de 18C1. 

Nous mentionnerons un seul fait qui montrera la différence 
entre la situation de 1847 et la situation actuelle. 

En 1847, la ville de Yesoul, effrayée de l’élévation extraor- 
dinaire du prix des céréales, lit à Marseille deux achats de blé 
aux conditions ci-aprés : 



i'HENit:n achat. — 1" rÉ'iiiEn )K47. 



l'rix de riiectulilri' à Marseille 27' a 

Prix du transport de Marseille à Vesuul 14 75 

Total 41 ' 75 

DEL'lÛNi: ACHAT. — 10 MARS 1847. 

Prix de riicclolitrc à Marseille 2‘J' 50 

Prix du transport de Marseille à Vesoul 14 » 

Total 43' 30 



Le prix du transport d’un hectolitre entre Marseille et 
Vesoul, sur une distance de ti70 kilomètres, a atteint le chiffre 
énorme de 14 fr. 75 c., soit, en ne comptant que 12 hectolitres 
par tonne, 174 fr. 

Le prix des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée et de l’Est est aujourd'hui pour le mémo parcours 
de 53 fr. 53 c. 

Soit moins du cinquième du prix de 1847. 

Observons que ce n’est qu’en février et en mars que la ville 
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de Vesoul s’est décidée à faire ses acquisitions ù Marseille; 
pendant six mois elle a supporté des prix énormes. 

Les faits qui se sont passés à la fin de l'année 1866 ont été 
tout autres, et en face d’une récolte notoirement mauvaise, que 
quelques agriculteurs déclarent comparable aux plus tristes 
années du siècle, le prix de l’iicctolitre, à la fin de l’année 
1866, ne dépassait pas 25 à 26 fr. 

Au moment où l’on a été fixé sur l’insuffisance de la récolte 
de 1866, nous avons étudié les mouvements qui se sont pro- 
duits dans les gares du réseau de l’Est qui reçoivent habituel- 
lement des céréales. Pendant les trois mois d’août, de 
septembre et d’octobre, les échanges se sont faits avec une 
extrême rapidité; et sur beaucoup de points, les expéditions 
égalaient, dépassaient même quelquefois les arrivages. Nous 
citerons' les chiffres relatifs à dix gares : 



DÉSIGNATION 

DKü 

CARF.S 


EXI'tolTlOXS 


ARRIVAGES 


Mratii 


2.87iT 


2. 430 T 


Cli-Aleau-Thicrry 


2.080 


1.045 


Troyes 


l.bOO 


1.320 


Cliarlevillc 


1 . ^83 


2.041 


ChMons 


♦..nr» 


3.518 


Vilry-le-François 


ô.tno 


3.138 


Nancy 


2.000 


3.814 


UcU 


3.20.5 


3.274 


ÉpinnI. , 


Ô.089 


3.150 


Strasbourg 


5.612 


6.887 



Sans aucun doute, il faut tenir compte des faits commer- 
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ciaux ordinaires, et ne pas citer comme anormale une réexpé- 
dition qui correspond à la conversion en farine pour la con- 
sommation à rexiérienr de Més amenés à rinlérieur d’une 
ville; mais dans ces trois mois de 1800 , les blés jouaient 
le plus grand rôle dans les expéditions, et les mouvemenls 
étaient provoqués par les variations qui se produisaient sur les 
divers marchés. 

Ce qui s’esl passé à la gare de la Villelte dans les trois .mois 
d’août, septembre cl octobre 1800 ,' donne une idée très-précise 
des services que les cbemins de fer rendent au pays dés que le 
prix des céréales commence à s’élever sur divers points du 
territoire. Le tableau ci-après donne le mouvement de la gare. 



r^RIS (l.\ VIUÆTTK). — >IOi:VFSIFXI IIES CKBÉAI.FS. 



UÉSIGXATIOX 


r:«ftrGl<TREMEXT 


Aftr.iVAces 


rsnrcisTr.riir'iT 


ctriDiTioxs 


Am'it 18(iG 


Afil 


a . Tl" 1 * 1 TiO 


lO'J 


4. 3.31' 708 


Sp|>tonil)i'c 18WÎ. , . 


r,io 


2.021 010 


303 


3.712 130 


Octobrr 1800. . . . 


:>os 


2.133 880 


■ 


2.003 ,378 


Tonci 


1.088 


7. 529' 039 


l.lOi 


10.000' 210 



Le marché de Paris, qui n’a jamais été un marché exporta- 
teur de céréales, semblait l’élre devenu subitement, et dans un 
espace de trois mois, une seule gare réexpédiait en province 
un tonnage qui dépasse de moitié celui qu’elle avait reçu dans 
la même période. 

On a tant de fois reproché à Paris de tout absorber, de faire 
le vide dans un cei clc de rayon trcs-élendu autour de lui, qu’il 
est à coup sûr très-intéressant de montrer que l’influcncc de 
ces grands marchés s’exerce souvent dans un sens absolument 
opposé. 
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Si des diifires d’ensemble nous passons aux chilTres de dé- 
tail, nous en tirerons des renseignements intéressants sur la 
* manière dont un grand marché va s’approvisionner sur tous 
les points du territoire, et on verra comment, en même temps, 
il en approvisionne d'autres à son tour. 

Pour les arrivages, nous retrouvons d’abord comme points 
de provenance les villes qui ont de tout temps pris part à l'ap- 
provisionnement de Paris: Meaux, la Ferté-sous-Jouarre, Pro- 
vins, Nogent-sur-Seinc , .Mesgrigny , Coulommicrs; mais en 
même temps apparaissent les points les plus éloignés les uns 
des autres et qui, situés sur des réseaux étrangers aux che- 
mins de fer de l’Est, ne communiquent avec la Villette que par 
le chemin de Ceinture. 

Sur l'Ouest : Rambouillet , Ronniéres , Mantes , Sillé-le- 
Guillaumè, le Mans, Beaumont, Yvetot, Laval, Sablé, Saint- 
Malo; 

Sur les lignes d’Orléans : Nantes, Salbris, Montluçon, Ven- 
dôme, Issoudun, Étampes, Chétcauroux, N’érondes, Beaugency, 
ChjUellcrault, Vierzon; 

Sur le Nord : Clermont, Compiégne, Bergues, Beauvais, Ca- 
lais, Abbeville, Rue, Pontoise, Amiens, Noyon ; 

Sur les lignes de Paris-Lyon-Médilcrranée : Chûteauneuf, 
Pouilly-sur-Loirc, Nevers, Riom, Clermont-Ferrand. 

Les expéditions faites au départ de la Villette se répartissent 
sur le réseau de l'Est, dans toutes les directions. 

Pendant le mois d’août, les céréales ont été dirigées sur les 
gares des Ardennes : Rclhel, Poix, Charleville, Revin, Sedan, 
Carignan, Chauvcncy; 

Sur les gares de la Champagne: Chûlons, Vitry-le-François, 
Pargny, Saint-Dizicr, Joinville, Troyes; 

Sur les gares de la Lorraine et des Vosges : Nancy, Lunéville, 
Baccarat, Saint-Dié, Toul, Metz, Sarreguemincs ; 

Sur les gares de l’Alsace : Strasbourg, Colmar, Mulhouse. 

Des villes comme Sarreguemines, située à 476 kilomètres 
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de Paris, font venir de la Yillette, et dans un seul mois, 
71,500 kilogrammes de céréales ; des localités situées à plus de 
400 kilomètres de Paris s’adressent également à ce marché. 
Poix à 21 i kilomètres. Revin à 293, Cliauvency à 519, Ers- 
tein a 522, Sainl-Amarin à 641, AVesserling à 645, deman- 
dent au marché de Paris un wagon, et ce wagon suffit sou- 
vent pour arrêter une hausse que l'insuflisance des ressources 
locales faisait naître. 

Kn septembre, le mouvement se continue sur une moindre 
échelle, mais les Ardennes, la Lorraine et l’Alsace demandent 
encore des céréales à Paris. 

En octobre, le mouvement diminue parce que les blés alle- 
mands commencent à apparaître par les gares de Wissembourg 
et de Kehl, et qu’ils repoussent les blés venus de Paris. 

Enfin nous appelons l’attention sur le morcellement des 
expéditions par chemin de fer. Les 1 ,088 enregistrements pour 
les arrivages exigent 1,087 wagons, un wagon par enregistre- 
ment ; les 1,194 enregistrements pour les expéditions nécessi- 
tent 727 wagons, moins d’un wagon et demi par enregistre- 
ment. 11 y a quelques années les opérations à grande distance 
ne pouvaient être entreprises que par un très-petit nombre de 
personnes, cl elles portaient alors sur des tonnages très-élevés ; 
aujourd’hui les chemins de fer ouvrent tous les marchés au 
plus petit cultivateur, et les expéditions se morcellent ù l’in- 
fini. 



a. — Iiiiportaüoii cl cipoi lation des céréales par les clieniins de fer. 

Quand, par suite de circonstances diverses, la France était 
obligée de demander à l’étranger le complément des céréales 
nécessaires à .sa consommation, elle ne pouvait en recevoir que 
par scs frontières de mer : à .Marseille pour les blés de la mer 
Noire; dans les ports de l’Océan et de la Manche jiour les blés 
et les farines d’Amérique. 
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L’abondance se produisait dans ce petit nombre de points du 
territoire; mais le problème delà répartition de cet approvi- 
sionnement dans l’intérieur de la France était loin d’étre ré- 
solu. On a trop vite oublié Fexagénition des prix demandés par 
la navigation pour conduire les blés à l’intérieur et les béné- 
fices énormes réalisés dans des circonstances fort tristes pour 
le pays. 

Les chemins de fer ont changé cette situation sous deux 
points de vue très-importants. 

D’une part, la répartition dans le pays des blés accumulés 
dans les ports ne dépend plus du bon vouloir de la batellerie; 
les transports s’exécutent par les chemins de fer à des prix 
déterminés, et toujours très-bas, puisque le cahier des charges 
accepté par toutes les compagnies donne au gouvernement le 
droit de réduire le prix des tarifs, dans le cas où celui des 
céréales s’élève au-dessus d'un cours fixé; les chemins de 
fer rayonnent autour des ports dans un nombre de direc- 
tions très-supérieur à celui des voies navigables, et les blés 
atteignent une quantité considérable de marchés dans chacun 
desquels ils arrêtent la hausse. 

D’autre part, l’achèvement du réseau français, et notamment 
celui des réseaux du Nord et de l’Est, a mis, de Dunkerque à 
Dâle, la France en communication directe avec toute l’Europe. 
Les blés amenés par les ports étrangers d’Anvers et de Rotter- 
dam ont pu se présenter aux frontières du Nord ; les blés 
récoltés dans les grandes et fertiles plaines de l’Europe cen- 
trale sont arrivés aux frontières de l’Est. En 18t5l et 1802, les 
gares de Forbach, de Strasbourg, de Wissembourg, de Bêle 
même, ont été encombrées de blés que l’Autriche et la basse 
Hongrie dirigeaient de tous côtés sur la France, et, ainsi que 
nous l’avons dil^ avant la fin de 1801, les craintes que l'insuf- 
fisance de la récolte avait pu faire concevoir étaient complète- 
ment conjurées. Grèce aux chemins de fer, la France voit donc, 
en cas de disette, s’étendre pour ainsi dire indélinirnent le 
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nombre des marchés dans lesquels elle peut puiser. Si partout 
tombent les barrières qui gênent, d’Ëtat à État, le transport 
des céréales, la production de l'Europe entière se répartira avec 
une extrême rapidité, et les disettes seront pour nos descen- 
dants un fléau inconnu. 

Facilité d’exportation en cas d'exeédont dans la prodnetlon. 

— Si les chemins de fer permettent, en cas de déficit momen- 
tané dans une récolte annuelle, la prompte arrivée des blés 
étrangers sur le marché français, ils offrent au commerce, 
ilans les années d’abondance, un moyen facile d’écouler sur 
les marchés étrangers l’excédant de notre production. 

L’Angleterre, la Belgique, la Hollande, la Suisse, placées à 
nos portes, ne trouvent point dans leur sol la quantité de cé- 
réales nécessaire à leur consommation. En Angleterre seule- 
ment, le déficit représente le tiers de l'approvisionnement 
nécessaire ; ce complément est demandé par l’Angleterre à 
toutes les nations du globe. La France est admirablement placée 
pour prendre une part importante à ce trafic; le prix des cé- 
réales est toujours moins élevé sur notre sol que sur les mar- 
chés anglais, et le bas prix des transports par chemins de 
fer permet à une grande partie de notre territoire de diri- 
ger des blés sur tous les ports de la Manche et de la mer du 
Nord. 

Les documents publiés par l'administration des douanes ont 
montré rimportancc du courant qui s’est établi, depuis 1801, 
des marchés français vers l’étranger. 

Les exportations de grains et farines se sont élevées : 

En 1864, à 2,796,000 quint, métr., soit 56,220,000 fr. 

En 1805, à 5,512,000 — soit 119,128,000 

En 1860, à 7,051,000 — soit 162,505,000 

Ces sommes considérables, que l’étranger a payées à la 
France, doivent évidemment entrer en compensation de celles 
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qup noire pays a dû payer les années on il a élé obligé de re- 
courir à l’iinporlalion ; mais la balance se soldera en notre 
faveur. 

On n’a pas, selon nous, assez insisté sur ce fait que le plus 
sdr moyen d’obtenir une production suffisante dans les années 
mauvaises était de développer le plus possible le commerce 
d’exportation et de le rendre régulier. En s’efforçant, chaque 
année, de produire la quantité de grains à vendre à l’étranger 
en sus de la quantité nécessaire à la consommation, le pays 
élèvera d’une manière régulière sa production cl s’assurera un 
minimum supérieur à ses besoins. Ce qui variera désormais, 
ce. sera la quantité exportée, tandis qu’il y a peti d’années, ce 
qui variait, c’était la quantité indispensable à la consomma- 
tion. En un mot, comme on l’a dit dans l’enquête de 1859, 
pour avoir assez dans les mauvaises annét's, il faut avoir trop 
dans les bonnes, et même trop dans les ordinaires. Ajoutons 
que celle solution n’est possible que par l’exportation régu- 
lière et rapide, et que la régularité et la rapidité ne sont pos- 
sibles que par les chemins de fer. 

La télégraphie électrique joue aujourd’hui un grand rôle 
dans les opérations commerciales. Les négociants en grains 
sontjiour ainsi dire avertis, à chaque heure, des variations qui 
se produisent dans les divers marchés de l’Europe. Avec les 
prix certains assurés par les chemins de fer, ils peuvent effec- 
tuer des achats et des ventes sur les points les plus éloignés, et 
les marchés exercent les uns sur les autres une influence telle 
que, dans l’enquête de 1859, un ancien ministre de l’agricul- 
ture déclarait que, dans une petite localité autrefois bien peu im- 
portante, les marchands de grains étaient si actifs et si intelli- 
gents que, pour réaliser un bénéfice de 0,25 c., ils feraient faire 
à un sac de blé le tour de la France. 

Ce qui a élé fait pour les relations intérieures se fera pour 
les relations internationales ; mais hi il faut laisser le temps 
faire son œuvre. Ce n’est pas le lendemain de la signature 
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d’un Irailé de commerce ou de l’homologation d’un tarif de 
transport, que l’on trouve des marchandises prêtes à franchir 
les frontières. Sans parler de la différence dans le langage, 
bien des questions sont à étudier et à résoudre par les per- 
sonnes qui veulent nouer des relations avec les places étran- 
gères. 11 faut approfondir les usages commcrciauv, les modes 
de mesurage, de pesage, de comptage, les délais de payement, 
les perles ou les bénéfices à réaliser sur le change; il faut étu- 
dier les habitudes et le godt des populations auxquelles on veut 
apporter des marebandises : ne pas, par exemple, apporter des 
farines bises à des consommateurs accoutumés aux farines 
blanches ou réciproquement, ni apporter du vin en tonneaux 
dans des villes oii il n’y a que peu ou jxûnt de caves, etc., etc. 
Il faut enfin connaître les concurrents qu’il s’agit de combattre 
sur un marebé dont ils sont en possession depuis longtemps, 
et qu’ils n’abandonneront pas sans lutte. En présence de telles 
difficultés, les résultats obtenus sont à coup sûr très-impor- 
tants et dignes d’éfre cités. 



^ 0. — Aupmontation (!clcmiin^‘c par les chemins do for dans la production 
dos céréales. 



Le tableau imprimé en tète du troisième volume de l’enquête 
faite par le conseil d’État sur la révision de la législation sur 
les céréales donne, pour trente-sept années, la surface d'hec- 
tares ensemencés en froment et la production annuelle. Il 
suffit d’y jeter un coup d’œil pour constater l’énorme augmen- 
tation de la production et la rapidité de celte augmentation à 
partir de 18ù0, c’est-à-dire à partir du moment où rinfluenee 
des chemins de fer peut se faire sentir. 

Pendant vingt ans, de 1820 à 1840, la production annuelle 
de la France n’altcinf que deux fois 80 millions d’hectolitres : 
en 18.Ï2 et en 1840. 

Pendant dix ans, de 1840 à 1850, les chemins de fer com- 
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iiieiicenl à paraître; la production atteint 82, 87, 88 et 'J7 mil- 
lions d’hectolitres. 

A partir de 185Ü jusqu’à l8Gi, le réseau des chemins de 
fer s’accroît chaque année, et, dans les sept dernières de ces 
quatorze anntHîs, la production atteint 109, deux fois 110, et 
enfin MO millions d’hectolitres. 

Tout concourt, en effet, à augmenter cette production des 
céréales : les engrais sont transportés par les chemins de fer à 
des distances chaque jour plus grandes ; il en est de même des 
amendements. Des superficies considérables du territoire 
changent leur mode d’exploitation du sol ; le froment remplace 
le seigle, et couvre même, comme en Champagne, des champs 
abandonnés il y a peu d’années au parcours des moutons. 

Une autre révolution s’introduit dans les relations des pays 
de plaines et des pays de montagnes. Tant que les moyens de 
communication faisaient délàut, la plaine ne développait pas 
sa production de céréales, et les habitants des vallées élevées 
cherchaient à se procurer, dans la culture de maigres champs 
de seigle, une partie des céréales nécessaires à leur consom- 
mation. Les chemins de fer changent cette situation d’une ma- 
nière radicale : assurés d’un débouché, les cultivateurs de la 
plaine augmentent leur production ; assurés de l’approvision- 
nement de leurs marchés, les habitants des vallées élevées re- 
noncent à ces cultures stériles et se livrent aux travaux indus- 
triels, en rendant aux troupeaux un sol qui ne peut recevoir un 
plus fructueux emploi. 

L'enquête de 1859 contient à cet égard des renseignements 
du plus haut intérêt. La première étape, si on peut s’exprimer 
ainsi, que les populations font vers l'aisance, c’est l’abandon 
d’un grain inférieur pour prendre un grain supérieur. Le sai‘- 
rasin, le blé noir, le maïs, l'avoine, le seigle, les pommes de 
terre, sont remplacés par le froment. Mais, pour que cette 
substitution soit possible, il faut que le froment soit apporté 
dans les contrées où sa culture est impossible, soit par les 
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conditions cliniatériques de température ou d’altitude, soit par 
le défaut d’engrais et d’amendements. 

Les chemins de fer changent chaque jour cette situation; ils 
apportent ou les grains ou l’engrais : dans les vallées indus- 
trielles, les grains; dans les plateaux, l'engrais et les amen- 
dements. La Sologne, la Champagne Pouilleuse éprouvent une 
transformation profonde. Dans la Sologne, tous les habitants, 
il y a peu d’années, ne vivaient que de sarrasin, de blé noir, de 
laitage ; ils ne mangeaient jamais de viande et ne buvaient ja- 
mais devin; en moisson, dit l’cnquétc, on ne buvait que de 
l’eau corrompue dans les fossés. Une amélioration radicale 
s’est produite dans tous les points sur lesquels le chemin de 
fer d’Orléans a pu faire parvenir les marnes, et le froment u 
remplacé le seigle. La culture en Sologne, si arriérée il y a 
quelques années, a déjà absorl)é prés de 250,000 tonnes de 
marne; aujourd’hui, elle fait venir des phosphates de chaux 
des gares situées entre Detliel et Cliarleville, et qui ne peu- 
vent suffire à toutes les demandes qui leur sont adressées. 

En résumé, nous pouvons dire que le grand problème de la 
répartition des céréales est résolu dans notre pays ; les liorri- 
bles famines du siècle dernier ont disparu pour toujours, les 
disettes causées par l'inégalité du prix des céréales dans les 
diverses parties de la France s'éloignent à leur tour, et les am- 
plitudes des oscillations dans le prix du pain vont en diminuant 
chaque année. 

Cette égalisation des prix est-elle un bien ou un mal? Nous 
n’hésitons pas à dire que c’est un bien, et un très-grand bien. 
Sans aucun doute, dans quelques contrées qui avaient toujours 
le blé en abondance, on peut regreltcr de voir le prix du blé 
s’abaisser; mais, à côté de ces contrées privilégiées, il y avait 
toujours des contrées déshéritées dans lesquelles le pain était 
toujours cher, et par suite insuffisant. 

Le pain n’est pas à coup sûr un objet de luxe. La consom- 
mation des céréales, en France, a augmenté de près de moitié 
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depuis quarante années : de CO millions d’Iicclolitres, elle ar- 
rive à 1)0 millions. Un tel accroissement prouve que bien des 
misères ont été soulagées. Les chemins de fer ont été l’instru- 
ment de ce grand progrès; mais en appliquant spontanément, 
et dans toute l’étendue du territoire, des tarifs qui ne repré- 
sentent pas la moitié, le tiers, ni mémo quelquefois le quart 
des tarifs légaux, les compagnies de chemins de fer ont 
rendu au pays un service qu’il serait injuste de mécon- 
nailrc. 
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TRARSPOnT DES ERGRAIS, DES AMIRnE;llESTS, DES RESTIAIE, Dl LAIT, 
DE LA DIÈRE, DU VIS ET DES DIVERS PROUlilS DU SOL. 
CORCOUnS AGRICOLES. 



Nous avons, dans le chapitre prècédenl, envisagé les cé- 
réales au point de vue économique, et montré que, grâce aux 
chemins de fer, le problème de la répartition des céréales était 
complètement résolu. Dans ce chapitre, nous examinerons le 
rôle important que les chemins de fer remplissent dans la 
production des céréales, en permettant la diffusion des en- 
grais et des amendements, et nous montrerons ensuite l’im- 
pulsion que les chemins de fer ont donnée à toutes les indus- 
tries qui ont pour base la culture du sol, les bestiaux, le lait, 
la bière, le vin, les denrées, etc. Enfin, nous indiquerons les 
facilités que les chemins de fer ont accordées pour l’organisa- 
tion des concours agricoles et le succès de ces réunions 
utiles. 



g I". — Ti.nnsp«rl des cnprais et des .iniciideineiil.'. 



Si renquète de 185Ü a révélé l’existence, dans notre pays et 
à cette époque, d’opinions trés-différentes sur la nature et 
l'importance des modifications à introduire dans l’ancienne 
législation sur les céréales, il n'en est pas de même en ce qui 
concerne les engrais et les amendements. 
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A cel égard, toutes les déclarations sont unanimes : la quan- 
tité d’engrais dont dispose le pays est insuffisante, ou au 
moins on ne rccherclie pas assez les moyens d’utiliser ceux 
que l’on possède; la culture est dirigée dans une voie mau- 
vaise ; tous les frais de culture sont des frais de main-d’œu- 
vre ; on travaille, on bouleverse incessamment le sol, et on ne 
songe pas à lui restituer par l’engrais ou par l’amendement les 
éléments qu’emportent les récoltes, etc., etc. 

Ces doléances étaient fondées ; elles le sont encore sur bien 
des points. On ne sait pas assez que le seul moyen de dépenser 
peu par hectolitre est de dépenser beaucoup par hectare ; ce 
qu’il faut avant tout à l’agriculture, ce sont des engrais. Les 
chemins de fer n'ont rien négligé pour assurer le développe- 
ment des transports de ces substances si précieuses. Toutes 
les compagnies ont étudié les combinaisons les plus propres à 
assurer la répartition des engrais et des amendements sur tout 
le territoire de l’empire ; mais une des choses qui manquent à 
l’agriculture, c’est de savoir se servir des chemins de fer, c’est 
de savoir aciieter des engrais là où ils sont à bas prix, c’est de 
savoir enfin s’affranchir des intermédiaires qui absorbent sou- 
vent, sous les titres les plus divers, commission, prime, affran- 
chissement, débours, etc., une part considérable de la valeur 
de la marchandise, et qui rendent souvent stériles les abais- 
sements de tarifs spontanément consentis par les compagnies. 
Nous ne citerons qu’un exemple de cette influence désastreuse 
des intermédiaires : en ce moment même, le bétail sur pied 
SC vend très-mal, la viande reste chère ; dans quelles mains 
reste la différence? 

PRIX STIPULÉS AUX CAHIERS DES CHARGES DES COXPAGXIES. 

Le cahier des charges, accepté par toutes les compagnies 
en 1859, range dans la troisième classe, c'est-à-dire dans les 
marchandises transportées à 0,10 c. par tonne et par kilomè- 
tre, les marchandises ci-après : marnes, cendres, fumiers et 

II. 10 
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engrais, pierres à chaux et à plâtre, argiles, c’esl-à-dire toutes 
les substances qui peuvent être employées, soit comme engrais, 
soit comme amendements. 

Lorsque les conventions de 1859, passées entre l’Etat et les 
compagnies, furent revisées en 1863, les compagnies acceptè- 
rent la création d’une quatrième classe contenant les marnes, 
cendres, fumiers, engrais, pierres à chaux cl à plâtre, et spé- 
citiant les prix ci-après : 

Jusqu’à 100 kilom., Ofr. 08 par tonne et par kilomètre, avec 
maximum de 5 fr.; 

De 101 à 500 kilom., Ofr. 05 par tonne cl par kilomètre, avec 
maximum de 12 fr.; 

Au-dessus de 500 kilom., 0 fr.Oi par tonne cl par kilomètre. 

Mais, ainsi que nous allons le voir, les compagnies avaient 
depuis longtemps devancé les désirs du gouvernement, cl mis 
à la disposition du public des tarifs très-inférieurs à ceux sti- 
pulés dans la nouvelle quatrième classe. 

TARIFS cixÉRAl'X PERÇCS PAR LES CORPAGMES. 

Comme tarifs généraux, les compagnies ont, pour la plu- 
part, adopté la quatrième classe que nous venons de faire con- 
naître; mais on peut dire que jamais ces tarifs généraux ne 
sont appliqués, le commerce réclamant toujours le bénéfice 
des tarifs spéciaux pour lesquels les compagnies ont, en 
échange de grands abaissements de prix, spécifié une certaine 
latitude dans les délais de transport. 

Sous le nom d'engrais, les compagnies acceptent le guano, la 
poudreltc, l’engrais humain (dans des conditions particuliè- 
res), le noir animal, les os, les cornailles, les débris d’équar- 
rissage, les chiffons de laine, les tourteaux, les résidus de la 
raffinerie et de la distillerie ; — sous le nom d'amendements, 
les marnes, les argiles, les pierres à plâtre et à chaux, la 
chaux et le plâtre, les cendres et cliarrées, les cendres pyri- 
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teuscs ou sulfureuses, les engrais de mer, les phosphates de 
chaux fossiles ou coprolilhes. 

Toutes ces marchandises sont réunies partiellement dans 
divers tarifs qui comprennent quelquefois d’autres désigna- 
tions. 11 en résulte une impossibilité absolue de faire des com- 
paraisons statistiques : ainsi, la pierre à plâtre est taxée de 
même, qu’elle soit destinée à l’agrieulture ou au bâtiment ; la 
terre à brique est quelquefois confondue avec la marne. On ne 
peut qu’étudier les renseignements publiés par chaque compa- 
gnie, sans faire des comparaisons qui manqueraient d’un point 
de départ certain. 

TAItIFS SrtCUDX PUnUÉF PAH chaque coxpacme. 

l** RéMan de l'Eit. 

TAmr sr£a\L ». — EmAU, oiener», puthes, etc. 

Applicable sur tout le réseau et au départ de toutes les sta- 
tions ouvertes au senice de’ la petite vitesse: 

Jusqu’à 300 kilomètres, 0,05 c. par tonne et par kilomètre, 
avec un minimum de taxe de 2 fr. et un maximum de 12 fr. ; 
au delà de 300 kilomètres, 0,01 c. 

Ce tarif diffère du tarif général en ce que la base de 0,08 c. 
est remplacée par celle de 0,05 c. 



TAMP SPfCtAI, !r 13. — PLATPES ET CEHDRE3 POltR EXGlUtA. 

Ce tarif spécial, établi au départ de la Villette, Noisy-le-Sec, 
Gagny, Chelles, Lagny, Esbly, Nanteuil, Nogenl-l’Artaud, Châ- 
teau-Thierry, Varennes, Dormans, Rosny et Nogent-sur-Marne, 
contient des prix très-réduits qui ont été calculés d’après les 
bases suivantes : 

1° Pour les parcours jusqu’à 250 kilomètres, 0,02 c. à 
0)03,5 par tonne et kilomètre, sans dépasser le prix de 5 fr. 
par bonne ; 
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2° Pour les parcours de plus de 250 kilomètres, 0,02 c. par 
tonne et kilomètre. 



TAftlP »piCtAL !«* 10. — 6I AN0, DBCHCTS DE MiOCRETtlE, DLCSCTS OE TA5?(CIUE, 
BÜGIIAIS DE MER, BOOES, FUMIER, FOCDRETTE Oi: MATIÈRES LIQUIDES, FCUD&ETTE SOLIDE. 

1MCRA18 XON DÉHOMMÈS. 

Ce tarif est applicable au départ de Paris, Gray et Laon, pour 
toutes les destinations du réseau. 

Les prix sont fixés comme suit : 

Jusqu'à 100 kilom., maximum 4 fr. par tonne, 0 fr. 05 par 
tonne et par kilomètre; 

Au-dessus de 100 kilom. jusqu’à 200, maximum 5 fr. par 
tonne, 0 fr. 04 par tonne et par kilomètre. 

Au-dessus de 200 kilom., 0 fr. 025 par tonne et par kilo- 
mètre. 

Ce tarif consacre une nouvelle réduction sur la quatrième 
classe. A partir de 200 kilomètres, les bases de 5 et de 4 c. 
sont réduites à deux centimes et demi. 11 n'est applicable qu’au 
départ des gares de Paris, Laon et Gray, c’est-à-dire des gares 
qui peuvent recevoir le guano des ports de la Manche et de la 
Méditerranée. 

Au départ de Paris, le tarif n° 20 permet l’expédition des en- 
grais liquides dans des wagons-citernes fournis par les expé- 
diteurs ; la taxe est de deux centimes et demi par kilomètre pour 
toute destination. 

Entrepris par la maison Gargan et compagnie, ces transports 
prennent une grande extension; les matières liquides sont 
portées dans des citernes ou réservoirs construits déjà dans un 
certain nombre de stations de la Champagne et de la Brie, et 
les agriculteurs viennent les acheter au détail. Ces engrais 
vont, en ce moment, jusqu’à Mourmelon, c’est-à-dire à 200 ki- 
lomètres de Paris. 
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r4RIP N* M bU. — TRANSPORT DES CENDRES AD DEPART DE CERTAINES STATIO!» 

DE l" ALSACE. 

De tout temps, les habitants du versant oriental des Vosges 
ont été chercher dans tes villes d’Alsace des cendres pour 
leurs prairies. La compagnie de l’Est a voulu étendre cette fa- 
cilité à toutes les communes du versant lorrain des Vosges ; le 
tarif n* 20 bis stipule, au départ de Wesserling, Mulhouse, Col- 
mar, Schlestadt, Sainte-Marie-aux-Mines, Barr, Mulzig, Wasse- 
lonne, Strasbourg et Savcrne, des prix fermes pour Remire- 
mont, Bains, Aillevillers-Plombiéres et Saint-Dié, calculés à 
raison de trois centimeSy deux centimes et demi et même deux 
centimes. 

TARIF R° M 1er. — CERRRCS SOLFURZCSEa FODR ITGRAIS. 

11 existe dans la plaine comprise entre Soissons, Laon, 
Reims, Charleville et Sedan, des gisements de cendres pyri- 
teuscs ou sulfureuses qui ont sur certains sols une action très- 
énergique. La compagnie de l’Est a établi, au départ de toutes 
les stations situées dans le périmètre dont nous venons de dé- 
finir les sommets, un tarif à deux centimes, en destination de 
toutes les gares situées vers Civet d’une part, vers Nancy, Metz 
et Forbach d’autre part. 

TARIT tl. — CENDRES PODR ENCRAIS. 

Applicable sur tout le réseau, avec distances supérieures à 
100 kilomètres, avec une base de 4 c. par tonne et par kilo- 
mètre. 



TARIT N'' SI. — COPROUTIiES 00 PHOSPHATES DE CHAOX POCR ENCRAIS. 

Le département des Ardennes et celui de la Meuse contien- 
nent des gisements de phosphates de chaux fossiles dont l’ex- 
ploitation se développe chaque jour. Les tarifs établis au dé- 
part de toutes les stations dans lesquelles des gisements ont 
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616 signaI6s stipulent des bases d’environ 0,03 c., et, grâce à 
des concessions faites par la compagnie d’Orl6ans, ces sub- 
stances se r6pandcnt dans le centre de la France, et notam- 
ment dans la Sologne. 



2 '^ Réseao du Mord. 

TARtr .ArfCUl P. V. 16 . — EKGRaIS par wagon CORPLCT, AO DÉPART De PAAL<t 
(la chapelle), ARCENTEriL, DEACTTAl^ ET LAON. 

Prix de la sixiôme s6rie, dont les bases varient entre 0,10 c. 

0,04,6, sans d6passer les taxes maxima suivantes : 

7 fr. par tonne pour Laon, Saint-Quentin, la Fère et stations 
inlermâdiaires, c’est-à-dire 0,04,0 pour le point le plus 61oi- 
gn6 de Paris, qui est Saint-Quentin ; 

8 fr. par tonne pour Cambrai et stations intermâdiaires 
entre Saint-Quentin cl Cambrai, c’est-à-dire 0,04 c. pour le 
point le plus 61oign6 de Paris, qui est Cambrai ; 

10 fr. par tonne pour tous les autres points de la ligne, 
c’est-à-dire 0,03 c. 1/2 pour le point le plus 61oign6 de Paris, 
qui est Calais. 

Quant au plâtre (le Nord n’a pas, comme l’Est, la d6signa- 
tion de plâtre pour engrais), il est transport6, d’après le tarif 
spècial P. V. n° 50, au départ de la Chapelle, Argenteuil, En- 
ghien, Sannois, llerblay, Auvers, Survillicrs, Islc-Adam, Saint- 
Leu et Crcil, savoir : pour Crcil et stations intermédiaires, prix 
de la sixième série ; au delà de Creil jusqu’à Saint-Quentin 
d’une part, et Vilry de l’autre, à des bases variant de 0,03 c. 
à 0,03,0 ; 7 fr. par tonne pour tous les autres points de la 
ligne, c’est-à-dire 0,02 c. 2/3 pour le point le plus éloigné de 
Paris. 
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BéMAD de rooeel. 

TAKir SPtClAL P. V. W> 10. — E^CIUIS. | TARIF SPÊCUL P. V. R» IS. — PUTBE. 

1* ntOlUtS, PAR waoor complit. 

Jusqu’à.. . 75 kilom., 0,07 c., minim. détaxe, 2 f. »parT. 

De76à. . . 150kilom.,0,05 — 5 25 

Au-dessusde 150 kilom., 0,04 

De Saint'Malo aux stations vers Rennes, 0,04 c. 

La compagnie de l’Ouest applique sur divers parcours des 
prix fermes plus réduits que ceux obtenus au moyen des bases 
ci-dessus. 

Ainsi, duHavrcetdcDicppeà Rouen, 89 et Cl kilom., 0,04 c. 

de Batignollcs à Mantes 50 — 0,04 

— à Rouen. 154 — 0,05 

De Vaugirard à Maintenon, Chartres, la Loupe, Sablé, Rennes, 
Redon, Lamballc, Saint-Bricuc et Guingamp, la base varie de 
0,04 c. à 0,05 c. 



2* PLATRE, PAR WACOM COUPLET. 

Mêmes bases que ci-dessus. 

Des prix fermes sont perçus au départ d’Argentcuil, de Bati- 
gnollcs, de Vaugirard et de Trcil, pour les points principaux 
de la ligne, avec des bases de 0,05 c. à 0,02,5. 



4‘^ RéMAo d'OrtéAM. 

TARIF SPÉCIAL P. K" 17. — ENCRAIS ET PUTRE8, PAR WAOOR CüIlPtET. 

!• rsotAlN 

Jusqu'à 200 kilom., 0,05c., minimum détaxé, 2f. 50 parT. 
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De201à.. . . 400kil. ,0, 04c., minim. détaxe, lOf. »parT. 
Au-dessus de 400 kil., 0,05,5 — 16 » 

i* PUTIC». 

Pour le. plâtre, il y a des prix fermes au départ de Paris pour 
tous les points d’une certaine importance, dont les bases va- 
rient de 0,04,66 à 0,02 c. 

Ainsi, pour Orléans, 120 kilomètres, on perçoit 0,04,66 

Pour Blois 177 kilomètres, — 0,05,87 

Pour Tours 255 kilomètres, — 0,03,45 

Pour Bordeaux.. . . 577 kilomètres, — 0,02 c. 



3* CUAW. 

La compagnie d’Orléans applique un tarif au guano au dé- 
part de Saint-Nazaire, Nantes, Bordeaux, la Rochelle et Roche- 
fort (Charente), avec des prix fermes inférieurs à ceux qui ré- 
sultent des bases réduites de 8, 5 et 4 c., prévus par la 
quatrième classe du tarif général. 



5*^ IlésMa de Parl»>L 7 <Mi>Médilerraaée. 

tamp n*' u. — rtcfiAis, par | tarip spécial v si. — plâtre, par 

WAGON COMPLET. | WAGON COMPLET. 



1* ENGRAIS. 

Jusqu’à.. . . 100kilom.,0,06c.,maxim.delaxe, 5f. parT. 
De 101 à. . . 200 kilom., 0,05 — 8 

Au-dessus de 200 kilom., 0,04 



î* PLATRE. 

Jusqu’à 50 kilom., 0,06c.; 

De 51 à 100 kilom., 0,05c., minimum de taxe,5fr. par T. 
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DelOlà.. . 150 kilom., 0,04c., minim. de laxe, 5f. par T. 
Au-dessusdc 150 kiloin., 0,05 — 6 

De Paris (Bercy) et de Charenton, ii y a des prix fermes à 
bases plus réduites pour Auxerre, Saint-Florentin, Tonnerre, 
Monibard. 

Ainsi, pour : 

Auxerre. . 174 kil., 4 f., on perçoit 0,02 ,5 aulicude0,05 c. 



S. -Florentin 1 72 kil., 4 


— 


0,02,5 — 


0,05 


Tonnerre. . 196 kil., 5 


— 


0,02,6 - 


0,05 


Montbard.. 242 kil., 0 


— 


0,02,48 — 


0,05 



Dans toutes les compagnies de l’Est, du Nord, de l’Ouest, 
d’Orléans, de Paris à Lyon et à la Méditerranée, nous voyons 
donc les taxes s’abaisser et atteindre des limites de trois 
centimes, de deux centimes et demi et même de deux centimes 
dans les directions où les besoins de l’agriculture se sont ré- 
vélés, et en vue desquels même on peut dire que les tarifs 
ont été établis. 



OtIASTITÉS d’e.IGRAIS TRASSPORt£eS par les COHPAGinES. 

Nous l’avons déjà dit, il est impossible de comparer les 
chemins entre eux, à cause de la différence de leurs nomen- 
clatures statistiques. Nous ne pouvons citer que quelques 
chiffres ; 



1* Rés«aa de l'Est. > 

CENDRES, DécaCTS, ENCRAIS, NOIIl ANIMAL, OS RRItTS. 

Année 1862, tonnes 50,000 

— 1865, — 46,000 

— 1864, — 09,000 
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Année 1865, tonnes 90,000 
— 1866, — 110,000 

Sur l’Est, les plâtres, chaux et marnes sont confondus avec 
les argiles, briques, sables, ferres et tuiles, qui comprennent 
un tonnage total de : 

Année 1862, tonnes 169,000 

— 1863, — 186,000 

— 1864, — 375,000 

_ 1865, — 287,000 

— 1800, — 296,000 

S” Réseaa d'OrUans. 

CICGRAIS RE TOUTE IfATUnC. 

Année 1861, tonnes 61,000 

— 1862, — 87,000 

— 1863, — 75,000 

— 1861, — 74,000 

— 1865, — 67,933 

— 1866, - 84,108 

PLATAFS EX PIEaRtS ET EX POUDAF. 

Année 1861, tonnes 89,000 

— 1862, — 88,000 

— 1863, — 87,000 

— 1864, — 93,000 

— 1865, — 75,918 

— 1860, — 80,830 

S’' Ré»eaa da l'OoMt. 

ENGRAIS. 

Année 1801, tonnes 43,000 

— 1802, — 48,000 
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Année 1863, tonnes 53,000 

— 1864, — 58,000 

— 1865, — 62,329 

— 1866, — 81,450 

S 2. — Transport des bestiaux. 

I. — IMrOKTAXCE BE LA QUESTION. 

Le transport des bestiaux a pris sur tous les chemins de fer 
un développement qui n’avait pas été prévu dès l'origine, et les 
questions qui sc rattachent à ce mode de transport doivent être 
considérées comme ayant une importance considérable pour la 
solution du problème de la viande à bon marché. 

En étendant chaque jour davantage le rayon d’approvision- 
nement des villes et des grands centres, les chemins de fer 
combattent la tendance au renchérissement produit par le dé- 
veloppement de la consommation de la viande : non-seulement 
ils amènent directement sur les marchés des animaux qui peu- 
vent être livrés immédiatement à la consommation, mais, par 
la facilité de déplacement qu’ils procurent, ils permettent aux 
propriétaires de bestiaux maigres de conduire leurs animaux 
dans des régions où l’engraissement peut s’obtenir à bon mar- 
ché, et de transformer ainsi en animaux propres 6 l’alimenta- 
tion des bétes presque sans valeur autrefois. Nous donnerons 
dans la présente note des exemples de ces transports d’animaux 
maigres, dont l’imjiortance s’accroît chaque année. 

Les cliemins de fer ont également permis l’importation du 
bétail étranger sur une échelle considérable, importation qui 
n’a eu aucune des conséquences fâcheuses annoncées par les 
partisans du système protecteur, et qui fournit à la consomma- 
tion du pays une part déjà appréciable. 

Enfin, les chemins de fer ont donné naissance à un transport 
pour ainsi dire inconnu avant eux, celui des viandes abattues. 
Chaque jour, le chemin de fer de l’Est amène à Paris plusieurs 



Digitized by Google 




DE i;e\ploitatiox des chemins de fer. 



lÜC 

centaines de kilogrammes de viandes de choix (filets de hœuf) 
recueillies par des courtiers dans les villes de la Suisse alle- 
mande, et ce commerce s’étendra certainement à d’autres pays 
producteurs. 

Les chemins de fer ont donc déjà rendu à notre pays de 
grands services dans la question de la viande à hon marché, et 
ils en rendront de bien plus grands encore lorsque l’on aura 
pris l'habitude de se servir directement des facilités qu’ils pro- 
curent, sans passer par des intermédiaires qui souvent bénéfi- 
cient de différences considérables perdues pour le producteur 
et le consommateur. Cette hésitation à faire soi-môrne scs af- 
faires explique des anomalies qui se présentent fréquemment 
dans des localités très-rapprochées, et, sans elle, on ne com- 
prendrait pas comment la différence entre le prix d’une 
même denrée sur deux marchés est souvent très-supérieure 
à la valeur du transport à payer poiir aller d’un marché sur 
l’autre. 

II. — rnix FIIÊS PAR Ll CARIER DES CBARCES POCR LE TRANSPORT DES BESTIAUX 
ET TRARSIORTS PAR TARIFS GÉNÉRAUX. 

Les prix fixés par l’article 42 du cahier des charges commun 
à toutes les grandes compagnies sont les suivants : 

Petite vitesse, par tête et par kilomètre : 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets et bêtes de trait, 
0,1Ü c. ; 

Veaux et porcs, 0,04 c. ; 

Moutons, brebis, agneaux et chèvres, 0,02 c. 

Pour la grande vitesse, c’est-à-dire lorsque les animaux 
sont, sur la demande des expéditeurs, transportés par les 
trains de voyageurs ou à la vitesse de ces trains, les prix ci- 
dessus sont doublés ; ils sont, en outre, augmentés de l’impôt 
du dixième, et s’élèvent en définitive, par tête et par kilomè- 
tre, à : 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, etc., 0,22,4; 
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Veaux cl porcs, 0,08,96; 

Moulons, brebis, agneaux et chèvres, 0,0 i, 48. 

Les Irais accessoires d’cnregislremeut, de cliargeinenl cl de 
décbargement fixés chaque année par le minisire des travaux 
publics, sur la proposition des compagnies, sont les suivants, 
pour la grande comme pour la pelile vilessc : 

Enregistrement par expédition, 0,10 c.; 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, etc., par télé, 1 fr. ; 

Veaux et porcs, par télé, 0,40 c. ; 

Moutons, brebis, etc., 0,20 c. 

Tarifs généraax grande et pclitc vitesse. — TuutCS IcS Com- 
pagnies appliquent les bases qui viennent d’êlrc indiquées pour 
les transports effectués par tarifs généraux, c’esl-à-dirc par 
tarifs applicables à tout le réseau dont elles sont concession- 
naires, sans conditions exceptionnelles de vitesse ou de limi- 
tation du nombre des animaux. On conçoit, en effet, que, char- 
gées de transporter un animal isolé, bœuf, veau, porc ou mou- 
ion, les compagnies prennent, pour effectuer un transport de 
celle nature, le maximum des taxes qu’elles sont autorisées à 
percevoir. Il n’en est plus de même lorsque les animaux sont 
présentés en bandes pouvant occuper plusieurs wagons, ou 
lorsque les expéditeurs consentent à exonérer la compagnie 
d’une partie de la responsabilité qui incombe d’une manière 
générale au Iransporleur. Ces considérations ont donné nais- 
sance aux tarifs spéciaux qui existent sur toutes les lignes, et 
dont nous analyserons les principaux, en considérant succes- 
sivement la grande et la pelile vitesse, et pour chacune de ces 
vitesses, la nature des animaux transportés. 

lit. — TRA.VSPOAT DES A.MNAUX PAR TARIFS SpéciACX DE GRARDE TITESSE. 

1° Chevaux. — Nous avons dit que le tarit général pour le 
transport d’un cheval était •. 

Par kilomètre, en grande vitesse, impôt compris, 0,22,4 ; 
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Par kilonètro, en pelile vitesse, 0,10 c. 

Les compagnies de Paris à Lyon et à la Méditerranée, de 
Paris à Orléans, du Midi et de l’Ouest, n’ont pas pensé qii’il y 
eût lieu, sur leur réseau, de modifier les taxes générales, et, 
sauf pour les chevaux de course, dont nous parlerons à part, 
elles n’ont formulé aucun tarif spécial pour le transport des 
chevaux en grande vitesse. 

Les compagnies du Nord et de l’Est ont, au contraire, ac- 
cordé des réductions pour ces transports, savoir : 

1° Sur le chemin de fer du Nord : 

Pour un wagon de six chevaux ou mulets appartenant au 
môme propriétaire, par kilomètre, 1 fr. 10 c.; 

Pour un wagon de trois chevaux appartenant au même pro- 
priétaire, par kilomètre, 0,55 c. 

Prix exceptionnels : 

De cliacunc des gares de Boulogne, Calais, Dunkerque, Va- 
lenciennes et Erquelines à Paris, et réciproquement : 

Pour un cheval, 50 fr. ; 

Pour trois chevaux, 125 fr. 

2" Sur le chemin de fer de l’Est : 

Pour un wagon-écurie de trois chevaux ou mulets, par kilo- 
mètre, 0,55 c. ; 

Pour une expédition de quatre à six clievaux, par kilomètre 
et par écurie, 0,14 c.; 

Pour une expédition de neuf clievaux et plus, par kilomètre 
et par écurie, 0,54 c. 

C’est-à-dire que, si on emploie trois écuries, le prix de- 
mandé par la compagnie de l’Est pour les transports en grande 
vitesse est, à l’impôt près, celui fixé par le cahier des charges 
pour les transports en petite vitesse. 

Les compagnies du Nord et de l’Est accordent, en outre, des 
facilités pour le transport des palefreniefs qui accompagnent 
les chevaux. 
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Sur le Nord, un permis à l’aller est accordé u tout palefre- 
nier accompagnant au moins six chevaux. 

Sur l’Est, le permis à l’aller et au retour est accordé à tout 
palefrenier accompagnant au moins trois chevaux. 11 est déli- 
vré autant de permis qu’il y a de wagons employés. 

Ces faveurs peuvent paraître considérables. La compagnie de 
l’Est ne s’est décidée à les concéder que parce que les acci- 
dents sont très-rares dans les écuries qui contiennent un pale- 
frenier, dont la parole et les soins empêchent les chevaux de 
prendre peur et de s'agiter dans les boxes ; dans les écuries où 
les animaux sont isolés, les accidents atteignent quelquefois 
une extrême gravité. 

2“ Chevaux de course. — La question de la valeur des che- 
vaux remis aux compagnies de chemins de fer a surtout été 
débattue au sujet du transport des chevaux de courses. Une 
transaction est intervenue à cet égard entre les compagnies et 
la Société d’encouragement pour l’amélioration de la race che- 
valine en France (Jockey-Club). Aux termes de cette transac- 
tion, formulée dans le recueil des tarifs de presque toutes les 
compagnies, les chevaux désignés par le secrétaire de la So- 
ciété d’encouragement sont transportés à moitié prix, mais 
l’absence de toute responsabilité de la part des compagnies est 
formellement stipulée ; il est, en outre, accordé une réduc- 
tion de 50 p. 100, tant à l’aller qu’au retour, aux conduc- 
teurs des clievaux de course, à raison d’un conducteur par 
cheval. 

ô“ Étalons des haras impériaux. — La réduction de 50 p. 100 
sur les prix de transport a été également consentie par les 
compagnies pour les étalons expédiés par l'administration des 
haras impériaux, ainsi que pour les conducteurs qui les ac-* 
compagneni, mais sous réserve de l’absence de toute respon- 
sabilité. 

Appliqués depuis deux ans environ, ces tarifs réduits rem- 
plissent le but en vue duquel ils ont été créés, et ils n’ont. 
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à noire connaissance, donné lieu à aucun incident digne d’èlrc 

nolé. 

4“ Bestiaux de toute nature. — Ainsi que nous l'avons dit 
pour les chevaux, les compagnies de Paris à Orléans, du Midi 
cl de l’Ouest, n’ont pas jugé nécessaire de faire des tarifs spé- 
ciaux de grande vitesse pour le transport des bœufs et vaches, 
veaux, porcs cl moulons. 

Les compagnies de l’EsI et du Nord oui maintenu un tarif 
pour cette nature de transports, qui est fixé sur ces deux 
réseaux à \ fr. 10 par wagon complet cl par kilomètre. 

La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée per- 
* çoit fr. 50 par wagon complet cl par kilomètre sur les che- 
mins de fer de l'Est et du Nord. 

Les expéditeurs ont le droit de charger dans un wagon le 
nombre de têtes que bon leur semblera au delà du nombre 
ci-aprés fixé; mais la compagnie sera affranchie de toute res- 
ponsabilité pour les risques et périls qui pourraient résulter 
en cours de transport de cet excès de chargement : 

5 bœufs, vaches ou taureaux ; 

14 veaux ou porcs; 

25 moutons, brebis, agneaux ou chèvres. 

Sur le chemin de fer de Paris à Lyon cl à la Méditerranée 
le chargement complet d’un wagon est fixé ainsi qu’il suit : 

6 bœufs, vaches et taureaux; 

15 veaux ou porcs; 

40 moutons, brebis, agneaux ou chèvres. 

Ces tarifs spéciaux de grande vitesse sont peu appliqués. 

IV. — TRANSPORT RES AXIVABX PAR TARIFS SPiciADX RE PETITE VITESSE. 

Les compagnies n’ont pas suivi des régies uniformes pour 
rétablissement des tarifs spéciaux de petite vitesse relatifs 
au transport des chevaux cl des autres animaux, et il ne pou- 
vait en être autrement. Chaque compagnie en effet, avait à 
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donner satisfaction ù des intérêts liès-divcrs, et se trouvait en 
présence d’haliitudes locales très-différentes. Chacune d’elles 
a donc été conduite à offrir au commerce des tarifs basés 
tantôt sur le nombre des animaux, tantôt sur la capacité du 
wagon. Klles ont eu, en mémo temps, à examiner attentive- 
ment la configuration du réseau dont elles étaient conces- 
sionnaires, et ù tenir compte de ce que, les animaux étant des 
colis qui se déplacent, les expéditeurs pouvaient, par un léger 
parcoui'S à pied, éviter un détour souvent considérable en 
chemin de fer. De là des tarifs établis par section de lignes 
ou par zones, un certain nombre de gares demandant le même 
prix total pour une même destination ; de là également des 
prix fermes par tête ou par wagon, pour un parcours déter- 
miné. 

Le nombre, la nature et rimporlancc des marebés aux 
bestiaux existants, sur cliaque réseau, ont encore motivé un 
nombre considérable de prix et conditions que stipulent les 
livrets des tarifs spéciaux de cliaque compagnie. Entreprendre 
une comparaison détaillée de tous ces prix serait un travail 
aussi compliqué que nul dans les conclusions à en tirer; nous 
nous contenterons d'indiquer les dispositions principales adop- 
tées par chaque compagnie. 

\“ Chei'aiw. — Les compagnies de l’Est, du Nord cl du 
Midi ont adopté le système de la taxation par wagon com- 
plet; les deux premières demandent, par wagon et par kilo- 
mètre, 0 fr. bO. 

Le Midi, pour les parcours inférieurs à lOü kilomètres, 0 fr. üü. 

Pour les parcours au delà, 0 fr. 50. 

La compagnie du Nord, pour favoriser les expéditions au 
départ de Paris et des gares situées entre Paris, Ileauvais et 
Crcil, accorde, pour les parcours supérieurs à 100 kilomètres, 
une taxe, par wagon cl par kilomètre de 0 fr. 55. 

La compagnie de l’Ouest a préféré la taxe par tète à la taxe 
par wagon, et sur son réseau les chevaux payent ; 

11 . 11 
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Quand ils empruntent un parcours d’un certain nombre de 
lignes désignées, par tôte et par kilomètre, 0 fr. 08 ; 

Quand ils passent d’une de ces lignes à une autre, ü fr. 00. 

Enfin l’importance du eonimerce de chevaux sur le réseau 
de l’Ouest a conduit la compagnie à fixer un certain nombre 
de prix fermes par cheval. Nous citerons : 



Cliarircs à Paris (Vaujjirard) Gf. DO 

Le Mans — U DO 

Laval — ‘it » 

Rennes — 25 » 

Guingainp — 50 » 



Les compagnies de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et de 
Paris à Orléans, n’ont pas établi de tarifs spéciaux pour le 
transport des chevaux en petite vitesse. 

‘2° Bœufs, vaches et taureaux. — Les compagnies du Nord, 
(le l’Est et du Midi ont adopté la taxe j)ar wagon complet et par 
kilomètre, 0 fr. 50. 

Pour les parcours inférieurs à 100 kilomètres, le Midi de- 
mande 0 fr. ()0. 

Pour les parcours en remonte au départ de Paris cl des 
gares situées entre Beauvais et Crcil, le Nord, quand ces par- 
cours sont supérieurs à 100 kilomètres, demande 0 fr. 55. 

Afin d’éviter les parcours à pied, la compagnie de l’Est a 
établi des zones dans lesquelles une grande partie de la lon- 
gueur des embranchements n’esl pas comptée. Nous citerons : 



Commcrcy à Paris (ta Viliclle). 
Tout - 

.Niincy — 

1‘onl-ti-Moussun — 

Haguenau — 

Niederbroiin — . 

NVisseinbourg — 

Slrasliourg — 

Benfetcl — 



pur wagon cuinplet. . •lôôl'r. 



par wagon complet. . 175 fr. 
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Ensupposanl71iœuls par wagon, ces prix rcprésenlenl l'Jlr. ôÜ 
el ‘25 Ir. par tôle pour des parcours d’environ 350 à 500 kilo- 
mètres. 

Dans le système des wagons complets, les expéditeurs ont le 
droit de faire entrer dans les wagons autant d’animaux qu’ils 
croient pouvoir le faire, mais à leurs risques et périls. 

La compagnie de Paris à Lyon et. à la Méditerranée a 
adopté le système de la taxation par tête; elle perçoit sur 
toutes les sections de son réseau pour les bœufs, vaches, tau- 
reaux, poulains, ânes el mulets, par tète et par kilomètre, 
0 fr. 05. 

Ün admet ü bœufs par wagon, mais les expéditeurs peuvent 
augmenter ce nombre à leurs risques cl périls, sans payer 
plus cher que pour 0 bœufs. . 

La compagnie de Paris à Orléans, dont le trafic en bes- 
tiaux est considérable, a adopté la taxe par tète, mais en 
spécifiant en même temps l’obligation de présenter une bande 
de 6 bœufs au moins; elle perçoit alors, par tète el par kilo- 
mètre ; 

Pour les parcours de moins de 50 kilomètres, 0 fr. 09 ; 

Pour les parcours supérieurs à 50 kilomètres, 0 fr. 07. 

8 bœufs maigres, 8 vaches bretonnes el 8 petits bœufs bre- 
tons sont taxés comme li bœufs ordinaires. 

La compagnie d’Orléans a établi, en outre, un grand nombre 
de prix fermes; nous citerons : 



Orléans ,i 1' 


aris (Ivry ou Choisy). . 


9f. 


• par télé 


illois 


— 


I.T 


1 


Saumur 


— 


15 


50 


Angers 


— 


lü 


• 


Le Nans 




10 


f 


Moulins 




10 


9 


Brives 


— 


50 


9 



Lutin, la compagnie de l’Ouest a adopté des prix kilométri* 
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ques de 0 fr. 05, 0 fr. Oi cl 0 fr. 03 par Icle, scion le par- 
cours, sur une môme ligne ou sur des lignes différentes de 
sou réseau, avec un minimum de perception de 2 fr. par 
animal. 

Kilo a adopté également des prix fermes pour un grand 
nombre de destinations, telles ([uc Paris ou Poissy, Versailles. 
Angers, le Havre et Dieppe ; nous citerons : 



Lisieux h l’oissy, tfi;> kilom 6f. 75 

Caen — 215 — 8 75 

Sainl-Lù — 288 — 12 75 

Valogncs — 517 — 14 50 

Cherbourg — 545 — 15 » 



5" Veaux et porcs. — Les compagnies du ]\ord, de l’Est et 
du Midi ont adopté jMur le transport des veaux et porcs le 
même système de wagons complets cl les mêmes prix que poul- 
ies bœufs, vaches et taureaux ; la compagnie de l’Est a adopté 
également les mêmes taxes exceptionnelles pour certains par- 
cours. Nous ne pouvons que renvoyer aux renseignements 
donnés dans le paragraphe précédent. 

La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée perçoit, 
par tête cl par kilomètre, 0 fr. 02. 

Elle admet dans chaque wagon quinze animaux, mais les 
expéditeurs peuvent augmenter ce nombre sans payer plus cher 
que pour quinze animaux. 

La compagnie d’Orléans, comme nous l’avons indiqué 
pour les bœufs, applique le prix par tête, cl par kilomètre, 
mais seulement pour les bandes supérieures à vingt ani- 
maux : 

Pour les parcours inférieurs à 75 kilomètres, 0 fr. 05, avec 
minimum de perception de 1 fr. 20 ; 

Pour les parcours supérieurs à 75 kilomètres, 0 fr. 02, avec 
minimum de taxe de 2 fr. 25. 
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Enfin, des prix fermes soni slipulés pour un certain nombre 
de destinations, telles que Paris, Choisy, Bordeaux et Péri- 
gueux. 

La compagnie de l’Ouest perçoit également des taxes par télé 
et par kilomètre : 

Pour les parcours effectués en partie sur une ligne, en par- 
tie sur une autre, 0 fr. 02 ; 

Pour les parcours effectués sur des lignes désignées , 
0 fr. 03. 

Enfin, des prix fermes sont indiqués pour des mouvements 
exceptionnels. 

4“ Moutons et chèvres. — Nous retrouvons encore le double 
système de la taxe au wagon et de la taxe par tète. 

Chemin de fer du Nord : 

Taxe par wagon à un plancher et par kilomètre, ü fr. 55; 

— à deux planchers, 0 fr, 50. 

Chemin de fer de l’Est : 

Taxe par wagon à un plancher, 0 fr. 28. 

La compagnie de l’Est a supprimé en 1802 l’emploi des wa- 
gons à deux planchers ou bergeries ; elle a été guidée dans 
cette suppression par deux motifs principaux : d’une part, les 
animaux manquaient d'air ; d’autre part, un grand nombre de 
gares ne présentaient pas des dispositions convenables pour 
l’accès facile du second plancher. La spécialisation des wagons 
présente d’ailleurs, à notre avis, de grands inconvénients • 
quand une hergerie a servi à porter des moutons, elle reste 
inutilisée pour d’autres transports, tandis qu’a|)rès une expé- 
dition de moutons, un wagon ordinaire peut être mis en ser- 
vice pour ainsi dire immédiatement. 

Chemin de fer du Midi : 

Parcours inférieurs à 100 kilomètres, 0 fr. 45; 

Parcours supérieurs à 100 kilomètres, 0 (r. 40. 
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Pour l'approvisionnenipnl de Paris, la compagnie de l’Est a 
accordé des réductions de prix spéciales. 

compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée perçoit, 
par tête et par kilomètre, 0 fr. 005. 

Elle admet dans chaque wagon quarante moutons ; mais les 
expéditeurs peuvent augmenter ce nombre sans payer plus cher 
que pour quarante moutons. 

La compagnie d’Orléans perçoit, par tête et par kilomètre, 
0 fr.005 pour les bandes de soixante moutons au moins'. 

La compagnie indique également des prix fermes pour un 
certain nombre de parcours de son réseau 

Enfin, la compagnie de l’Ouest stipule les prix ci-aprés : 

Par tète et par kilomètre, pour les parcours effectués sur des 
lignes désignées, 0 fr. 008 ; 

Par tête et par kilomètre, pour des parcours effectués en 
partie sur une ligne, en partie sur une autre, Ofr. 006. 

Des prix fermes sont également indiqués pour des mouve- 
ments exceptionnels. 

V. — AMKAUX ESVOÏÉS AUX COXCOCRS Ai:RICOl.E<. 

Les concours agricoles ont pris, depuis quelques années, un 
grand développement en France. Toutes les compagnies ont 
accordé une réduction de 50 p. 100 sur les prix des tarifs gé- 
néraux de grande et de petite vitesse, pour tous les animaux en- 
voyés aux concours agricoles. Ces réductions sont valables à 
l'aller et au retour ; la seule formalité à remplir par les expé- 



' En atlmcttîirU qu'un wagon contionne fiO moulons, le tarif de 0 fr.OOi» par lülp 
ôqnivaut à celui de 0 fr. 30 par wagon et par kiloinèlre, 

’ Voici deux exemples de ces tarifs : 

De Vionon à Ivry, 170 gilomidres, .34 fr., soit ü fr. 30 par wagon et par kilo- 
mètre. 

De CliAleauroux 5 I\tv. 282 kilomètres, 011 fr., soit 0 fr. 23 par wagon et par 
kilomètre. 
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dilcurs est de présenter à la gare du dt^parl la lettre délivrée 
par le ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux 
puldics pour l’admission au concours. 



VI. — DURÉE nu PARCOURS POUR I.E TRANSPORT DES RE.STIAUX. 



Les délais fixés par les règlements ministériels, pour le 
transport des animaux, sont ceux fixés pour le transport des 
marchandises. 

En grande vitesse, les animaux doivent être expédiés par le 
premier train de voyageurs contenant des voitures de toutes 
classes, pourvu qu’ils aient été présentés à rcnregislremcnl 
trois heures au moins avant l’heure réglementaire du départ 
du train. 

En petite vitesse, les animaux doivent être expédiés dans le 
jour qui suivra celui de la remise, et la durée du trajet est ré- 
glée à raison de 24 heures par fraction indivisible de 200 kilo- 
mètres pour les lignes principales aboutissant à Paris. Enfin, 
la livraison au destinataire doit s’effectuer dans le jour qui suif 
celui de leur arrivée effective en gare. 

Appliquées à des distances de 4 à 500 kilomètres, ces règles 
donnent aux compagnies quatre à cinq jours pour effectuer le 
transport des animaux ; mais, sur aucun réseau, ces règles ne 
sont en vigueur ; elles ne demeurent dans les tarifs que poui' 
maintenir le droit des compagnies et répondre aux prétentions 
formulées quand des retards involontaires se produisent dans 
1e transport'. 



' En fait, chaque compagnie a organi,«é des trains de besliaui très-rapides. 

1* coarAcsii! db l'est. 

Quatre trains de liesliaux par semaine. — Strasbourg à Paris. — Durée moyenne 
du trajet. 21 heures. 

« 

t* TARIS A LTOH ET A LA MÉRITfSinARfC. 

Deux train.R rrpuliers par semaini'. — Longueur du Irajel, Sls'i kilomèlrcs pour 
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VIL — IMPORTANCE DES TRANSPORTS DE BESTIAUX EFFECTUÉS 
PAR LES DIVERSES COMPAGNIES ET PRIX MOTEXS. 

La diversité des Iiases employées par les compagnies pour les 
taxes de transport do bestiaux rend trés-dilficilcs l’établisse- 
ment et la comparaison des nombres d’animaux. Les compa- 
gnies qui taxent à la tète peuvent seules donner des ebiffres 
exacts; les compagnies qui taxent au wagon sont obligées de 
faire des bypotliéses sur le nombre des animaux conlenus dans 
ces wagons, et qui varient généralement : 

Pour les bœufs et vaches, entre 0 et 0 ; 

Pour les veaux et porcs, entre 1 6 et 50 ; 

Pour les moutons, entre 50 et 60. 

Nous n’avons pu remonter pour toutes les compagnies à un 
grand nombre d’années, ni donner pour chacune de ces com- 
pagnies les mêmes renseignements ; nous pensons cependant 
que les chiffres suivants, extraits des comptes rendus officiels, 
présenteront un certain intérêt. 



Dijon, ol an kilonièirps pour Saint-GonuRiii-dcs-Fossi's. — Dmï-c du trajet, 
10 licurcs el 21 licures ûO niinulcs. 

5* COMPAGNIE DE l’OfESI. , 

Moyenne [lar semaine des trains de bestiaux : 



POINTS 


No.Mrmr, 

DE 

Tmia*. 


MIRÉE 

VoTEXXB 
Dü TItWÎT 


UE ttÉPAItT 


DE DE>Tlü*nOK 


Lo Mans 


B.itigDolIrs 


•> 


13 h. 




Versailles rh. ....... . 


3 




Mêïiiloîi-Mpsnil 


Vaupirarü 


9 


13 


Mailler ex Lisinuf 


Poissy 


B 


H 


Biieil ^ . . . . . 


Poissy 


1 


2 1/2 
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RKCAPITUr.ATItlN ml NOXnP.R n’AMMAUJ TRAXSPOKTKS EN ISfô SDR I.F.S SIX ORANDS 
RÉSEAUX FR.ANVAIS. 





imrrs 


VEVCI 




TOTACX 


CHEMINS DE FEU 


VACHE» 


ET 


HotjTons 


PAR 




iwnr.Atx 


PORCS 




RÊSRACl 


liVnn 


lüi. 11.18 


202.125 


.387.918 


9.31.129 


Hiiii 


‘iS.OiO 


100. 518 


199.003 


331.021 


Ouest 


2tR.7i.- 


V. 78.208 
r. 179.017 


5(V2.2îm 


808.297 


Orléans 


14Ô.105 


V. 33 ;K)0 
P.280.951 


325.519 


783.511 


Est 


81.012 


213.180 


457.050 

• 


755.058 


Soril 


OO.lSfi 


191 .511 


2.38.r.ll 


513.271 


Totacx. 


602.771 


1.350. .377 


2.131 930 


4.145.287 



Ces nombres sont considérables el montrent l’importance des 
transports de bestiaux sur le réseau français. Nous n'avons pas 
cru devoir faire la comparaison des prix moyens sur ebaque ré- 
seau, parce qu’il nous manque un élément important et capital, 
la longueur du parcours effectué. Sans faire celte comparaison, 
on [leul faire observer que ces prix sont faibles sur chaque ré- 
seau, et conclure que toutes les compagnies, loin de percevoir 
les taxes insérées dans leurs cahiers de charges, ont fait d’é- 
normes abaissements, et contribué, dans la plus large propor- 
tion, é l’accroissement de celle partie de la fortune publique. 

VIII. — TENTATIVES FAITE.'. PAR LA COIIPARNIE DE l'eST POUR AMENER 
EN FRANCE RU RÉTAII. I«E HONGRIE. 

Le chemin de fer de Munich à Vienne a été livré à l’exploi- 
tation au mois d’août 1800 , et a complété une ligne non inler- 
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rompue de Paris à Haziasch, sur ie Danube, aux frontières de 
rAulric.lie et des Principautès-Danubieniics. 

Cette ligne traverse, de Pestli à Baziascli, les plaines de la 
Hongrie, sur lesquelles paissent d’innombrables troupeaux de 
bœufs, de porcs et de moutons, qui peuvent donner lieu à un 
commerce d’exportation très-considérable. Ce commerce existe 
déjà, dans la direction de Hambourg, sur un parcours de 
1,286 kilomètres (de Pestb-llambourg). La compagnie de l'F.st 
a pensé qu’il était possible d’en créer un semblable dans la di- 
rection de la France, et elle a fait, pour y parvenir, de nom- 
breux efforts, paralysés au moins en partie jusqu’à ce jour par 
des causes accidentelles, et qui disparaîtront certainement. Ces 
camscs sont : 

Les variations rapides du change en Autriche ; 

La grande épizootie de 18ti2, épizootie qui a conduit plusieurs 
gouvernements allemands à interdire le transport des bestiaux 
provenant du Danube ; 

La sécheresse extraordinaire de 18Cô, qui a causé la mort 
d’une grande quantité de bétail en Hongrie et en Autriche; 

La peste bovine de 180!!. 

Si CCS faits exceptionnels ne se reproduisent pas, il_ existe 
entre le prix des animaux, sur le marché de Pesth et sur le 
marché de Paris, un écart qui pourra déterminer des échanges 
entre ces deux points. 

Le prix des bamfs, sur le marché de Poissy, varie entre bu 
et 65 fr. les 50 kilogrammes ; 

A Pesth, les prix varient entre 40 et 50 fr. les 50 kilo- 
grammes. 

Il y a donc habituellement un écart de 15 fr. par 50 kilo- 
grammes. 

Or, la compagnie de l’Est, de concert avec les chemins alle- 
mands, a établi des tarifs au départ de Vienne et de Pesth pour 
Paris, à raison de 72 fr. par tète, de l’est h à Paris (pour des 
expéditions de seize wagons); en supposant un bœuf de iOO ki- 
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logrnmmes, lo prix par U'te représenle 0 (r. par 50 kilogram- 
mes, ce qui laisse un écart de G fr. par quintal, suffisant peut- 
être pour rendre possible une opération commerciale Elle a, 
du reste, déjà été tentée, et plusieurs expéditions par trains 
complets ont eu lieu de Vienne à Paris. La durée de ces trains 
est de quatre-vingt-cinq heures, .soit trois jours et demi, et 
rien n'a fait supposer une souffrance exceptionnelle éprouvée 
par les animaux. 

Pour les porcs, le prix des 50 kilogrammes, à Poissy, varie 
entre 68 et 78 fr. ; 

A Pestl), entre 47 et 52 fr. 

L’écart est donc de 21 à 26 fr., et il explique l’énorme expor- 
tation qui, de la Hongrie, se dirige sur l’Angleterre par Ham- 
bourg. 

Si l’exportation des boeufs et des porcs de Hongrie pour la 
Krance ne se fait pas encore directement, elle pouria se faire 
indirectement, en ce sens que les boeufs de celte provenance 
commencent à arriver dans le Wurtemberg, dans le pays de 
Bade, dans la Bavière et dans la Prusse rhénane, où les ache- 
teurs français peuvent se présenter plus facilement qu’en .\u- 
Iriche et en Hongrie. 

.M. de Knapp, ministre des finances de Wurtemberg, trop lût 
enlevé à son pays, avait, dés l'ouverture du chemin de Munich 
à Vienne, compris tout l’avenir que ce commerce pouvait assu- 
rer à son pays, et favorisé toutes les mesures destinées à le 
créer. H existe, en effet, dans le Wurtemberg, de trés-nom- 
breuses fabriques de sucre de betteraves, dont les pulpes con- 
viennent à rengraissement des bestiaux maigres. Après un sé- 
jour de quelques mois dans le Wurtemberg, les bœufs pourront 
être dirigés sur les marchés français, et l'exportation s’effer- 
tuerait en deux étapes. 

* Cel.1 no consliluo pns iino concnrronco iinpnrlanlc pmir los ôlovours françniij; 
mais on tnatn^ro (i’alimontalion, h <|iioslion li'tiii appoint sur un niarcln* suftit |M>ur 
enti'avor tuie hausse cxajfonV. 
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En CO qui concerne les porcs de la Hongrie et de la Servie, 
l’exporlation a été lenléc sous une aiitre lornie, celle des 
viandes salées. Les réstillals oblenus sont encore Irès-faibles ; 
l’espril d’enlrcprise csl pour ainsi dire nul dans (ouïes les con- 
Irées traversées par le Danube, au-dessous de Pesth, et des af- 
faires un peu iinporlanles ne pourront être organisées qu’à 
l’aille de capitaux étrangers, cl surtout qu'avec l'aide du 
temps. 

Pour les moulons, l’importation en France des animaux do 
la Hongrie cl de la Moravie n’est plus à l’étal d'étude, et depuis 
plusieurs années ces transports se font avec une grande régu- 
larité. La gare de Strasbourg a reçu, en provenance de Peslb, 
de Dclgrade cl de divers autres points de la Moravie et de la 
Servie, les quantités de moutons ci-aprés désignées ; 



1804 141,82!) têtes. 

1805 207,112 

1800 290,817 



Ces animaux arrivent à Kcbl par chemin de fer; ils font à 
pied le trajet entre Kehl et Strasbourg, et arrivent dans cette 
gare par bandes de i,b00àl,800 têtes. Certaines expéditions 
se sont élevées à 3,600 têtes. Ces moutons sont plus petits que 
les moutons de la Bavière et du Wurtemberg ; les wagons ordi- 
naires peuvent en recevoir 00 tondus ou 55 en laine. Le prix 
moyen du transport de Strasbourg à Paris varie entre 2 fr. 30 c. 
cl 2 fr. 55 c. par tête '. 

IX. — mPOP.TATIOS riE.S EX FRANCE. 

Le tableau ci-aprés montre l’importance des importations et 
des exportations en France pendant les quatre dernières an- 
nées; les chemins de fer doivent être considérés comme l'ins- 

* Cola revicnl, ii tri.^-pcii près, au prix de 140 fr. par wagon complot, déjà indi- 
qué. 
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Irument le plus aclil’ de ce (;ornmeree, et, en ce qui concerne 
les moulons, la presque totalité de l'importation s'effectue par 
les lignes du chemin de fer de l'Est. 



A.VSÉES 


ttiEirs 

VACHES 

TAOIIEAUX 


VKAIX 

KT 

l’oncs 


MOUTO.NS 




INI*ORT 


\TIONS 




1861 


116.525 


207.132 


555.741 


1862 


118.239 


2.55.128 


510.214 


1863 


120.450 


251.700 


647.088 


1864 


120.785 


197 .950 


793.928 


18ü5 


124.052 


190.091 


845.182 


1860 


111.1.50 


130.195' 


777.871 




EXrORTATlOXS 




1801 


31 . 470 


53.2S5 


oi .ritii 


1862 


34.910 


48.103 


5i,5jl 


1803 


32.561 


•10.780 


75.o58 


1804 


29.979 


79 309 


104.132 


1805 


48.095 


111.143 


104.188 


1806 


81.097 


89.195 


195.893" 


* Dniii ^1,780 coçhoiis lait. En IHtKi, il y on avait eu 80,fi75; en Hüi. 

eu iSiS, et en 18fî4. 108,971. 

* Dont moitié |Mmr rAngleterre, uii quart pour l'Espagne, et un t|uart pour la Ik*l- 
gique. 



IMPOATATIOm. 

Viande fraiclie de Ixmchcrie, en l8tU. 1,086,030 kiloy. 



Viandes salées (lard compris). . . . 2,635,588 

Giljicr, volaille, tortues 805,922 

Œufs 3,201,165 



KirORTATIOSS. 

l9ti,9l2kilog. 

5,U7,694 

1,330,403 

22,616.332 



ToTAfS 



7,744,303 kilog. 29,291,563kilog. 
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X. — QÜAXTITÉS D£ KESTUUV AME^KS TAIt TDDi LES CREDISS DE FER 
A PARI». 

En discutant (leriiièrcmciil avec la ^illc de Taris les condi- 
tions dn raccordenient du clieinin de fer de Ceinture avec le 
nouveau marché aux bestiaux, les compagnies ont réuni les 
documents relatifs à la quantité de bestiaux amenés par cha- 
cune d'elles à Paris, et formé le tableau ci-après des arrivages 
du 1" décembre d8ü2 au 1" décembre 1865. 



CUEJllNs 


XOJIimE DE WACOXS 




flE 

FER 


HlÀ 

»Kur» 
KT v«cur.> 


a. 

VlAlt 

KT rono 


M. 

HOOTfIX» 


E.M^tMÜLK 


Orléaiiij 


18.558 


7.751 


1.954 


31 .220 


Ouest. ....... 


11.091 


7.305 


9.50 


19.409 


Est 


1.700 


1.512 


7.750 


11.0.58 


.Xoni 


2.58i 


2.047 


4.193 


9.124 


l-jon-Mcdilcmiiu'C. . 


1,1.57 


1.4V0 


2.570 


8.217 


TorAi'x. . . . 


r.8 159 


‘20.I7S 


20.0117 


79 054 


En sup|iosaiit |K)r 
v\a^'on les moyennes 
ci'ctmire 


7 


20 


■40 


if 


Un a, [wiiir l.i vpiite 
faite sur les marclife 
lie Parcs 


21.7 115 


* 

403. 54M) 


m~.m) 


1.497.553 



Cette énorme quantité de 1,500,000 tètes n’est pas con.som* 
mée par la ville de Paris; un certain nombre de localités vien- 
nent s’approvisionner sur les marchés de Poissy et de Sceaux, 
et les facilités offertes par les chemins de ter augmenteront 
encore l’importance de ces réexpéditions. 
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XI. — QUESTIONS mVEBSES. 

N 

1° Tnnifipovt des viandes abattues, du (jtbier, etc. — Le com- 
merce des viandes abattues ordinaiies n’a pas, sur le chemin 
de fer de l’Est, une très-grande imimrtance ; il ne dépasse pas 
en moyenne 5,000 kilogrammes par jour, provenant pour 
25 p. 100 des stations comprises entre Chiliens et Paris; pour 
75 p. 100 des stations comprises entre Troyes et Provins. Ces 
expéditions se composent principalement de veaux ; elles payent 
0 fr. 28 c. par tonne et par kilomètre, soit : 

l)e Chiliens à Paris, 175 kilom., 50 fr. 50 par 1,000 kilog., 
frais de manutention compris ‘ ; 

De ïroyes à Paris, lti7 kilom., 48 fr. 55; 

De Provins à Paris, 05 kilom,, 28 fr. 20. 



Le commerce des viandes de luxe se développe, au contraire, 
d’une manière notable sur le réseau des lignes de l’Est : les 
gares de Strasbourg et de Bille remettent chaque jour aux trains 
rapides 2,000 à 2,500 kilogrammes de filets de bœuf, prove- 
nant du grand duclic do Bade et de la Suisse allemande. Les 
prix de transport sont les suivants : 

Bille à Paris, 524 kilom., 118 fr. .50 les 1,000 kilog., fiais 
de manutention compris; 

Strasbourg à Paris, 502 kilom., 142 fr. 15; * 

Wissembourg à Paris, 518 kilom., 155 fr. 05. 



' l.cs frais de m.iiiutciil;Oil sont do 1 fi'. 00 |iiir 1,000 kiloi;rainiiies. Ils soiil per* 
çus comme le Inrif de 0 fr. 28 par fraclion iiidiTisiblc de 10 ki!o(;rniiiiiie.«. Il ii'est 
fait aucune déduction iK)ur les poids des paniers et linges; mais les uns et les 
autres sont retournés sans frais au lieu d'expédition. Lc.s transports an tarif de 
Ofr. 28, sur les quatre lignes de Lyon, du Nord, d Orléans et de l'Est, ont lieu eu 
grande vitesse, c’est-à-dire à la vitesse des trains omnibus de voyageurs, la com- 
pagnie d’Orléans exige un poids minimum de 500 kilogrammes pour l'application 
de ce tarif; les trois autres compagnies appliquent la taxe à partir de '0 kilo- 
grammes. 
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Enliti, le Irunsporl du gibier ;t pris, sur les iiiêinos ligues, 
une importance exceptionnelle. Pendant la saison annuelle du 
transport du gibier, les gares do Strasbourg, de ^VisseInbonrg 
et de rorbacb, reçoivent des ([uantilés considérables de ebe- 
vreuils et de lièvres tués, soit dans les îles du llbin et en Al- 
sace, soit dans les plaines boisées de la liesse et du l’ala- 
tinat. 

Pendant les hivers de 186ô-0i, Ol-fir», Cb-GO, les expédi- 
tions reçues par ces trois gares se sont élevées à 1,200,000 ki- 
logrammes , 1,417,887 kilogrammes et 1,485,214 kilo- 
grammes. 

Pendant l’hiver de 18GÔ-G6, la gare de Paris a reçu de nom- 
breuses expéditions de gibier en provenance de Vienne, 4 à 
5,000 kilogrammes par jour; ces expéditions comprenaient 
jusqu’à 950 lièvres expédiés en vrac sans emballage. 

Dans certains jours, elles comprenaient 50,000 kilo- 
grammes : 

G, 000 lièvres, pesant ensemble 20,000 kilogrammes; 

500 chevreuils, pesant ensemble 10,000 — 

Nous ne parlons pas des expéditions faites à des particuliers 
par différentes gares du réseau, nous ne notons que les expédi- 
tions destinées au marché de Paris. 

La compagnie de l’Est a i)i is des mesures particulières pour 
la livraison rapide de tous ces objets aux halles et marchés ; 
amenés à Paris entre 4 heures et 5 heures 50 minutes du mu- 
tin, tous les |)anicrs de gibier sont livrés à la halle avant 
7 heures du matin. 

L’octroi de Paris a bien voulu nous donner le chiffre moyen 
journalier des arrivages en 18G4, à chacune des grandes gares 
de Paris; le tableau ci-aprés montre (jue le tralic des compa- 
gnies se divise en deux groupes : 
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1 gare Saint-Lazare, grande vitesse. 


3,113 j 




Ouest'.. t Montparnasse, grande vitesse. . . 


200 


ll,813kilug. 


1 Vaugirard, petite vitesse 


8,500 ! 




Orléans, grande vitesse 


.... 


11,500 


1 ^. 1 viande abaUue, ordinaire 

filets de btnur. 


8,750 i 
2,022 


1 10,752 


Lyon, grande vitesse 


.... 


2,511 


Jiord, grande vitesse 


. . . . 


2,028 


1 


180i. . 


38,604 kilog 


Movenne des arrivages par chaque jour de < 


1865. . 


41,710 


1 


1866. . 


43,280 



Orléans et l’Ouest amènent principalement des quartiers de 
bœuf ou de vache ; le trafic des autres chemins se compose 
presque exclusivement de veaux. 

Les filets de bœuf amenés par le chemin de l’Est proviennent 
de la Suisse allemande et du grand-duché de Bade : 



Eu 1863 602,615 kilogrammes. 

En 1864 738,030 - 

En 1865 1,275,810 — 

• En 1866 1,421,050 — 



Ces marchandises sont camionnées à domicile chez deux ou 
trois négociants, qui en réexpédient une partie sur l’Angle- 
terre. On peut, par conséquent, transporter de Saint-Gall et de 
Zurich à Londres de la viande convenablement emballée. 

Presque toutes les viandes abattues vont au marché à la 
criée; quelques bouchers, mais en très-petit nombre, se fout 
adresser directement la viande à domicile. 



' 1j compagnie de l'Ouest a deux tarifs pour le transport des viandes aliattues . 

1* Tarif de la grande vitesse, U fr. 4U par tonne et par kilomètre, plus t fr. 00 de 
frais acceaaoires. C’est le Urif légal et habituel de la messagerie. 

ï* Tarif delà petite vitesse, Ofr. 16 |>ar tonne et par kilomètre, plus I fr. 50 de 
frais de manutention. 
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Le développement du transport des viandes abattues est re- 
tardé par deux causes distinctes : 

1 . Les bouchers détaillants de Paris ne trouvent pas auprès 
des vendeurs de province le crédit et les facilités de payement 
qui leur sont donnés, soit par les caisses spéciales organisées 
près des marchés de Paris, soit par les gros bouchers dits che- 
vUlards ; 

2. La viande abattue en province n’est pas préparée comme 
le consommateur désire l’avoir à Paris : entre deux animaux 
de même qualité dépecés, l’un en province et par un bou- 
cher inhabile, l’autre à Paris par un boucher habile, le mar- 
ché à la criée donne un écart de 0 fr. 15 à 0 fr. 20 par kilo- 
gramme. 

Les cultivateurs ne peuvent donc tuer les animaux dans les 
fermes, et ils sont obligés de s’adresser aux bouchers des loca- 
lités les plus voisines. 

Malgré ces difficultés, nous pensons que le transport des 
viandes abattues ira croissant; des relations s’établissent et 
s’établiront de plus en plus entre les bouchers de Paris et les 
iMMichcrs de province, et sur le chemin de fer de l'Est, le rayon 
d'expédition va toujours augmentant : ainsi, les boucher# de 
Saverne, d’IIochfelden, de Strasbourg, commencent à diriger 
sur Paris des quartiers de bœuf ou de vache, tandis qu'il y a 
peu d’années ce commerce ne dépassait pas un rayon de 1 50 à 
100 kilomètres. 

2° Facilités offertes par les chemins de fer pour PengraissemeiU 
des bestiaiu maigres. — En parlant du transport des bestiaux 
maigres de la Hongrie sur la France, nous avons dit qu’on avait 
songé à les arrêter dans le Wurtemberg pour les engraisser 
avec les pulpes des distilleries agricoles. Le chemin de l'Est 
présente un exemple de ces transports : les bœufs de la partie 
nord do la Franche-Comté se dirigent maintenant sur le nord 
de la France par Chaumont^ Reims et Laon, etc.; après quel- 
ques mois d’engrbissement) ils contribuent pour une part digne 
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d’élre notée à l’alimentation des populations du Nord et du Pas- 
de-Calais. 

Commencé en 1861, ce mouvement a donne les résultats 
suivants : 





:«OMIRE», 


RECKTTEE DR LA COHrAERIR. 


IStit 


1,416 


57,571 f. 75 


18C2 


5.152 


7r),413 20 


18U3 


5,827 


78,512 > 


1864 


4,166 


54,036 20 


1865 


6,471 


78,170 20 


1866 


6,488 


102,020 35 



Un mouvemenl semblable s’efrectuc de la Bourgogne sur les 
départements de Seinc-ct-Marne et Seine-cl-Oise, qui, il y a 
quelques années, n'empluyaienl pas un bœuf à la culture, et en 
emploient aujourd’hui un assez grand nombre. 

• g 5. — Trans(iorl du lait. 

Tarif» légaux et tarifa perfu». — Lc lait est CnCOrc Unc de 
ces substances dont le transport par les cliemins de fer a pris 
un développement inattendu. Le lait n’est même pas compris 
dans la classification des marchandises désignées au cahier des 
charges ; on ne peut que le ranger dans la catégorie des den- 
rées, excédants de bagages et marchattdises de toutes classes ex- 
pédiées à la vitesse des voyageurs. 

Un n’a évidemment pas prévu de transport en petite vitesse, 
aucune marchandise n’exigeant plus de rapidité que le lait. 

Les compagnies ont divisé les expéditions de lait en trois ca- 
tégories ; 

La première comprend les expéditions de moins de bO li- 
tres ; 

La deuxième, les expéditions de plus de 50 litres, destinées 
à unc gare quelconque de chaque réseau ; 

Lu Iroisiùmet de beaucoup la plus impurtante, les expédi- 
tions par grandes quantités faites soit sur tout un réseau. 
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soit sur un petit nombre de parcours, et notamment pour 

l’approvisionnement de la ville de Paris. 

Nous allons indiquer les prix et conditions auxquels sont 
effectuées chacune de ces catégories de transport. 



t* EXP^nmOKS DE MOINS DE 50 UTEES. 

Sur tous les chemins de fer français, une expédition de moins 
de 50 litres de lait est considérée comme une expédition ordi- 
naire de marchandise de grande vitesse, et taxée : 

De 0 à 40 kilogrammes, 0 fr. 50 par tonne et par kilo- 
mètre ; 

Au-dessus de 40 kilogrammes, 0 fr. 40 par tonne et par ki- 
lomètre ; 

Sans que la taxe d’une expédition, quelle que soit la dis- 
tance parcourue, puisse être inférieure aux minima ci-après : 

Pour une expédition de 0 à 40 kilogrammes inclusivement, 
0 fr. 25 ; 

Pour une expédition au-dessus de 40 kilogrammes, 0 fr. 40, 
frais de chargement et de déchargement compris. 

V EXPÉDITIONS DE PLUS DE 50 LITRES. 

La compagnie du Nord n’a pas établi de distinction entre 
les expéditions, qu’elles soient au-dessus ou au-dessous de 
50 litres, et elle taxe les transports de lait qui lui sont remis 
dans toutes les directions, sauf un certain nombre de points, 
aux prix et conditions de son tarif général de la messa- 
gerie. 

Les compagnies de l'Est, de l’Ouest, d’Orléans, de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, ont accordé aux expéditions de lait 
de plus de 50 litres le bénéfice de leur tarif général à 0 fr. 28 
par tonne et par kilomètre pour toutes les denrées. 

Le rhargement et le décliargemeiit des pots contenant le 
lait sont faits par les expéditeurs et par les destinataires. 
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Quelle que soit la distance parcourue, le minimum de per- 
ception est fixé à 0 fr. 40. 

Le lait est taxé d’après son poids cumulé avec celui des 
boites; le litre de lait, pot compris, est accepté pour 
1,250 grammes. 

Le retour des boites vides a lieu franco. 

La compagnie d’Orléans a établi, en outre, un tarif spécial 
par litre pour les expéditions d’au moins 50 litres d’une station 
quelconque à une autre station : 

Pour tout parcours inférieur à 120 kilomètres, 0 fr. 17 ; 

Pour tout parcours de 120 kilomètres jusqu’à 200 kilomètfes 
inclusivement, 0 fr. 25. 

y F.XP1r:niT10NK PAB GRANDES QDANTlTés OU SUR DES PARCOURS ObTERMIR^lS. 

A. — Compafiiie de Paria à Lyon eC à la HédIterraDéa. 

Le tarif de la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
est fixé à 0 fr. 14 par tonne et par kilomètre, frais de manu- 
tention et de gare non compris; il est applicable à toutes les 
sections du réseau, excepté celle de Mouchard à la frontière 
suisse, mais il impose l’obligation de donner des expéditions de 
5,tonnes ou de payer pour ce poids. 

La taxe est appliquée sur le poids de 5,000 kilogrammes de- 
puis le point de départ du wagon ; mais les expéditeurs qui 
n’auraient pas pu à cette gare de départ donner les 5 tonnes, 
ont la faculté de compléter leur chargement aux gares in- 
termédiaires sans supplément de prix jusqu’à 5,000 kilo- 
grammes. 

B. — Com|ui^l« de l'OwMt. 

Le tarif de la compagnie de l’Ouest est établi à la tonne ; il 
donne, au départ de vingt-deux stations situées dans la grande 
banlieue de Paris, des prix fermes qui varient de 5 fr. 30 pour 
27 kilomètres à 14 fr. pour 126 kilomètres. 
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Le tarif n’est applicable qu’aux parties de 5,000 kilogrammes 
ou payant pour ce poids. Comme sur le chemin de Lyon, les 
expéditeurs ont la faculté de compléter en route jusqu’à con- 
currence de 5,000 kilogrammes un chargement incomplet au 
départ, mais la taxe est établie à la gare de départ pour 
5,000 kilogrammes. 



G. — Chemin da üord. 

Le tarif du chemin du Nord, comme les deux priHiédents, est 
établi à la tonne. Il donne des prix fermes au départ de dix- 
huit stations situées dans la banlieue de Paris; ces prix va- 
rient de 7 fr. pour 29 kilomètres, à iO fr. pour \\\ kilo- 
mètres. 

Le tarif n’est applicable qu'aux parties de 5,000 kilogrammes 
ou payant pour ce poids. 



D. — Chemin de IXnt. 

Le tarif du chemin de l’Est est, comme celui de la compagnie 
d’Orléans, établi par litre et par zone; il contient, en outre, 
deux prix, ^elon que les expéditions atteignent 500 liti'es ou 
qu’elles constituent un chargement complet de 5,G00 litres. 

Les prix sont établis au départ de soixante-neuf stations; les 
deux plus éloignées de Paris sont Bar-lc-l)uc (254 kilomètres, 
sur la ligne de Strasbourg), et Chaumont (262 kilomètres, sur 
la ligne de Mulhouse). Ces gares extrêmes n’ont jamais fourni de 
lait ; les transports ne commencent qu’à Vitry-la-Ville, situé 
à t88 kilomètres de Paris. 

Le prix du transport d'un litre varie de 0 fr. 01 à 0 fr. 022 
pour les expéditions de 500 litres, et de 0 fr. 01 à 0 fr. 02 (xtur 
les expéditions de .'5,600. 

Sur la demande de quelques commerçants, la compagnie de 
l’f^st a autorisé le retour dans les pots, habituellement ren- 
voyés à vide, du petit-lait ou du lait tourné, moyennant un prix 
uniforme de 0 fr. 005 par litre, de Paris à toutes les stations du 
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rc’-soau. Ce tarif reçoit quelques applications pendant rélé, et 
des quantités assez importantes de petit-lait sont retournées 
dans la banlieue et utilisées pour l’engraissement^ des 
porcs. 

Nous n’avons pas besoin de dire que, bien qu'il n’y ait dans 
chacun des tarifs que nous venons de mentionner qu’un cer- 
tain nombre de gares qui soient indiquées comme points d'ex- 
pédition, toutes les stations intermédiaires non dénommées 
jouissent de la faculté d’expédier au prix prévu pour la station 
dénommée située en arrière. 

On peut regretter que les compagnies n’aient pas adopté nn 
mode de taxation uniforme, et qu’elles n’aient pas toutes pris 
la taxe à la tonne. L’appréciation au litre adoptée par les com- 
pagnies d’Orléans et de l’Est résulte d’habitudes anciennes; 
on avait pensé rendre les tarifs plus intelligibles pour le public, 
et il est difficile aujourd’hui de les changer. 

Déiaia de tranuport. — La qucslion dcs délais de transport a 
une importance considérable pour une marchandise aussi dé- 
licate que le lait. Les délais légaux sont ceux fixés pour le 
transport des articles à grande vitesse. Une exception est 
même stipulée pour la livraison à l’arrivée ; les marchandises 
ordinaires ne doivent être livrées que le jour; le lait doit être, 
de nuit comme de jour, mis à la disposition des destinataires, 
à la gare, deux heures après l’arrivée du train. 

Mais, dans la pratique même, on a diminué les délais pré- 
vus par les arrêtés ministériels. Au départ, le lait est accepté 
dans les gares jusqu’au dernier moment, et les compagnies ne 
réclament que le temps de faire le chargement et les écritures. 
A l’arrivée, les destinataires se trouvent dans les cours, et les 
wagons leur sont livrés aussitôt après le débranchement du 
train. 

Les indemnités à payer par les compagnies en cas de retard 
dans l’arrivée du lait ont donné lieu à de vives discussions : 
les destinataires, prétendant que le moindre retard suffisait 



Digilized by Google 




18* DE t/EXPI.niTATION DES CIIEMINS DE FER. 

pour cmpêclipr la vente, demandaient le remboursement inté- 
gral de la valeur de la marchandise ; les compagnies, se re- 
tranchant dans les délais fixés pour l’ensemble des marchan- 
dises, soutenaient qu’elles ne devaient rien tant que ces délais 
n’étaient pas dépassés; elles ajoutaient, d’ailleurs, qu’en 
échange de l’énorme abaissement de prix qu'elles avaient 
consenti, elles pouvaient stipuler un allégement dans les charges 
qui pesaient sur elles. 

Ces dernières «msidérations ont donné lieu à des stipula- 
tions spéciales insérées dans les tarifs de l’Est et du Nord, et 
qui sont ainsi conçues : 

« En cas de retard dans l’arrivée à Paris du train auquel le 
lait aura été remis par les expéditeurs, retard non justifié par 
un cas de force majeure, accident, neige ou verglas, la compa- 
gnie n’est responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs 
ou les destinataires que jusqu’à concurrence du prix de 
transport, et les retenues seront calculées de la manière ci- 
après : 

« 11 sera fait une réduction du tiers sur le prix de transport 
pour un retard d'une heure, des deux tiers pour un retard de 
deux heures, et la compagnie abandonnera la totalité de son 
prix de transport pour un retard de trois heures et plus. 

■ Néanmoins, les droits des expéditeurs sont réservés, et ils 
pourront exercer tous recours contre la compagnie, dans le 
cas où le retard dans l’arrivée du train excéderait douze 
heures. » 

Mode d'exéentloB dea tnuM|H>r«a. — Le lait s’expédie dans 
des pots en fer-blanc dont la forme est connue de tout le 
monde ; ces pots contiennent lü ou 20 litres. 

Les pots de 10 litres pèsent vides 4 kilogrammes; 

Ceux de 20 litres, G kilogrammes. 

Ils sont fermés par des cadenas, et les couvercles sont, en 
outre, habituellement scellés à la cire. 

Beaucoup de pots portent, repoussées en relief, les initiales 
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du nom do leurs pro[vriétaires ou des marques distinc- 
tives. 

Dans plusieurs villes d’Alsace, le lait se transporte dans des 
hottes en bois de sapin méplates dont les douves sont assujet- 
ties par des bandes en cuivre jaune ; ces hottes sont apportées 
et enlevées à l’épaule. Ce mode de transport tend é disparaître, 
parce que le poids mort du vase est trop considérable, et à 
Mulhouse elles ont été remplacées par de grands pots en fer- 
blanc contenant 40 litres. 

Peu de cultivateurs sont en état de fournir chaque jour 
les quantités de lait demandées par les compagnies pour l’ap- 
plication des tarifs réduits que nous avons fait connaître. Les 
dépenses à faire pour le camionnage entre les fermes et les 
gares, ainsi que pour la distribution à domicile dans les 
grandes villes, sont trop considérables pour être supportées 
par les propriétaires de faibles expéditions, et le transport du 
lait n’a pu être réalisé sur les chemins de fer que par l’exis- 
tence d’intermédiaires qui se chargent de réunir toute la pro- 
duction d'une région agricole, de la centraliser à une gare, 
de l’expédier à Paris et de la distribuer à domicile, en recueil- 
lant dans cette dernière ville les pots vides pour les reporter et 
les répartir aux lieux de production. 

Le transport du lait dans les campagnes s’effectue ainsi avec 
une très-grande rapidité, à l’aide d’équipages spéciaux traînés 
par deux, trois ou même quatre chevaux ; un équipage à 
quatre chevaux traîne ainsi 200 pots de lait, contenant en- 
semble 4,000 litres. 

Les prix de transport par terre varient naturellement avec 
la distance à parcourir, le poids des remises journalières ; nous 
citerons les prix suivants : 

Sur les lignes de l’Est, de Lyon et d'Orléans, ces frais sont 
estimés à 2 fr. 50 par 100 litres; sur les lignes de l’Ouest et 
du Nord, à 2 fr. seulement ou 0 fr. 02 par litre. 

Cette organisation de grandes laiteries autour d’une ville 
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comme Paris permet d’assurer la régularité de l’approvisiou-, 
nement. La production du lait dans une ferme n’est pas uni- 
forme; en réunissant dans un seul établissement les produits 
d’un certain nombre de fermes, on arrive à une moyenne qui 
correspond aux besoins réguliers et uniformes d’une grande 
ville. 

Les compagnies de chemins de fer ont, de leur C(Mé, appro- 
prié un matériel spécial pour le transport du lait. Les expédi- 
tions ordinaires s’effectuent dans les wagons consacrés au 
transport de la messagerie et des bagages ; mais les grandes 
expéditions sont chargées dans des wagons à deux étages con- 
tenant ensemble 200 pots de 20 litres chacun, soit une charge 
moyenne de 5,000 kilogrammes, le pot plein comptant pour 
25 litres. 

Ces wagons sont habituellement à claire-voie, de façon à 
éviter toute élévation de température funeste à la conserva- 
tion du lait. 

Sur les chemins de 1er du Nord et de l’Ouest, le transport 
du lait a pris un développement suffisant pour motiver la mise 
en marche de trains réguliers ; ces trains arrivent à Paris 
vers deux heures du malin, et ils reparlent dans la journée 
emmenant les pots vides laissés la veille à Paris. Il faut, pour 
faire un service ré*gulier et rapide, deux jeux de pots à lail ; 
quand les distances à parcourir sont considérables, il faut 
avoir trois jeux de pots ; pour les très-courtes distances, au con- 
traire, un seul suffit. 

Réanllat* obtran» et qiunUté* transportéett à Paria en I S8S . 

— IjCS tableaux ci-aprés donnent les quantités de lait amenées à 
Paris par les cinq grandes compagnies pendant l’année 18G5, 
et ils indiquent les principales gares de départ. Les dislancesde 
ces gares à Paris sont très-variables ; presque toutes sont si- 
tuas dans un cercle dont le rayon ne dépasse pas 100 kilomè- 
tres. Les quantités exp«'‘diées de localités plus éloignées sont 
peu considérables, et il est peu probable que le commerce du 
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lait prenne de grands développements quand la distance à par- 
courir atteindra 200 kilomètres. 

Nous citerons exceptionnellement : 

Chdlons-sur-Marnc, à 173 kil, deParis,quiadonné 257,090 lit, 
Vitry-la-Ville, à. . . 188 kil. — 305,636 

Joigny, à 146 kil. — 204,340 

Beaugency, Il . . . . 140 kil. — 71,975 

QUANTITÉS DE LAIT TRANSPORTÉES SUR PARIS PAR LES CHEMINS DE PER 

PEMUST l'kUttit 180& 
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V 




NOMBRE 






STATIONS 


DB 


PRODUIT 


(T. 

S 




LITIIBS 




15 


YilleneuTC-Saiot-Georges 


552 


» » 


22 


Bninoy 


156 


■ » 


51 


Lieusaint 


261.895 


9 » 


58 


Ceason 


12.909 


0 » 


45 


Melun 


3.086.999 


» > 


(19 


Saint-Mammès 


85.253 


a > 


79 


Montereaii 


713.450 


» » 


90 


Vüleneiive^la'ijuyanle 


515.258 


» » 


115 


Sens 


572.416 


» • 


14G 


Juigny 


204.340 


a b 


IM 

50 

55 

41 

47 

.'■.3 

GO 

65 

67 

87 

156 


Brienon 

Evry 

Corbeil 

Hcnnecy 

BaUancourt 

Ia Ferté-Alais 

Boutigny 

Naisse 

Noret 

Nemours 


10..M5 

2.710 

3.730 

147.058 

28.412 

4.041.086 

29.500 

633.999 

207.470 

93.187 

42.020 


D > 

a a 
B » 
> • 
» » 
» a 
É a 
a a 
a a 
a a 








ToTAfl 


10.402.409 


132.002 55 
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DISTANCES 


STATIONS 


NOMBRE 

LITRES 


roODllT 


37 


Marolles 


260.530 


. . 4.478 > 


AU 


Boiiray 


700.397 


11.175 > 


A3 


Ijrdy ! . . . 


162.307 


3.280 > 


AC 


Chamarande 


5A.005 


1.019 » 


AO 


Èlrechy . 


9.59.6.32 


18.035 » 


•V. 


Ëlainpes 


2.660.388 


52.081 > 


70 


Monnemlle 


1.182.325 


20.824 > 


75 


Angerville 


1.000.928 


17.551 > 


SO 


Tonry 


2.996.597 


52.147 > 


05 


QiAteau-Gaillard 


1.5.30.A07 


26.802 » 


102 


Artenay 


1.4x2.396 


25.090 > 


IA7 


Beaugency 


71.975 


1.807 > 


2.52 


Cinq~Mars 


22.238 


&D5 B 


215 


Xettray 


.54.005 


1.633 . 


77 


.Anneau 


5.670 


7i » 


70 


Ablis 


1.589 


28 >. 


81 


Santcuil 


:>9 


2 » 




Totiox 


13.090.2AO 


2.37.195 » 



stations 



20 Saiiit-Oiicn. 

20 Pontoise. . , 

31 Auvers.. . . 

AU Isle-Adam. , 

*7 Beaumont. , 

33 I Doran. . , , 

58 Précy. . . . 



A reponer. . . . 



NOMBRE 

DE 

LITRES 


PRODUIT 


13.734.000 


84.120 25 


175.736 


943 60 


2.670.530 


18.803 36 


B 


> » 


1.868.171 


16.189 08 


174.570 


1.474 75 


> 


B 9 


18.621.907 


121.531 64 
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NOM» (aaHe). 



DISTANCES 


STATIONS 


NOMBRE 

OK 

uraE» 


j 

pitoDuir 




Rcjïort. . . . 


• 18.691:907 


131.531 04 


57 


Saint-Leu. . 


877.380 


• 7.311 55 


60 


Cires-les-Mello 


336.175 


3.081 60 


74 


Hennes. . . . i* 


3.875.539 


69.755 39 


88 


Beauvais 


1.991.391 


15.101 51 


63 


Pont-Sainte-Majcnce 


1.713.330 


18.561 07 


79 


Verberie 


1.373.849 


16.051 57 


66 


Clermont 


3.963.18S 


39.631 81 


80 


Saint-JusU 


1.519 095 


17.591 10 


95 


Breteuil 


1.159.055 


13.539 08 


111 


Ailly-sur-Noye 


617.593 


8.934 57 




Totavs 


37.377.085 


390.473 75 



E»T. li 



g 

K 

S 

S 


STATIONS 


mHBRE 

DE 

UTRCs 


PRODDIT 


84 


Nogent-l’ArUud 


319.911 


3.890 33 


173 


CbAlons-aur-Hariiu 


957 090 


5.655 98 


188 


Vitry-la-ViUe. . . . .' 


305.030 


0.793 99 


56 


Morteerf 


i.r>oo 


19 50 


5Ô 


Verneuil 


87.593 


1.051 11 


59 


Mormant 


544 


7 07 


70 


Nantis 


1.109.^ 


10.638 43 


80 


Loiiguerille 


898.097 


17.079 61 


96 


Flaniboin 


100.734 


1.913 75 


111 


Kogent-sur-Seine 


13».57aT 


9.931 03 




Totaci 


3. 113.057 


55.840 80 
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• CEWT. 



s 

< 

H 

22 


■ • 

STATIOSS 


NOMBRE 

DK 

LITIItN 


PRODUIT 

f 


41 


Meulan 


4 561.600 


45.050 10 


19 


ÉpOne. 


3.199.200 


24.328 65 


:>8 


Nantes 


6.704.000 


(0.322 50 


69 


Bonnières 


2.967.200 


37.090 r 


80 


Vernon 


2.023.200 


36.554 .'^>0 


91 


Gaillon 


2. .348. 000 


33.752 .'>0 


■| 


Oréval 


2.652.800 


31.502 » 


Ht 


Bueil 


2.021.800 


25.901 75 


108 


Évreux . 


486.400 


7.904 » 


3S 


La Verrière 


401.600 


3.062 20 


43 


Le Ferray 


504.000 


2.793 a 


48 


Rambouillet 


1.7U.800 


18.974 70 


Cl 


ËpemoD 


829.600 


9.851 50 


69 


Mainteiioii 


1 .553.600 


15.836 50 


88 


Chartres 


416.000 


5.460 > 




Totacx 


Ô1.05Ü.600 


306.383 90 



En groupant les tonnages transportés par les cinq chemins 
de fer, nous trouvons pour l’approvisionnement de Paris, en 
1865 : 



Paris-Lyon-Méditerraiiée tO, 402, 499 litres. 

Orléans 13,1)90,840 

Nord 57,317,086 

Est 3,113,037 

Ouest 31,053,600 



Ensemble . 93,186,483 litres. 



Soit, i»ar jour, 860,681 litres. . . 

On estime lu consommation journulièie de lait faite par la 
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ville de Paris ù 520,000 litres environ. Les chemins de fer as- 
surent donc les quatre cinquièmes de l’approvisionnement 
total, et si leur service venait à manquer subitement, 7 à 
800,000 personnes seraient chaque matin privées de leur 
tasse de café au lait. 

. Le dernier cinquième de la consommation parisienne est 
assuré, soit par des transports par charrettes, soit par les va- 
cheries situées dans l’intérieur de Paris. 

La quantité de lait fournie à Paris par le chemin de fer de 
l’Est est relativement très-faible, bien que les deux lignes du 
Paris à Strasbourg et de Paris à Mulhouse'traversent des con- 
trées agricoles trés-riches et dans lesquelles la production du 
lait est considérable. Mais ce lait est employé à la fabrication 
des fromages connus sous le nom de fromages de Brie, et qui 
s’expédient dans toutes les directions ; la gare de Meaux dirige 
chaque samedi sur Paris douze ou quinze wagons uniquement 
chargés de fromages ; quelquefois même le nombre de ces ex- 
péditions a exigé l’emploi de trente wagons. 

5 4. — Transjwrt de la bière. 

Le développement que le transport de la bière a pris sur le 
chemin de fer de l’Est depuis quelques années peut être cité 
comme un des exemples de l’influence des chemins de fer sur 
la production agricole et industrielle. Le chemin de fer de 
l’Est dessert, en effet, trois départements dans lesquels la fa- 
brication de la bière existe depuis longtemps : la Moselle, le 
Bas-Rhin et le Haut-Rhin. Dans les deux derniers, principale- 
ment, la consommation locale de la bière était considérable, 
mais les diflicultésde transport rendaient son exportation dans 
les départements voisins très-difficile, sinon même impossible. 
La bière est, en. effet, un liquide dont la fermentation est 
inachevée, et cette fermentation peut être singulièrement trou- 
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bléc lorsque les tonneaux dans lesquels elle est contenue sont 
soumis à une trépidation prolongée, et aux alternatives de cha- 
leur et de froid qui se produisent dans un voyage de plusieurs 
jours. 

La bière a, en outre, peu de valeur, et elle ne saurait sup- 
porter des prix de transport élevés; aussi, depuis longtemps, 
la compagnie des chemins de fer de l’Est l'avait-cllc taxée dans 
la 4' classe de son tarif, à 0 fr. 08, 0 fr. 07 et 0 fr. 06 par tonne 
et par kilomètre, suivant les distances, savoir : 

0 fr. 08 jusqu’à 200 kilomètres ; 

0 fr. 07 de 201 jusqu’à 300 kilomètres, avec un minimum 
de taxe de 16 fr. ; 

0 fr. 06 au-dessus de 500 kilomètres, avec un minimum de 
taxe de 21 fr. 

A ces prix il faut ajouter les frais de chargement, de déchar- 
gement et de gare, fixés à 1 fr. 50 par tonne. 

Ces prix ne soulevaient de la part des brasseurs aucune ob- 
jection, mais leurs réclamations portaient sur le temps que la 
compagnie mettait à effectuer les transports, notamment entre 
Paris et Strasbourg. Les délais fixés par le cahier des charges 
étant calculés à raison de 24 heures par fraction indivisible de 
125 kilomètres, non compris le jour de remise, le jour de dé- 
part et celui d’an-ivée, la compagnie avait sept jours pour 
faire le transport entre ces deux villes; et, comme elle avait 
accordé au commerce des réductions de prix sur la taxe in- 
scritfe pour la bière au cahier des charges (2' classe, 0 fr. 14), 
elle avait le droit, comme compensation à cette réduction de 
prix, de prendre un délai supplémentaire fixé habituellement 
de cinq à huit jours. 

Légalement donc la compagnie pouvait mettre sept jours, et 
môme douze, pour porter la bière entre Strasbourg et Paris, et, 
si presque jamais elle n’usait de ces délais, elle tenait à les 
conserver comme un droit, pour répondre aux plaintes qui 
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pouvaient être portées devant les tribunaux à raison de retards 
survenus dans la livraison. 

Une prescription insérée dans le cahier des charges (arti- 
cle 49) s’opposait à toute accélération régulière dans la vitesse. 
Aux ternies de cet article, la compagnie était tenue d’expédier, 
dans l'ordre de leur inscription à la gare de départ, tes mar- 
chandises ayant une même destination. Klle proposa aux 
brasseurs de Strasbourg de ne point user de cette prescrip- 
tion, ou, ce qui revenait au même, *de ne faire leurs expé- 
ditions qu’à un jour déterminé par semaine. La compagnie, re- 
cevant alors une quantité considérable de bière à la fois, pouvait 
en former un train presque complet, et qui, allant à Paris sans 
arrêts, effectuait le trajet dans une durée de 19 à 20 heures. 

Le syndicat des brasseurs de Strasbourg accepta avec em- 
pressement ces propositions, et le premier train de bière fut 
organisé entre Strasbourg et Paris au commencement de 
1860. 11 fut presque immédiatement nécessaire d’en organiser 
un second par semaine, puis un troisième. En ce moment il y 
en a six, c’est-à-dire que tous les jours, sauf le dimanche, la 
brasserie de Strasbourg a à sa disposition un train régulier 
partant le matin à 8 heures 55 pour arriver le lendemain à 
3 heures 50, c’est-à-dire au bout de 19 heures 55. 

Par une autre dérogation aux arrêtés ministériels, un quai 
de la gare de Strasbourg est exceptionnellement ouvert aux 
brasseurs pendant la nuit; la bière est amenée vers 5 heures 
du matin, te cliargement s’effectue entre 3 et 8 heures. A l’ar- 
rivée, une vitesse exceptionnelle est également imprimée an 
déchargement et au 'camionnage , et, huit à neuf heures 
après l’arrivée d'un train, il ne reste rien en gare d’nn arrivage 
de 1,800 à 2,000 hectolitres. 

En résumé, de la cave de l’expéditeur à Strasbourg, à la cave 
du destinataire à Paris, la bière met moins de 30 heures poul- 
ie transport par le chemin de fer et le double camionnage au 
départ et à l’arrivée. 

11 . 13 
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Les résuUals de cet accord complet entre la compagnie et les 
brasseurs de Strasbourg ont été extraordinairement satisfai- 
sants, puisque d’un train régulier on est arrivé à six. Les chif- 
fres ci-aprés indiqueront d’une manière précise le développe- 
ment des transports effectués sur Paris. 

Nous n’avons pas de renseignements antérieurs à 1860. Les 
statistiques comprenaient dans un seul chiffre les boissons dis- 
tillées et fermentées, et ne distinguaient que les boissons en 
fûts des boissons en caisses et paniers ; mais nous pensons 
qu’en 18î)0, les arrivages de bière à la gare de Paris ne dépas- 
saient pas 70,000 licctolitres, chiffre approximatif donné par 
l’octroi. 

A partir de 1860, nous avons les chiffres précis des arri- 
vages de la gare de Paris : 



niÈKtS FIIASÇ\ISï.S. 



Année 18ti0 !)7,215 licctolitres. 

— 18Gt 128,010 

— 1802 132,515 

— 1805 13y,52G 

— 180i 157,800 

— 1865 174,480 

— 1806 197,404 



En sept ans, la production de la bière expédiée à Paris a 
plus que doublé ; elle provient, pour les quatre cinquièmes, de 
Strasbourg, et, pour le dernier cinquième, des gares de Lutter- 
bach, Saverne, Nancy, Metz, Bar-le-Duc, dont les produits trou- 
vent place dans le train régulier parti de Strasbourg. 



HIÈRES ÉTRA.VGÈHES. 

Aux cliiffres qui précèdent il y a lieu d’ajouter tes bières 
expédiées par Munich, Francfort, Mayence et quelques autres 
points. Les cliemins de fer allemands n’ont pas fait d’efforts 
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pour donner à ces produits une vitesse exceptionnelle, et leur 
exportation ne se développe pas aussi rapidement qu’on pou- 
vait l’espérer. En 1864, le chiffre total des arrivages de la gare 
de Paris a été de 15,422 hectolitres; il s’est élevé en 1865 à 
16,215 hectolitres, et en 1866 à 21,620 hectolitres. 

DtoUm d'octroi cl de donane. — H y 3 quelque intérêt à mettre 
en regard, d’un côté les frais de transport, d’un autre côté les 
droits de douane et d’octroi applicables aux bières. 

Rendues à la gare de Paris, les bières payent comme prix de 
transport : 



Au départ de Strasbourg". 
— Mulhouse.. 

— Forbadi. . 

— Saverne. . 

— Nancy. . . 

— Bar-le-Duc. 



5f. 05 pai" hectolitre. 
4 95 
i 70 
4 70 
3 80 
3 30 



Pour sortir de la gare de Paris, les mêmes bières ont à 
payer à l’octroi 4 fr. 56 par hectolitre, de sorte que, pour les 
provenances échelonnées entre Strasbourg et Bar-le-Duc, la 
taxe de l’octroi représente de 90 à 158 pour 100 du prix de 
transport. 

Outre le droit d’octroi, les bières étrangères acquittent aux 
bureaux de douane un droit fixe de 7 fr. 20 par hectolitre, et 
le rapport de l’ensemble de ces taxes au prix du transport 
devient extraordinaire. 



PRIX DR mjliriPOflT 
PAR HECTOLITRE. 



IM)UA5E PROPORTIOX DU PRIX 

RT OCTROI. DS TRARSPORT. 



Munich à Paris. . 9 f. Qti tl f. 7<î 

Francfort à Paris. 6 38 1 1 7B 

Mayence .à Paris. . 5 79 tl 7ü 



130 p. lOU 

187 

303 



Ainsi, par les efforts que nous venons de faire connaître, 
la compagnie de l’Est est arrivée à diriger sur Paris des trans- 
ports qui lui procurent environ 800,000 fr. de recettes ; la 



Digitized by Google 




196 DE L’EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER. 

ville (le l’aris encaisse immédiatement, sur la même marchan- 
dise, une somme égale! 

L’Ëtat ne perçoit pas des sommes aussi considérables que 
la ville de Paris. Les recettes qu’il effectue, à l’importation 
des bières étrangères, ne sauraient cependant être passées 
sous silence; le tableau ci-après, publié par la douane, fait 
connaître la marche ascendante des importations. 



Année 1853 7,000 hecloIUres. 

— 1854 7,724 

— 1855 12,538 

— ISroi 16,410 

— 1857 19,530 

— 1858 19,638 

— 1859 . 19,495 

— 1860 20,416 

— 1861. .■ 26,693 

— 1862 12,991 

— 1865 44,472 

— 1864 41,141 

— 1865 49,417 

— 1866 46,785 



La douane classe par ordre d’importance les pays de pro- 
venance : 

Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Angleterre, Suisse. 

Les importations de l’Association allemande représentent 
6'2 pour 100 de l’importation totale. 

La compagnie de l’Est peut indiquer l’ensemble des mesures 
qu’elle a prises pour les transports de la bière comme une des 
principales causes de l’augmentation constatée dans l’impor- 
tation de cette denrée. 

Transport de* tonneaux vides. — Dans les questions rela- 
tives au développement d’une industrie, des incidents quelque- 
fois sans valeur apparente acquièrent tout d'un coup une 
très-grande importance. C’est ainsi que la question du retour 
des tonneaux vides à Strasbourg fut sur le point, nous ne 
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(lisons pas de cotnpromellic, mais cerlainemenl de retarder 
le développement de la fabrication : les brasseurs hésitaient 
à fabriquer l’immense quantité de tonnelets destinés à suffire 
au roulement des transports sur Paris, quand ce roulement 
durait plusieurs jours. La compagnie a fait tous ses efforts 
pour diminuer la durée de ce roulement, et aujourd’hui les 
fûts vides, taxés à 0 fr. 50 par hectolitre dé contenance pour 
toute destination, sont ramenés à Strasbourg dans les délais 
les plus courts. Enfin, pour ne rien omettre, la compagnie 
s’est chargée de reprendre les fûts à domicile, ou, en termes de 
transport, d’en faire le relevage pour Ofr. 15 par fût jus- 
qu’à 1 hectolitre de contenance, 0 fr. 20 pour les fûts d’une 
contenance supérieure à 1 hectolitre. 

Indemnité» pnyées an commerce. — AjoutOUS, pOUr ter- 
miner CCS renseignements relatifs au transport des bières, 
que la compagnie n’a eu aucune indemnité à payer au com- 
merce, qui a reconnu que tous les efforts possibles étaient 
faits pour assurer la conservation de la marchandise et a pris 
à sa charge la conséquence des incidents qui se produisent 
dans un transport annuel de plus de 200,000 hectolitres. 

Déreloppcmcnt de la cnitnre do hoablon'ct de la fabrication 
de la bière dan» le département du Baa-Rbin. — En 1850, l(! 
département du lîas-Rhin ne possédait que 570 hectares de 
houblonniéres, produisant 351,658 kilogrammes, valant, à 
50 fr. les 50 kilogrammes, 551,658 fr. 

En 1864, le département du Bas-Rhin possédait 1,146 hec- 
tares de houblonniéres, produisant 1,089,247 kilogrammes, 
valant, à 200 fr. les 50 kilogrammes, 4,550,988 fr. 

Le tableau ci-après indique l’accroissement, année par 
année, de la culture et de ses produits; nous pensons qu’il 
existe peu d’exemples d’une augmentation de richesses aussi 
rapide. 
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itr.LRvf, np.s Hniinins» pu>Tt’s bans le départeiient du bas-rhin 
BE 18SÜ a 



ANNÉE.S 


l-mX MOYF.N 

Kl'll Li: MARCRÉ 

o’dagcr:iaii 

PAR 

’U K1I.OC. 


^OMBnK 

PR 

PKRIJIRS 


505IBIIK 

P’uiXTARI'i 


i‘noDui:Tio\ 

KR 

IlOUltLON 


VALEIR 

ARGENT 


185U 


50' 


1.110.501 


370.167 


3.51. 658 > 


351.658' » 


1851 


200 


1.144.083 


381.561 


362.482 


1.440.928 » 


1852 


65 


1.2C0.705 


420.235 


300.223 


.518. 080 OO 


185.5 


1.30 


1.326.87.3 


442.201 


420.176 


1.002.4.57 60 


1854 


350 


1.540.137 


513.370 


487.710 


3.413.070 > 


1855 


100 


1.563.807 


521.200 


405.234 


000.468 I 


1856 


00 


1.478.C)07 


402.800 


408.225 


812 805 > 


18.57 


00 


1.600.788 


.530.. ')06 


.500.760 


017.578 80 


1858 


l.'K) 


1.522.212 


.507 . 104 


182.033 


1.146.000 > 


1850 


1.30 


1.668.615 


5185.205 


.528.301 


1.373.824 40 


1860 


«X) 


1.870.020 


626 .313 


505.025 


4.760.200 . 


1861 


120 


2 , 359 . 533 


786.511 


747.185 


1.703.214 > 


18C.2 




2.401.185 


801 .305 


791 .325 


1 .003.312 .50 


1863 


130 


2.808.4.50 


056.153 


008.345 


2. ,361. 607 » 


1864 


2IK) 


3.4.30.728 


1.1 40. .570 


1.0,80.217 


4.356.088 » 



Rniin, un dornicr hiLlcau inonirc le développemonl de la 
production des brasseries dans le département du I!as-Rliin 
de iSbü à 18Ü4. 

La production de ISàO s’élevait à 104,757 liectolitrcs valant 
2ü fr. l’hectolitre la bière de mars, et 18 fr. IH bière jeune. 

La production de 180Ô s’est élevée à 188,254 liectolitrcs 
valant 52 l'r. l'Iieclolilre la bière de mars, et 22 l'r. la bière 
jeune. 



Digitized by Googlc 












RÉSULTATS GÉNÉRAUX. 



199 



Il y a donc eu 295,497 hectolitres d’augmentation dans la 
production ; et ce qui prouve que la production a été encore 
en arriére du développement de la consommation, c’est l’élé- 
vation d’environ 25 pour tOO du prix de l’hectolitre. 



Année 1850 194,757 hectolitres. 

— 1851 250,127 

— 1852 257,027 

— 1855 271,020 

— 18.54 271,740 

— 18.55 316,465 

— . 1856 350,009 

— 1857 582,677 

— 1858 582,121 

— 1859 595,252 

— 1860 405,912 

— 1861 454,768 

— 1802 477,221 

— 1805 488,254 

— 1804 491,167 

— 1805 591,609 

— 1866 645,815 



Sans aucun doute, la fabrication de la bière aurait, sans 
les chemins de fer, acquis un certain développement; mais 
évidemment ce développement eût été très-inférieur à celui 
que nous venons de faire connaître, et dont les chemins de fer 
ont été le puissant instrument. 

§ 5, — Transport vins. 

Au moment où les premiers chemins de fer français furent 
mis en exploitation, la question de la possibilité de leur confier 
les vins fut sérieusement agitée : les trépidations des wagons 
devaient troubler le vin, presque le décomposer, et jamais, di- 
sait-on, les chemins de fer ne remplaceraient la navigation. 
Aujourd’hui les vins forment, avec les houilles, les céréales et 
les fers, les produits les plus importants du trafic des mar- 
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chandises. Sur plusieurs lignes, on voit circuler chaque jour 
lies trains entiers charges de vins, et à diverses reprises, les 
gares de Cette et de Narbonne ont dû être fermées au public, 
parce que les trains ne suffisaient pas à enlever les quantités 
accumulées dans les cours, sur les quais, sur les trottoirs, dans 
tous les points où avait pu pénétrer un baquet. 

Nous n’avons pas besoin de parler du degré de prospérité 
auquel sont arrivés les pays producteurs de vins. Dans le midi 
de la France, la culture de la vigne s’étend chaque jour, et il 
n’y a peut-être pas de contrée en Europe à laquelle les che- 
mins de fer aient apporté plus d’aisance et mémo de richesses 
que dans les départements de l’ancien Languedoc. 

On pouvait craindre que l’arrivée des vins du Midi dans les 
parties de la France peu favorisées par le climat, pour la cul- 
ture de la vigne, rendît désormais impossible, à des prix rému- 
nérateurs, le placement de produits évidemment inférieurs 
comme qualité. Il n’en a rien été, et les faits qui se sont passés 
dans les départements traversés par le réseau des chemins de 
fer de l’Est ont montré combien ces appréhensions étaient chi- 
mériques. La plupart de ces départements, la Meuse, la Meur- 
the, la Moselle, les Vosges, la Haute-Saône, la Haute-Marne, 
l’Aube, possèdent de grandes superficies de vignobles, mais 
dans lesquels la vigne n’arrive pas toujours à un degré de ma- 
turité convenable. On redoutait la concurrence des vins du 
.Midi ; ces vins sont arrivés, nous pouvons le dire, avec une 
abondance, une violence presque inouïe : 



La gare de Gray a reçu en 1801. . 


. 50,817 tonnes. 


— en 1862. . 


. 67,811 


— en 1863. . 


. .56,884 


— en 1804. . 


. 85,860 


— en 180.'',. . 


. 99,092 


— en 1806. . 


. 145,839 



lesquelles se sont réparties dans les régions que nous venons 
d’indiquer. En mélangeant dans des proportions convenables 
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les vins foncés el nlcooliques de niéraulliivpc les vins pilles et 
souvent aigres des bassins de la Haute-Saône, de la Moselle, de 
la Meurthe, on a obtenu des qualités de vins ordinaires dont le 
placement a été très-facile, et, loin de s’abaisser et de s’avilir, 
le prix des vins de l’Est de la France a été en quelque sorte en 
augmentant. Nulle part on n’a arraché de vignes, comme l’an- 
nonçaient de faux prophètes. 

Ainsi que pour les céréales, les chemins de fer ont résolu le 
double problème de l’augmentation dans la production et de la 
facilité dans la répartition des vins, c’est-à-dire d’une des sub- 
stances les plus nécessairésà l’homme qui travaille. 

Pour les vins comme pour les céréales, les compagnies de 
chemins de fer ont dû spontanément faire des abaissements de 
taxes que nous allons faire connaître. 

Dans les cahiers des charges, les vins sont compris à la 
2' classe, c’est-à-dire à 0 fr. 1 4 par tonne et par kilomètre. 

Les tarifs généraux des compagnies, ou tarifs applicables 
dans toutes les gares, consacrent déjà des réductionsjmpor- 
lantes et contiennent les prixci-aprés : 



Nord. . . 


de 0 f. 1 2 à 


0 f. 07 par tonne et par kilom 


Est. . . . 


» 


» 


0 


10 — 


Ouest. . . 


0 


40 


fl 


07 1/2 — 


Orléans. . 


0 


10 


0 


07 1/2 - 


ParisL.M. 


fl 


10 


fl 


08,9 — 


Midi. . . 


0 


08 1/2 


0 


04,7 — 



Mais, sur chaque réseau, il existe des tarifs spéciaux excep- 
tionnellement réduits, appliqués dans toutes les directions 
parcourues par de grandes masses. Nous citerons les plus im- 
portantes • 

Paris-L.-M., prix variant de 0 f. 08 à Of. OuparT.ctparkil. 

Orléans.. . — 0 OG i 2 0 O.’i — 

Est — O 08 0 04 — 
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Le lableau ci-après indique les quantités de vins en fOts 
transportées par les chemins de fer depuis 1851 jusqu’en 186C. 
Nous n’avons pu avoir les chiffres afférents à tous les exercices, 
mais ceux (pie nous avons recueillis sufilsent pour donner une 
idée du développement pris par cette nature de transports. 
Quelques compagnies comprennent, avec les vins, les vinaigres, 
cidres et poirés, ainsi que la hiére; il convient donc de faire 
une légère correction aux chiffres qui vont suivre, si on ne 
veut envisager que les vins proprement dits. 



vms EX rCTS tbaxsportés par les coenixs de fer pepbis l’ars#.e 1851 
jusqd’ei» 18(16 



AX.NÉKS 


NORD 


F,ST 




08LÉAX8 


TAUIS- 

LYO,\-MÉO. 


18.M 


» 


19.229 




» 


» 


1852 


h 


25.159 


D 


» 


> 


185Ô 


B 


28.570 


» 


D 


B 


18.>» 


a 


28.000 


» 


B 


B 


18.V> 


80.178 


23.718 


35.112 


99.511 


D 


18.'i(l . 


79.281 


38.509 


41.150 


103.870 


> 


1857 , 




58 . *)(>G 


38.193 


147.704 


B 


18.58 


74.563 


79.481 


52.871 


228., 554 


b 


18.59 


89.418 


126.187 


75.306 


208,540 


» 


18(ÎO 


00.500 


107.307 


77.150 


104.041 


D 


1801 


49.917 


145.413 


00.200 


101.038 


789.100 


1802 


79.209 


185.221 


09.377 


215. .554 


798. ÔOO 


1805 


80.110 


187.890 


72.108 


258.295 


794. (HtO 


1801 


87.408 


239.080 


83.4,59 


373.207 


» 


1805 


108.715 


290.221 


103.544 


439.801 


B 


1800 


137 .521 


.5.55.107 


135.987 


.5.50.142 


B 
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Lrs chiffres lolaux pour chaque exercice sont supérieurs à la 
procluclion réelle, parce que la tonne de vin expédiée, par 
exemple, de Celle à Metz, ligure à la fois sur les relevés de la 
compagnie de Lyon et sur ceux de la compagnie de l’Est; mais, 
quelque réduction que l’on fasse sur ces chiffres totaux, on est 
toujours en droit de conclure que l’accroissement du transport 
des vins a dépassé toutes les prévisions. 

Les chemins de fer ont, en ce qui concerne le commerce des 
vins, rendu au pays un service accessoire qu’il convient de ne 
pas passer sous silence ; nous voulons parler de l’accomplisse- 
ment des formalités prescrites par l’administration des contri- 
butions indirectes. Remis dans les wagons aux gares de départ, 
les vins franchissent des distances énormes de 500, de 800, de 
1,000 kilomètres, sans subir aiicùn arrêt néce.ssité par la sur- 
veillance du fisc. Les plaintes, les récriminations, quelquefois 
si violentes, formulées contre les entraves occasionnées par 
l’impôt, n’ont donc plus de raison d’étre; et si les chemins de 
fer n’ont pas fait disparaître l’impôt, ils ont amené 1a suppres- 
sion de la plus grande partie des difficultés inhérentes à la 
perception decelui-ci. En matière de contributions, la question 
du plus ou moins de facilité dans la perception a une impor- 
tance incontestable, 

Tranmport dè* vinw rn bonlellira, — Lc COlUmcrce des vinS 
en bouteilles a pris également, à l’aide des chemins de fer, un 
développement notable. Nous n’en citerons qu’un exemple puisé 
dans une publication failcchaquc année par la chambre de com- 
merce lie Reims, pour ce qui concerne les vins mousseux de la 
Champagne. Dans un espace de vingt ans, le mouvement général 
des-vinsadoublé :de 9,210,000 houteillcs en 18i5,il s’est élevé 
à 17,940,000 en 1800; mais cette augmentation se répartit 
fort inégalement entre la consommation intérieure et l’exporta- 
tion. Tandis que la consommation intérieure augmente à peine 
d’un quart en vingt ans et semble demeurer stationnaire depuis 
1859, l'exportation, malgré la guerre d’Amérique et le ralen- 
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tis.scmonl d’afTaires qui en a clé la conséquence, a plus que 
doublé : de 4,580,000 bouteilles en 1845, elle s’élève en 1860 
à 10,415,000; la régularité, la rapidité des communications 
ont évidemment contribué à ce résultat. 

L’état de la chambre de commerce de Reims, dressé d’avril 
à avril de chaque aimée, présente les résultats qui suivent : 
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g Ü. — Ti-aiisjioi l des foins, i>ailks, Uns en liges, écoi'ccs, lielteravcs, i>uliics. 

Des substances que nous venons d’enuinérer, bien peu 
paraissaient pouvoir donner un aliment au trafic des che- 
mins de fer; on est cependant arrivé à en recevoir des quan- 
tités considérables, et les services rendus à l’agriculture ont 
été aussi multipliés pour les produits accessoires du sol que 
pour les produits principaux, les céréales, les bestiaux et 
le vin. Jious ne saurions entrer, pour ces produits accessoires, 
dans d’aussi grands détails que pour les produits principaux; ce 
serait d’ailleurs une reproduction monotone des mêmes faits. 

Tandis que le cahier des charges prévoit, pour ces marchan- 
dises, une base de 0 fr. 14 et 0 fr. 10 par kilomètre, les com- 
pagnies appliquent des prix de 0 fr. 07 à 0 fr. 04 par tonne et 
par kilomètre. 

Les tonnages transportés vont sans cesse croissant; nous 
ne citerons que quelques chiffres, en indiquant les faits qui, 
pour chaque nature de transjiort, nous paraîtront présenter 
quelque intérêt. 

Foin* et pailles, lias en tlgew. — La pluS grande difficulté 
que présentait cette nature de transport était évidemment le 
chargement; on est cependant arrivé à faire tenir sur un wagon 
des poids qui varient de : 

2,î)00 à 5,000 kilogrammes pour le foin ; 

2,300 à 2,400 kilogrammes pour la paille ; 

5,500 à 5,000 kilogrammes pour les lins en tiges. ' 

Les chargements faits par des agents expérimentés ne se dé- 
rangent point en route. Depuis plusieurs années, la gare de la 
Ferté-sous-Jouarre expédie chaque année environ 6,500 tonnes 
de foins; il ne s’est jamais produit le moindre incident en 
cours de transport. 
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Sur le réseau de l’Esl, le Iransporl des foins el pailles u piâs 
le développement indiiiué par les chiffres ci-après : 



Eu 1S54 


4,431 tonnes. 


t«55 


7,616 


t85(i 


15,950 


1857 


9,652 


1858 


21,163 


1859 


26,306 


1800 


25.280 


1801 


55.460 


1802 


21,740 


1805 


28.363 


I8C4 


36,413 


1805 


40,809 . 


1800 


53,717 



Dans un espace de douze ans, les transports ont décuplé; dans 
les années où le fourrage est cher , les distances parcourues 
sont considérables ; nous citerons les itinéraires suivants : 

Vaucouleurs-Pagny à la Villette. . . . 307 kiloin. 

Mohon — ... 236 

Launois — ... 233 

Un négociant de Xancy a vendu des foins à Bruxelles. 

ÉcorMa. — Le commerce des écorces se développe beau- 
coup aussi, et les chemins de fer rendent à l’industrie des cuirs 
de très-grands services. La production des cuirs était forcé- 
ment limitée en France par la quantité d’écorces que pouvait 
se procurer chaque tanneur, la navigation se prêtant mal au 
transport d’une substance dont le volume est considérable par 
rapport à son poids, et qui redoute beaucoup la mouille. Les 
principaux transports s’effectuaient donc par terre, et dans les 
limites peu étendues que comporte l’emploi des chevaux. L’ou- 
verture des cheniins de fer a changé cette situation d’une ma- 
nière radicale; et si le nombre de tanneries n’a pas aug- 
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inenté, le travail de chaque tannerie a peut-être décuplé. 
Dès qu’une voie de fer pénètre dans une région forestière, l'ex- 
portation des écorces commence immédiatement, et sur une 
échelle qui peut même, au point de vue du rapide épuisement 
de cette substance, inspirer quelques craintes : sur 1e réseau 
de l’Est, on effectue des transports d’écorces à des distances 
de 5 à 400 kilomètres. Une des plus grandes ditïicultés que 
présente l’expédition de cette .marchandise, c’est le bàchage; 
les écorces amènent rapidement la destruction de l’enduit des 
bâches, et l’emploi pour d’autres chargements d’une bûche 
qui a servi à recouvrir des écorces peut occasionner de 
graves avaries. Pour sauvegarder tous les intérêts, la compa- 
gnie de l’Est a réduit de 50 p. 400 le prix du transport des 
écorces, à la condition qu’elles seraient moulues et mises en 
sacs. Le commerce n’a pas accepté cette combinaison, et on a 
dü essayer d’autres procédés. Une réduction de prix très-notable 
a été alors offerte aux expéditeurs qui fournissent les bûches; 
ces dernières sont retournées gratuitement au lieu d’expédi- 
tion, et peuvent ainsi suffire pendant toute une campagne. 
Cette combinaison semble réussir, et, depuis deux ans, beau- 
coup de transports d’ècorces s’effectuent aux conditions que 
nous venons d’indiquer. 

Betteraves, palpes. — Tout le monde connaît le développe- 
ment pris par la culture de la betterave dans un grand nombre 
de départements. Là encore les services rendus par les chemins 
de fer sont considérables. Avec les moyens ordinaires de trans- 
port, la capacité de production de chaque usine à sucre ou à 
alcool était limitée par la quantité de betteraves qu’il était pos- 
sible de récolter dans un cercle de très-faible rayon tracé au- 
tour de l’usine. Avec les chemins de fer, cliaque industriel peut 
étendre son rayon d’action, aciieter des betteraves cultivées à 
des distances relativement considérables, et assurer à son éta- 
blissement assez de matières premières pour marcher toute 
l’année ou presque toute l’année. Les quantités de betteraves 
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remises au chemin de fer vont en augmentant chaque année. 
Mallicurcuscment , ces transports donnent lieu à des difficul- 
tés assez sérieuses, et qu’il importe de faire connaître. Arra- 
chées à la fin de la campagne agricole, les betteraves doivent 
être rapidement conduites au lieu d'emploi et emmagasinées à 
l’abri de la gelée. Dans toutes les gares expéditrices, les culti- 
vateurs se hâtent d’apporter les betteraves vendues; elles 
arrivent aux gares destinataires en quantités si considéra- 
bles, que les acquéreurs sont souvent extrêmement embar- 
rassés. Tous les ans on peut constater, sur les réseaux de l’Est 
et du Nord, le même fait ; des centaines de wagons chargés de 
betteraves sont immobilisés dans les gares destinataires, et les 
gares expéditrices manquent de wagons vides. Nous avons dû, 
il y a quelques années, réclamer le concours de l’autorité mi- 
litaire pour arriver à décharger les wagons qui occupaient 
toutes les voies d’une gare. 

Les quantités de betteraves traitées par chaque usine de- 
viennent quelquefois trop considérables pour que la culture 
locale puisse absorber toutes les pulpes ; les chemins de fer 
offrent encore le moyen de répartir ces pulpes à de grandes 
distances, et le petit agriculteur qui a entrepris la culture de 
la betterave peut obtenir à trés-bon marché une substance émi- 
nemment propre à l’engraissement du bétail. 

Les betteraves et les pulpes sont portées sur tous les chemins 
de fer français à des prix trés-réduits : 5, 4 ou 3 c. par tonne 
et par kilomètre, selon les distances. 

— Transport des denrées destinées à l'approvisimmcmont des marchés. — 
Fruits, légumes. 

liCs paragraphes précédents ont été consacrés aux produits 
de grande culture ; il nous reste à montrer que les chemins de 
fer n’ont pas moins favorisé la petite culture et le jardinage, 
en donnant au transport des denrées destinées â l’approvision- 
n. U 
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nement des marchés un énorme développement. Il y avait, à 
cet égard, un assez grand nombre de questions à résoudre. La 
moins importante était peut-être celle du prix ; il fallait avant 
tout assurer la vitesse à des objets qui ne peuvent être 
conservés, avoir un mode d’emballage simple et peu coûteux; 
il fallait enfin faire comprendre aux producteurs les avantages 
que leur assure la permanence d’un grand marché. Toutes ces 
difficultés n'existent plus aujourd’hui, et les quantités de den- 
rées amenées par les chemins de fer augmentent chaque 
jour. 

Pour les primeurs, les fruits et les légumes qui peuvent at- 
teindre un prix élevé, les chemins de fer ont organisé des trains 
de grande vitesse dans lesquels les marchandises sont reçues 
aux prix ci-après : 

Expéditions de 0 à 40 kilog., 0 f. 50 par tonne et par kilom. 

— 40 à 50 — 0 40 — 

Au-dessus de. . . 50 — 0 28 — 

La taxe deO fr. 28, nous n’avons pas besoin de le dire, est la 

seule appliquée. Si nous prenons pour exemple les fruits de la 
vallée du lUiùnc, transportés à une distance de 700 kilomètres, 
la taxe, frais accessoires compris, ressort à 0 fr. 17 ou Ofr. 18 
le kilogramme, c’est-à-dire une fraction insignifiante du prix 
auquel ces fruits sont vendus à Paris. 

La taxe légale pour le transport de grande vitesse éUmt de 
0 fr. 40, les compagnies ont stipulé, en échange de la réduc- 
tion à 0 fr. 28, une diminution dans la responsabilité qui pèse 
sur elles en cas de retard lors de la livraison ; elles ont générale- 
ment formulé dans leurs tarifs les réserves suivantes : 

En cas de retard dans l’arrivée des trains, la compagnie n’est 
responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs ou les 
destinataires, que jusqu’à concurrence du prix de transport et 
dans les proportions suivantes : 
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1“ Pour un retard de 5 à 4 lieurcs, le tiers du prix de trans- 
port pourra être retenu. 

2° Pour un retard de 4 à 6 heures, les deux tiers pourront 
être retenus. 

3° Pour un retard de plus de 6 heures, la totalité du prix de 
transport pourra être retenue. 

Toutefois, les droits des expéditeurs où des destinataires 
sont réservés dans le cas où le retard excéderait 12 heures. . 

Les retards inférieurs à 3 heures ne donnent lieu à aucune 
retenue. 

Toutes ces denrées sont généralement emballées dans des 
paniers de forme cubique, pesant 10, 12, 1.3 ou 20 kilogrammes, 
par conséquent très-facilement maniables et se prêtant parfai- 
tement à l’arrimage dans les wagons et dans les voitures. 

Sur plusieurs chemins, ces paniers sont retournés gratui- 
tement; sur d’autres, ils sont assujettis à une taxe trés-faible, 
puisqu'elle est calculée sur le poids d’objets en osier. 

Enfin, les hésitations que les producteurs pouvaient avoir à 
envoyer leurs denrées ont complètement disparu avec l’organi- 
sation des grands marchés à la criée. Des relations directes se 
sont établies, d'ailleurs, entre plusieurs centres de production 
et des commerçants de Paris, et les livraisons s’effectuent à 
Paris avec une grande régularité. Comme pour le gibier et les 
viandes abattues, les compagnies ont organisé de puissants ser- 
vices de factage ; les denrées sont livrées à la halle moins de 
deux heures après leur arrivée à Paris, et les emballages vides 
sont réexpédiés le soir même en province. 

La taxe de 0 fr. 28 par tonne et par kilomètre, quelque faible 
qu’elle soit, quand on la compare à la valeur de la marchandise, 
est trop élevée pour certaines denrées, telles que les gros lé- 
gumes, les pommes, les poires, les raisins de médiocre qualité. 
Les compagnies ont établi des tarifs spéciaux qui répondent à 
ces divers besoins, et elles ont admis, pour les pommes et les 
poires notamment, des chargements sans emballage, en vrac, 
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dans les wagons. Les tarifs applicables au transport des pommes 
et poires à la pelle stipulent du prix de 0 fr. 10 par tonne et par 
kilomètre. 

On est arrivé ainsi à diriger sur Paris des marchandises de 
très-fiiible valeur : pendant plusieurs semaines des gares du 
chemin de fer dos Ardennes expédient chaque jour des wagons 
chargés de salade de pissenlit; d’autres gares expédient de 
gios choux, des carottes, par wagons complets. 

Enfin, la compagnie de l’EsI a pense qu’elle pouvait encou- 
rager, par des réductions de taxe, les départements que dessert 
sou réseau, à demander à Paris les denrées amenées par les 
clieinins de fer qui partent du midi de la France. Elle a, en 
conséquence et tout en maintenant la taxe de 0 fr. 28 pour les 
petites distances, adopté une liinile inaxiina de 0 fr. 80 par 
tonne; ce qui, pour Strasbourg, Mulliouse et Bâle, correspond 
à une réduction d’environ 45 pour 100. Ces réductions ont 
donné lieu à quelques transports, et, pendant la saison des 
voyages, plusieurs villes du grand-duclié de Bade achètent des 
denrées au marché de Paris. 

VoiaUiM, etc. — Nous avoiis parlé, dans le paragraphe 
relatif au transport des bestiaux, des essais qui ont été tentés 
pour le transport en France de bœufs et de moutons provenant 
de l’Autriche cl de la Hongrie. Des essais semblables ont été 
tentés pour le transport de volailles vivantes en provenance de 
Temeswar, ville liongroisc située aux frontières de l’Autriche 
et de la Turquie, à 1 ,992 kilomètres de Paris. .A la (in de l’an- 
née 1805, la compagnie de l’Est a reçu, venant de Temeswar, 
5 wagons poulaillers contenant 5,000 volailles vivantes, environ 
2,000 poidcls cl 1,000 dindons, canards et oies, dirigés sur le 
marché. Ces animaux furent vendus 4,078 fr. 45; les frais de 
transport s’étaient élevés à 2,054 fr. 40; le propriétaire n'eut 
à encaisser que 1424 fr. 05 pour le prix des animaux, soit 
moins de 0 fr. 50 par tête. L’opération fut donc infructueuse; 
mais l’insuccès fut dû au mauvais état des poulets et à leur Irés- 
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faible valeur. Les dindons el les oies furent vendus ô fr. 50 à 
4 fr. pièce, et le propriétaire considéra ce prix comme extrê- 
mement rémunérateur. Les événements politiques de 1866, les 
restrictions apportées au transport dos animaux d’origine étran- 
gère n’ont pas permis de recommencer ces essais, mais nous 
croyons qu’ils seront repris et que les Parisiens verront sur 
leurs tables des volailles amenées vivantes des bords du bas 
Danube. 

Ajournés sur les volailles, les essais d’expédition de denrées 
provenant de l’Autriche et en destination de Paris ont été 
repris en 1866 pour des œufs, du beurre, des fromages secs, 
et chaque semaine le chemin de fer de l’Est reçoit à Paris des 
quantités appréciables de denrées ayant parcouru 1,400 à 
1,. 500 kilomètres. 



§ 8. — Iiisirumenis ilc l’agriculture. — Concours agricoles. 

On a souvent reproché à l'agriculture française d’étre arrié- 
rée, de ne se servir que d’instruments informes et impuissants 
à diviser le sol ; ce reproche ne nous paraît pas fondé. Sans 
doute, on ne trouve pas dans notre pays ce matériel que néces- 
sitent en Angleterre et en Amérique la grande étendue des 
cultures et le nombre relativement restreint des bras dont on 
peut disposer, mais ces outils exceptionnels n’auront jamais 
chez nous une extrême utilité, et il nous en faut de plus 
modestes. Ces outils existent du reste , et le nombre des 
ateliers consacrés à la construction des machines agricoles 
et de tous les instruments de la culture va sans cesse en 
croissant. Les chemins de fer répandent ces instruments dans 
tout le pays, et ils en transportent chaque année des quantités 
très-considérables. 

Les concours régionaux, les réunions agricoles par départe- 
ment ou par arrondissement, les comices vulgarisent toutes 
les machines et tous les instruments. Les chemins de fer ont 
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favorisé, autant qüe cela leur élait possible, ces réunions utiles, 
et toutes les lignes françaises ont mis à la disposition du public 
des tarifs spéciaux pour le transport des animaux, outils et pro- 
duits envoyés aux concours agricoles. Pour les animaux isolés, 
les taxes sont, par tête et par kilomètre : 

Bœufs, vaches, taureaux, ânes, mulets, 0 fr. Bb ; 

Veaux et porcs, 0 fr. 02 ; 

Moutons, brebis, agneaux et cliévrcs, 0 fr. 01 ; 

Les animaux par wagon complet payeijt 0 fr. 25. 

Pour les instruments et produits, la taxe est fixée à la moitié 
des prix des tarifs généraux, sans qu’elle puisse être inférieure 
à 0 fr. 05 par tonne et par kilomètre. 

A l’occasion des diverses réunions agricoles dont nous venons 
de parler, les compagnies mettent habituellement en marche 
des trains spéciaux, ou accordent des réductions de prix sur les 
taxes normales. 

Enfin, il ne faut pas oublier, dans la nomenclature des 
services rendus à l’agriculture par les chemins de fer, les ré- 
ductions qui ont été consenties pour le transport des tuyaux de 
drainage : tandis que le cahier des charges stipule, pour ces 
objets, les prix de la troisième classe, c’cst-ii-dire 0 fr. 10 par 
tonne et par kilomètre, les tarifs spéciaux accordent des prix 
de 0 fr. OG, (I fr. 05 ou 0 fr. 04, souvent même 0 fr. 05 et demi 
dès que les distances deviennent considérables. 
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Pour apprécier d’une manière complèlc la part que les che- 
mins de fer ont prise dansle développemenldel’industrie, il fau- 
drait rechercher ce qu’était cette dernière au commencement 
de ce siècle, isoler, ponr chaCnne des innombrables branches 
qn’elle comporte, les causes de prospérité ou de décadence, et 
montrer comment les chemins de fer ont développé les chances 
favorables, affaibli ou écarté les chances contraires. Une telle 
étude serait une véritable encyclopédie et nous ne saurions 
l’aborder; nous nous contenterons de prendre quatre grandes 
industries : 

L’industrie houillère; 

L’industrie métallurgique; 

L’industrie du bAtiment et de la construction ; 

L’industrie des tissus. 

Et nous rechercherons pour chacune d’elles l’influence 
exercée par les chemins de fer. On disait à Paris : « Quand le 
bâtiment va, tout va ». Nous croyons que l’on peut dire : Quand 
les industries houillères et métallurgiques, quand les industries 
du bâtiment, de la construction et des tissus prospèrent, toutes 
les industries du pays sont également en voie de progrès et, 
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l’on peut appliquer à tout le mouvemenl induslricl les consé- 
quences que nous signalerons dans chacun de ces quatre 
groupes importants. 



§ !•'. — Industrie houillère. 

On a défini la houille, le pain de rindmlrie. Tout ce qui se 
rapporte à la production de la houille doit donc exciter au plus 
haut degré l’attention publique, et un pays doit faire les plus 
grands efforts pour se procurer cette substance' si précieuse. 
Le nombre des bassins houillers étant fort restreint, la houille 
ne peut être répartie dans un pays que s’il possède des voies 
de communication économiques. La possession d’un réseau de 
voies navigables et d’un réseau de chemin de fer est donc la 
première condition à remplir par un pays qui attache à la con- 
sommation de la houille un intérêt sérieux. 

Les chiffres qui vont suivre montreront l’influence que 
les chemins de fer ont exercée sur la production des 
houilles : 
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mm 


lILdIÈTIES 

EJPimTÉS 


PRODUCTI0N 

iivdig£:<e 


IIPURT.im 

pr. 

HOOlUCii.rTC. 


RIPORTITIOA 


COVSOMITION 


18‘20 


5 


1.093.657 


280.919 


20,455 


1.348.12*2 


18.*0 


25 


1.802.005 


037.291 


0.011 


2.493.944 


I8W 


rjoti 


3.003.3,82 


1.290.000 


37.330 


4.250.711 


1850 


2.902 


4.4">5.570 


2.833.200 


41.. 500 


7.2*25.270 


1851 


3.299 


4.485.030 


2.920.580 


34.780 


7.376.830 


18.52 


3.094 


4.903.930 


5.095,900 


41.370 


7.958.520 


1855 


3.978 


5.937.985 


3. 530,, 530 


46.100 


9.422.405 


18,54 


4,348 


0.827.007 


4.1*29.980 


100.210 


10.850.777 


1855 


5,037 


7.453.047 


4. 952. 145* 


111.575 


12. *293. 080 


1850 


3,849 


7.925.700 


5.009.998 


99,495 


12.890.203 


1857 


0.880 


7.901. 77)0 


5.307.803 


120.093 


13.149.406 


1858 


8.094 


7.352.507 


5.071.844 


131.397 


12.895.034 


1859 


8.840 


7.482.571 


5.759.387 


178.297 


15.063.001 


1800 


9.107 


8.392.000 


5.707.753 


.518,873 


13.580.880 


1801 


9.522 


8.400.000 


5.913.004 


445.400 


13.807.6.58 


1802 


10.522 


9.400.000 


5.7*22.275 


487.553 


14.034.7*22 


1803 


11. .534 


10.000.000 


5.602.199 


536.450 


15.105.743 


1804 


12.390 


11,100.000 


0.225.280 


018.450 


16.706.830 


1805 


13.250 


11.300.000 


0.980.780 


709.0.57 


17.571 .773 



Tandis que pour chacune des trois premières périodes décen- 
nales la production indigène de la houille augmente de 770,000, 
1,17'2,000 et 1,400,000 tonnes, on trouve des augmentations 
presque aussi importantes d’une année à l’autre dès que le 
réseau des chemins de fer se développe. 

Ainsi de 1852 à 1855, l’augmentation est de 1 ,054,000 tonnes. 
18G1Ù1862, — 1,000,000 

1805 à 1864, — 1,100,000 
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Mallieurcusemcnl le tableau qui précède montre combien le.s 
besoins de la consommation française sont supérieurs à sa 
puissance actuelle de production, et combien notre pays est 
obligé de recourir aux houilles étrangères. En 1865, les 
importations, déduction faite des exportations, s’élèvent à 
0,500,000 tonnes, c’est-à-dire à plus de la moitié de la pro- 
duction indigène. 

Tarir* dm fahiera dm ehancm. — Pendant longtemps la 
bouille a été comprise dans la première classe des cahiers des 
charges et son transport fixé à 0,10 par tonne et par kilomètre. 
Elle devait naturellement faire partie des marchandises de faible 
valeur composant la quatrième classe dont la création remonte, 
ainsi que nous l’avons fuit connaître, aux conventions interve- 
nues en 1805 et 1801 entre l’État et les compagnies. Le tarif 
légal pour la bouille est donc le tarif différentiel de la quatrième 
classe, savoir : 

0,08 par tonne et kilomètre jusqu’à 100 kilomètres, avec 
maximum de 5 fr. par tonne; 

0,05, de 101 à 500 kilomètres, avec maximum de l‘2 fr. 
par tonne ; 

0,04, au-dessus de .500 kilomètres. 

Tarif* prrçuN par le* rompacnie* . — OommC pOUr Ull grand 

nombre de marchandises, les compagnies ont établi pour la 
houille des tarifs généraux et des tarifs spéciaux. Les tarifs 
généraux s’appliquent sur tout le réseau; les tarifs spéciaux 
ne s’appliquent que sur des parcours déterminés. Ils concer- 
nent tous les combustibles minéraux, tels que anthracites, li- 
gniles, agglomérés de houille, boghead solide, charbon de 
terre, houille coke et coke de boghead, que, pour simplifier, 
nous comprendrons sous le nom générique de houille. Les 
tarifs spéciaux ne stipulent en général de prix que pour des 
chargements complets de 10,000 kilogrammes pour la houille 
et deC à 5,000 pour le coke. 
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t. — Chemin de fer du Nord. 

La compagnie du Nord a compris les houilles cl cokes dans 
la quatrième série de son tarif général, mais seulement pour 
les expéditions qui pèseraient moins de 10,000 kilogrammes 
faites au départ des bassins liouillers et pour les expéditions 
accidentelles qui pourraient être faites au départ d’une gare 
quelconque. Tous les transports de houille sont réglés par un 
tarif spècial très-complet publié chaque année par la eompagnie 
du Nord. 

Nous extrayons du livret de 1806 les renseignements sui- 
vants : 

Des prix fermes sont offerts au public pour le transport des 
houilles au départ : 

1° Des points de la frontière belge par lesquels peut arriver 
le combustilde belge : Erquelines, Quevy, Quiévrain, etc ; 

2° De toutes les localités françaises comprises dans les 
bassins houillers d’Anzin, de Valenciennes et du Pas-de- 
Calais ; 

Des ports par lesquels peut arriver la houille anglaise : 
Saint-Valéry, Boulogne, Calais, Dunkerque. 

Rapportés à la distance kilométrique, les prix fermes du 
tarif correspondent à des bases qui décroissent de 0,055 
5 0,028. 

Les stations désignées sont toutes celles du réseau du Nord 
et un nombre considérable de stations de tous les réseaux 
soudés au Nord, soit par le chemin de Ceinture, soit pjr des 
lignes parlant de divers points de son réseau. 

850 stations françaises sont ainsi mises en relation directe 
avec vingt centres de production, et toute personne ayant besoin 
de 10,000 kilogrammes de houille peut les obtenir à des prix 
de transport parfaitement connus et déterminés, sans avoir 
besoin d’aucun intermédiaire. 
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La compagnie du Nord a mis à la disposition du commerce, 
à l’aris, une grande gare dans laqiielle les cliarlwns peuvent 
être déposés moyennant un prix trés-minime de location. Elle 
a organisé un service de camionnage dont les prix varient avec 
la distance à parcourir, et publié un livret indiquant les taxes 
précises qui sont fixées pour les diverses opérations que le 
destinataire peut désirer, telles que mise en sacs, pesage, ren- 
trage des sacs en cave, etc. Il va sans «lire que toutes ces taxes 
sont facultatives et que la compagnie du Nord n’oblige personne 
à se servir d’elle pour tout ce qui constitue l’enlèvement et la 
livraison à domicile. 



2. — Chemin de fer de I Cel. 

Le tarif général de la compagnie de l’Est est strictement 
conforme à la quatrième classe du cahier des charges. 

La compagnie de l’Est, comme la compagnie du Nord, a mis 
à la disposition du public un livret indiquant les taxes fermes 
qu’elle perçoit au départ de tous les pays producteurs de la 
houille. 

Ces taxes correspondent à des bases qui décroissent de 0,007 
à 0,0287. 

Les expéditions de ÔOO tonnes sur certains parcours sont 
taxées a des prix dont les bases décroissent de 0,0ô2 à 0,022. 

La compagnie de l’Est ne possède pas sur son réseau de bas- 
sin hoiiiller d’une grande importance. Elle renferme cependant 
le bassin de Ronchanip dans la Haute-Saône , dont la pro- 
ductiim atteint 200,000 tonnes, et le bassin de la Moselle ijui 
n'est que le prolongement sous le sol français du bassin prus- 
sien de la Sarre; mais la houille d’un grand nombre de prove- 
nances peut arriver sur le ré.seau de l’Est, et cette arrivée est 
facilitée par l’existence de nombreux tarifs communs avec les 
chemins de fer voisins. 

Nous avons cité les tarifs avec le Nord pour les houilles fran- 
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raises ou belges venaril par Paris, Soissons et Laon ; d’autres 
tarifs prévoient l’arrivée : 

Des houilles belges par Vireux, Givet, Longwy et Tliion- 
ville ; 

Des houilles prussiennes par Forbacb,Saint-.\vold, Sarregue- 
inincs et Wissembourg ; 

Des houilles du centre de la France par Belfort, Gray etMon- 
tereau. 

Beaucoup de localités de l’Est de la France peuvent ainsi 
demander des houilles à divers bassins et se trouvent complè- 
tement à l'abri des exigences que ne manquerait pas d’élever 
un bassin s’il était seul en possession d’un marché. 

• Enfin la direction royale des mines prussiennes à Sarrcbruck 
ayant publié des prix qui comprennent à la fois la vente du 
charbon et le transport à la frontière, la compagnie de FEst a 
pu, en cousant ces prix à ses propres taxes, offrir au commerce 
un barème pour la vente en France de toutes les qualités des 
houilles prussiennes. 



3. — Compagnie de rOnasl. 

Le tarif général de la compagnie de l’Ouest est conforme à la 
quatrième classe du cahier des charges. 

Les tarifs spéciaux comprennent les bases ci-après : 

De 0 à 75 kilomètres, 0,07 avec minimum de 2 fr. 

De 76 à 150 kilomètres, 0,05 avec minimum de 5,25. 

Au-dessus de 151 kilomètres, 0,01 avec minimum de 7,50. 

Les mouvements exceptionnels sont taxés à des prix fermes 
dont les basés varient de 0,051 à 0,05. 

La compagnie de l’Ouest ne possède pas de bassin houiller; 
elle n’a que quelques antbracites et regoit les houilles qui lui 
sont amenées, soit par la voie maritime, soit par les autres 
compagnies françaises. 
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4. — Campaffnle d'OrMau. 

Le tarif général de la compagnie d’Orléans est conforme à la 
quatrième classe du cahier des charges. 

Les tarifs spéciaux publiés au départ des stations des bassins 
houillers de Commentry et Montluçon, de Decazevillc donnent 
des prix fermes calculés d’après des bases qui varient de 0,055 
à 0,025. 

* 9. Paris à Lyaii al à la Méditarraaéa. 

Le tarif général de la compagnie de Lyon est établi d’après 
des bases qui varient de 0,05 à 0,052. 

Les tarifs spéciaux contiennent des prix fermes dont la plu- 
part sont établis avec une base de 0,05. 

La compagnie de Lyon possède dans son réseau les bassins 
houillers d’Épinac, de Blanzy, de Saint-Étienne, du Gard, les 
gisements de lignites des Bouchcs-du-Rhùne, les anthracites 
de l’Isère; aussi le mouvement des combustibles a-t-il atteint 
sur son réseau un énorme développement. 



6. — Compagnie da Midi. 

liC tarif général de la compagnie du Midi est conforme à la 
quatrième classe du cabier des charges. 

Li's tarifs spéciaux renferment des bases qui varient de 0,07 
à 0,05 et des prix fermes calculés sur des bases de 0,059 
à 0,05. 

Nous avons terminé cette aride nomenclature; mais elle était 
nécessaire pour montrer combien les compagnies étaient entrées 
dans la voie des tarifs réduits, et combien le pays était en pos- 
session d’un mode de transport aussi régulier qu’économique 
pour la répartition des houilles. Le tableau ci-après indique 
l’importance des transports exécutés par les compagnies de 
chemins de lcr depuis 0 ans. 
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Abaissement de prix produit par les chemins de fer. — Lc 

tableau qui précède montre que les chemins de fer transportent 
environ les trois cinquièmes de la consommation de houille 
faite en France; mais les chemins de fer ont amené un résultat 
très-important et que Fou ignore généralement : ils ont abaissé 
pour le consommateur le prix de la houille, et les voies navi- 
gables, dont on vante trop les avantages, ne sont arrivées à des 
prix très-bas que devant les concurrences créées par les chemins 
de fer. Nous nous contenterons d'un seul exemple, et nous 
comparerons le prix des houilles belges rendues à Paris à difl'é- 
rentes époques. 

Le comité des houillères françaises indique dans ses publica- 
tions les prix suivants : 

La tonne de gaillcterie en dehors de l’octroi à Paris : 



De 1855 à 1840 501V. 

De 1840 à 1845 47 fr. 

De 1845 à 1850 55 fr. 

En 1856 52 fr. 



Les frais d’octroi, de magasinage, déchargement, de camion- 
nage, de bénéfice des intermédiaires, élevaient ce prix de plus 
de 20 lr.,et le consommateur payait 52,55, même 60 fr. On trou- 
verait Irès-ccrlainemcnt des prix de 70 fr. payés il y a bien peu 
de temps par les habitants de Paris pendant dos liivers rigou- 
reux. 

En 1866 on peut se procurer la même gaillcterie aux prix 
suivants : 



Achat n Cli.irlerui cliargé en wagon 181.00 

Transport de Cliarleroi à la frontière 2 58 

Droit de douane 1 10 

Chemin de fer dn Nord, de la frontière à la Cha- 
pelle ^ 80 

Ih'chargement 0 50 



Total, l’octroi non compris. ... 29 f. 58 
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En supposant un prix de ôO fr., on peut conclure que, soiis 
l’innuencc des chemins de fer et malgré l’énorme augmenlation 
survenue depuis vingt ans dans la consommation, le prix de la 
houille à Paris s’est abaissé de 47 fr. à 30 fr. 

En s’adressant à la compagnie du Nord pour le payement de 
l’octroi et le camionnage dans Paris, on ne doit ajouter au prix 
de 50 fr. qu’une somme de 10 à 11 fr. (7,50 pour la ville, 2,50 
à 3,50 selon la distance pour le camionnage), et on arrive au 
prix définitif de 40 à 41 fr., au lieu de 60 ou 70 fr. 

Ces dilTérenccs sont considérables, mais trop peu de per- 
sonnes s’en inquiètent; on paye son charbon 55 fr. quand on ' 
pourrait l’avoir pour 40, et puis on dit que les tarifs de che- 
min de fer sont excessifs. 

Qncsllon de l'cxportntlon des beailles et dn fret de itortie. — 

Nous ne terminerons pas ce paragraphe sans dire un mot d’une 
question fréquemment soulevée et dans laquelle on a fait inter- 
venir les chemins de fer : nous voulons parler de l’exportation 
des houilles par les voies maritimes et de l’emploi de ce com- 
bustible comme fret de sortie. On a comparé 1a situation de la 
marine marchande en Angleterre cl en France, et on a trouvé 
qu’en Angleterre la possibilité d’exporter des charbons assu- 
rait à la marine un avantage considérable ; alors on a demandé 
aux chemins de fer français de favoriser, par de très-bas tarifs, 
le transport de la houille sur les ports. Ces tarifs existent de- 
puis longtemps et ils sont sans efficacité pour une raison très- 
simple, c’est que la France ne produisant pas — il s’en faut 
des deux cinquièmes — la houille qui lui est nécessaire, ne 
pourra jamais être un pays exportateur. 

Pour chercher des débouchés à l’étranger, il faut n’en pas 
avoir chez soi, et ce ne sont pas les débouchés qui manquent 
aux houillères françaises sur le marché intérieur, c’est la pro- 
duction elle-même qui fait défaut. Dans des cas particuliers, des 
bassins situés prés de la Méditerranée pourront fournir à 
l’exportation un certain tonnage et assurer ainsi du fret de 
11 . 15 
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sortie à quelques navires; mais nous ne saurions trop le répéter, 
on ne peut exporter qu’un excédant dans la production, et per- 
sonne ne saurait prévoir le moment où nous arriverons à 
extraire plus de houille que nous n’en pouvons consommer. 



§ *i. — Industrie inéUiUurgique. 

Traitttforiiiatloii de l'IadiMtrle inétallarglqiie ea Fraace. — 

Il est trés-diflicile d’apprécier le nMe que les chemins de 1er 
ont joué depuis quelques années dans l’industrie métallurgi- 
que, qui traverse une crise due à deux grands faits : la substi- 
tution (lu coke cl de la houille au charbon de bois dans la fa- 
brication de la fonte et du fer, — la diminution des droits, à 
l’entrée en Franco, des fers étrangers. 

Des établissements, fondés sur l’emploi presque exclusif du 
charbon de bois, ont vu leurs produits combattus par des pro- 
duits obtenus à la houille, moins bons peut-être, mais en tout 
cas d’une qualité suffisanlc pour la plupart des destinations 
habituelles. 

D’autres établissements, placés dans des conditions écono- 
miques assez mauvaises par rapport à leur éloignement soit 
des matières prcmi(:res, soit des grands marchés de consom- 
mation, ne pouvaient livrer la fonte ou le fer à des prix com- 
parables à ceux des mômes objets en Angleterre et en Belgi- 
que, et ne subsistaient, par conséquent, qu’à l’aide d’un droit 
protecteur Irés-considérable. 

Enfin, sur divers points de la France, des établissements 
métallurgiques considérables se sont fondés dans des condi- 
tions forcées de production qui rendaient bien difficile l’exis- 
tence d’usines habituées à une production restreinte, grex-es 
par conséquent de frais généraux d’une grande importance 
dans 1 évaluation du prix de revient. 

L’emploi de la fonte au coke, l’organisation des grandes for- 
ges, étaient déjà deux faits liien redoutables pour les anciennes 
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forges françaises au boi^, el le traité de commerce n’a fait que 
précipiter une transformation en quelque sorte fatale pour l’in- 
dustrie des fers, et dont la première étape a été pour ainsi 
dire marquée par la disparition presque complète des petites 
forges travaillant le minerai à la méthode catalane. 

Toutes les industries ont subi des crises semblables : le pa- 
pier à la main a fait place au papier à la mécanique; les ma- 
chines à filer ont remplacé le rouet, et en face des immenses 
besoins de. la consommation, l’industrie du fer ne pouvait 
rester immobile et imposer au pays l’obligation de payer des 
prix si différents de ceux que payaient l’Angleterre el la Bel- 
gique. 

Quelle a été et quelle est encore en ce moment la part des 
chemins de fer dans une situation si complexe? De tous 
cùtés, on a réclamé le perfectionnement des voies de com- 
munication comme le seul moyen qui permît à l’industrie mé- 
tallurgique de lutter contre la concurrence étrangère, et, sur 
tous les points du territoire, on a en effet multiplié les roules, 
les canaux, les chemins de fer. Les compagnies ont abaissé, 
dans une proportion que nous ferons connaître plus bas, tous 
les tarifs relatifs aux combustibles, aux minerais et aux 
produits manu facturés ; un effort considérable a été fait dans 
le pays, cl le développement de la production nationale a 
répondu à tous les besoins do la consommation, en limitant à 
de Irés-faibles quantités l’importation des fontes et des fers 
étrangers. 

Faut-il en conclure que tous les établissements métallurgi- 
ques sortiront vainqueurs de celte lutte? Nous ne le pensons 
pas. Tous les mailrcs de forges n’étaient point en étal de re- 
faire leur outillage et de chercher dans un immense développe- 
ment imprimé à la production les moyens de diminuer le prix 
de revient, en réparlissant les frais généraux sur un plus gros 
tonnage. Il y avait ensuite, il faut le reconiiailre, des forges 
situées dans une position impossible à conserver, et dont l’ex- 
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tinclion était certaine ; il n’y avait que la date de l'cvlinction 
qui eût pu être reculée de quelques mois, de quelques an- 
nées. 

Les chemins de fer, sur lesquels on avait tant compté pour 
relever certains groupes mal placés, apportaient en effet une 
arme à deux tranchants : s’ils amélioraient la situation de cer- 
tains établissements au point de vue de l’approvisionnement du 
combustible, ils en favorisaient d’autres au point de vue de 
l’approvisionnement du minerai ou de la vente des produits, 
et la lutte était déplacée sans être anéantie. 

Importanee de la qaestloa de» tranaport». — AuCUnC grande 
industrie, peut-être, n’est forcée de compter avec la question 
(les transports plus que l’industrie métallurgique. Les matières 
qu’elle met en œuvre n’ont, pour ainsi dire, aucune valeur sur 
le lieu où on les extrait : du minerai dans une carrière, 
(le la houille sur le carreau de la mine, ne représentent qu’un 
chiffre presque insignifiant, mais qui s’accroît très-rapide- 
ment dés qu’il la dépense d’extiaction on ajoute un prix de 
transport. 11 y a donc, lorsqu’on veut étudier la position 
d’un établissement médallurgique, à se préoccuper avant toutes 
choses (le la question des transports, et on peut à cet égard 
classer tous les établissements de cette nature en quatre 
groupes : 

1" Gi ou}>e. — établissements situés à proximité du minerai 
et du combustible; 

2' Groupe. — Établissements situés à proximité du minerai, 
mais éloignés du combustible ; 

3' Groupe. — Établisscincnts situés à proximité du combus- 
tible, mais éloignés du minerai ; 

4' Groupe. — Établissements éloignés à la fois du minerai 
et du combustible. 

Si nous rappidons sommairement qu’il faut environ 3,000 
kilogrammes ou 3 tonnes de minorai, 1,200 à l,b00 kilo- 
grammes de coke pour faire une tonne de fonte, on appré- 
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riera immédialemenl ce que représentent pour un haut four- 
neau la proximité ou l’éloignement du minerai, la proximité ou 
l’éloignement du combustible, et on arrivera à cette conclusion 
qu’endehorsduprcmiergroupc, contenant les usines qui réunis- 
sent tous les avantages, la fonte sera produite à meilleur mar- 
ebé dans les mines du second groupe, assises sur le minerai, 
que dans celles du troisième groupe, éloignées du minerai, 
mais en possession du combustible. Ces dernières, au con- 
traire, seront mieux placées pour le travail de la fonte et la 
production du fer. Quant aux usines du dernier groupe, elles 
ne pourront subsister qu’en se consacrant à des productions 
spéciales dans lesquelles la part de la main-d’œuvre l’emporte 
sur celle de la matière brute. 

Traoaport dea mineraia. — Nous avons, dans Ic paragraphe 
précédent, fait connaître les taxes appliquées par les compa- 
gnies pour le transport des houilles et cokes ; les taxes rela- 
tives aux minerais ont été réduites dans une proportion sem- 
blable. Comme tarification générale, les minerais sont compris 
dans la 4' classe et taxés 0 fr. 08, 5 et 0 fr. 04, selon les dis- 
tances ; mais, sur tous les réseaux, les tarifs généraux sont 
remplacés par des tarifs spéciaux dont nous indiquerons les 
bases principales : 

Sur le Nord, les bases varient de 0 f. 05 à 0 f. 02 parT.clkil. 



Ouest. ... — 0 05 0 03 — 

Orléans. . . — 0 05 0 03 — 

Paris-L.-M. . — 0 04 0 05 — 

Midi - 0 *07 0 03 - 

Est — 0 05 0 03 — 



Sur plusieurs réseaux, et notamment sur l’Est, il existe, in- 
dépendamment des tarifs à bases, des tarifs à prix fermes qui 
sont calculés en vue de besoins locaux, et qui, ramenés à l’u- 
nité de parcours, donnent des bases qui varient entre 0 fr. 035 
et 0 fr. 025. 
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Enfin, sur l’Est et sur le Nord, on a mis en vigueur des ta- 
rifs à 0 fr. 02 pour le transport des minerais chargés dans des 
wagons qui sont dirigés en retour sur les houillères; ces tarifs 
sont appliqués sur une grande échelle, et ils réalisent pour 
l’industrie métallurgique des abaissements de prix supérieurs 
à tout ce que l’on avait cru pouvoir demander aux ehemins de 
fer. 

TramporI de» produits métalIurKlques. — La nomenriafure 
des produits métallurgiques est considérable. Depuis la fonte 
brute jusqu’aux fontes moulées les plus délicates, depuis le 
inassiol à peine ébauché jusqu’au fil d’acier, l’industrie mé- 
tallurgique embrasse un nombre infini d’objets pour lesquels 
les cbemins de fer ont dû avoir des tarifs différertts. Nous ne 
saurions indiquer tous ces tarifs. 11 suffira de prendre ceux 
qui sont relatifs aux fers en liarrcs pour montrer dans quel 
esprit ont été conçus les tarifs appliqués par les compa- 
gnies. Nous indiquerons sommairement la base du cahier des 
charges, les bases des tarifs généraux et celles des tarifs spé- 
ciaux : 

1* CARIER DE-t CIIARGES. 

Base légale : 0 fr. 1 4. 

¥ TAIES APPLIQUÉES PAR LES (»)IPAr.SIF..A. 



TAHIFS CiNiftACI. TJimPS KPÊaAl’X. 

Nord 0,10 à 0,058 0,007 à 0,0il 

Est 0,10 0,09 à 0,05 

Ouest 0,08 à 0,001 0,00 à 0,052 

Orléans. . 0,10 à 0,073 0,080 à 0,058 

Paris-Lyon-Médit. . . . 0,07 à 0,040 0,06 à 0,04 

Midi 0,080 à 0,05 0,08 à 0,05 



Outre ces tarifs spéciaux, les compagnies ont publié des ta- 
rifs communs directs qui, pour tous les produits métallurgi- 
ques, mettent en relation un nombre considérable de points. 
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La compagnie de l’Est, qui possède sur son réseau beaucoup 
d’établissements métallurgiques, a établi au départ de cent de 
ses stations des tarifs communs avec les autres compagnies 
pour cent quarante-cinq destinations placées sur les réseaux 
du Nord, de l'Ouest, d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée. 
Le consommateur de l’Auvergne, du Languedoc, de la Bre- 
tagne, peut acheter ainsi des ferronneries dans les Ardennes 
ou des fontes moulées dans la Haute-Marne : il n’y a qu’à ou- 
vrir un livret pour connaître le prix et les délais du transport. 

Sous l’influence de tous ces tarifs, le transport des produits 
métallurgiques par les chemins de fer a pris un énorme déve- 
loppement. Le tableau ci-après indique les tonnages transpor- 
tés par quelques compagnies françaises dans une période de 
neuf années. 



i-RODDITS >£tA1XORGIQIIES TRANSPORTÉS PAR LES CHEMINS RE PER PRANÇAIS. 



AN.Xf.ES 


.NOUD 


EST 


OUEST 


OnLÉ-ANS 


1857 


t» 


197.7.11 


148. 490 


180.015 


1858 


J» 


216.747 


139.977 • 


123.035 


1859 


9 


315.188 


151.415' 


204.879 


1800. 


204.270 


540.662 


161.422 


219.425 


1801 


SM. 011 


379.011 


175.745 


304.973 


1802 


3 j2 . 596 


303.041 


182.520 


300.054 


180." 


S87 .453 


361.932 


105.692 


314.909 


1804 


451.415 


487.022 


200.488 


.323 399 


1805 


458.781 


525.420 


243.563 


31 4 233 


1800 


9 


9 


9 


9 



Dévcloppemeat de la prodocSlon de In fonte et dn fer ea 

France. — Dans le tableau ci-après nous donnons, comme nous 
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l’avons fail pour la production de la houille, les rapports qui 
existent entre le développement du réseau des cliemins de 1er 
el celui de la production métallurgique. L’énorme accroisse- 
ment des dernières années est dû, nous 1e reconnaissons, aux 
conséquences des traités de commerce; mais il est également 
vrai que si les usines ont pu soutenir la lutte beaucoup plus 
heureusement qu’on ne l’avait prévu, c’est parce que le pays 
possédait déjà un grand réseau de chemins de fer sur lequel 
les matières premières et les produits fabriqués ont été trans- 
portés aux très-bas prix que nous avons fait connaître. 



<xriÉEs 


KILOHmES 

cxnoiTfs 


NOMBRE 

DK 

TO!f?iri DK PONTE 


NOVDRF 

DK 

TONKKS DE PKR 


1820 


5 


112.500 


74.200 


1830 


23 


206.300 


148.468 


1810 


303 


347.773 


237.337 


1850 


2.902 


405.053 


246.196 


1851 


3,299 


445.808 


254. G 7 5 


1852 


3.094 


522.643 


301.758 


1855 


3.978 


000.933 


4;«.989 


1854 


4.348 


771.009 


511.135 


1855 


5.037 


849.296 


557.217 


18.50 


5.849 


923.147 


508.009 


18.57 


0.880 


992.332 


.559.959 


1858 


8.094 


871.550 


530.101 


1859 


8.810 


850.152 


.520.099 


1800 


9.107 


880.280 


559.384 


1801 


9.522 


888.000 


572.700 


1802 


10.522 


1.053.000 


700.500 


1803 


11.534 


1.180.000 


705.500 


1804 


12.390 


1.212.100 


792.800 


1805 


13.250 


1.168.300 


812.000 
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Dans celte période de quarante-cinq années, la production 
annuelle de la fonte et du fer en France a décuplé, mais l’aug- 
mentation n’a pas suivi une marche uniforme. Dans les trente 
premières années, de 1820 à 1850, la production de la fonte 
augmente de 8,000 tonnes environ par an, et celle du fer de 
6,000 tonnes. A partir de 1850, c’est-à-dire à partir du moment 
où apparaissent les chemins de fer, l'accroissement de la 
production se précipite; de 1861 à 1862, la production de la 
fonte et du fer augmente, pour la première, de 165,000 ton- 
nes; pour la seconde, de 128,000 tonnes. Une seule année 
remplace vingt années de la période Irentenaire que nous ve- 
nons de considérer. 

Dlmlnadon du prix dn fer rn Frwiee dana ane période de 
quarante annéea. — La diminution dans le prix du fer a été si- 
gnalée comme un des besoins les plus urgents de l'industrie 
et de l’agriculture; celle diminution est aujourd’hui un fait 
acquis, et elle a été réalisée dans un espace de temps très- 
court. Nous avons dressé trois tableaux qui montrent, les deux 
premiers pour les chemins de fer, le troisième pour l’indus- 
trie privée, la rapidité avec laquelle s’est effectué l’abaissement 
du prix des fers. 

Le premier tableau indique les prix payés par la compagnie 
des chemins de fer de l’Est, pour les rails cl les coussinets, 
dans une période de vingt années, de 1846 à 1866 : 

Pourlesrails,leprixdescend de 350f. à 182 f. 50 et à 185 Ir. 

Pour les coussinets 245 155 

Le second tableau, relatif au chemin de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée, embrasse une période plus considérable, 
1828 à 1865; il comprend les rails achetés, en 1828, par 
le chemin de Lyon à Saint-Étienne 500 fr. les 1,000 kilo- 
grammes. Quand la construction de la ligne de Paris à Lyon est 
décidée, en lîlO, les rails sont payés 565 fr. ; en 1865, les 
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mêmes élüblissements métallurgiques sont obligés de se con- 
tenter de i85 et de 190 fr. 

Sur le réseau do l’Est comme sur celui de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, comme sur tous les autres réseaux, une di- 
minution de 50' p. 100 s’est produite dans un délai de vingt 
ans. 

Le troisième tableau donne les prix, à Saint-Dizier, des di- 
verses qualités de fers faliriqués dans la llaute-Mame : fers 
martelés, latninés, fers feuillards, fers spéciaux, machines 
(fers en bottes). Ce tableau embrasse une période de trente 
années, et les prix ont été relevés sur les cours publiés par les 
journaux industriels. L’abaissement est moins grand que celui 
constaté pour les rails ; il est néanmoins considérable. 



des fers martelés s’abaisse de 430 f. 


à 270 fr. la tonne. 


des fers laminés — 


380 


230 — 


des fers feuillards — 


480 


200 — 


des fers spéciaux — 


500 


265 - 


de la machine — 


410 


235 — 



N‘ 1. — PRIX DES RAILS ET DES COUSSINETS ORDINAIRES EN FONTE 
DEPUIS LE CONMENCERENT DE LA CONSTRUCriON DE LA LIGNE DK PARIS A STRASBOURG 

jusqu'en 18 <! 6 . 



i.\Dii:.^Tio;s 

ET 

h.ATE^ 

nr> iiAnCRâ» 


IIAILS 


COUSSINETS 


DE LA 

roi 


ruu 

DE 

LA TONRB 


niPoiiTAKce 
Dr. LA 
rOCRNITUlE 


rittx 

DE 

LA T0X5E 


f 84« 










2 février. . . . 


535 T 


5.40 » 


420 T 


215 » 


12 — , . . 


52.000 


350 9 


B 


» > 


n mai .... 


B 


» » 


4.000 


2C.0 O 


19 — . . . . 


20.000 


350 > 


B 


» » 


10 juin 


» 


» « 


4.000 


200 » 


50 - .... 


• 


» B 


5.500 


205 » 


4 juillet, . , . 


25.000 


515 » 


» 


S » 
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INDICATION 


RAILS 


f.OlISSI^ETS 


ET 

luns 

DE» NARCHft'S 


IVI'OATA.XCE 
' l»C LA 
roclunTi’iie 


DE 

LA TOXXE 


ivroETAXce 
DE LA 

POl’RStTtrEB 


paii 

DK 

I.A TOSÎJE 


t H40 

4 sepleiiïbro. . 


.T 


» 


1.000 T 


200 » 


5 oclobrc.. . . 


« 


» » 


4.2:0 


245 > 


7 — . . . 


ft 


B r 


4.250 


245 > 


12 — . . . 


2.000 


ÔMl » 


B 


8 B 


t84f 










1 1 mai-s 


B 


B 9 


1.500 


2.50 » 


17 limi 


i2.omi 


559 » 


B 


B B 


18St 










1i avril 


0 


» » 


B 


B B 


25 _ . . . . 


2.500 


248 > 


» 


B B 


21 mai 


2.500 


245 . 


B 


B B 


— . . . . 


7.1.00 


21.0 . 


B 


B U 


IC dôcomljrr. » . 


1.700 


200 > 


B 


B B 


n — . 


15.200 


250 . 
215 > 


» 

B 


B B 

B B 


1 8S3 










15 janvier. . , , 


» 


B 


2 500 


105 a 


10 jiiillrt. . . . 


» 


• 


2.000 


180 > 


1 8S4 










29 nwi. .... 


21.000 


2.‘rft » 


B 


B P 


15 juin. .... 


24.000 


2i0 i 


8 


9 B 


11 août 


1.100 


205 > 


B 


B B 


22 


B 


» » 


5.0U0 


185 » 


— 


% 


V » 


1.000 


105 > 





B 


» » 


1.500 


200 > 





l> 


B B 


5.000 


IM) > 


22 septembre. . 


» 


B B 


4,000 


197 :a) 


1 MSS 










11 janvier.. . . 


1.000 


200 ■> 


B 


B B 


1" février. . . . 


» 


B B 


1.500 


210 . 


10-22 mai. . . . 


» 


B 0 


50 


210 » 
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El 

Aates 

DE^i H VECUES 

I 8SB 

16-22 mai. . 



5 août 

2-9 novembre. . 
9 — . . 

2-9 — . . 

2-9 — . . 

*tlSS 

30 janvier. . . . 

10 avril 

16 mai 

X octobre.. . . 

f 8S2 

10 juillet. . , . 

28 — . . . . 

23-24 octobre. . 

18S8 

20-22 février.. 

12 avril. . . . 
5-0 mai. . . . 

12 — . . . 

20 — ... 

10 juillet. . ■ 
!•' octobre.. . 

1 8S9 

13 juin 

1" décembre.. . 



HUI 

ne 

LA T0N!«e 


IVPOATABa 
BB LA 
rol’flBITVflK 


PUIS 

BB 

LA TOBItB 


» 


200 T 


240 » 


» 


200 


210 > 


B 


150 


240 » 


B 


50 


240 » 


m B 


> 


b 


» 


300 


250 * 


» 


120 


2r>o » 


B 


150 


2 :>o B 


» 


400 


2.50 B 


9 


200 


200 B 




200 


2.50 B 


B 


400 


250 B 


B 


150 


250 B 


280 B 


B 


B 


281) » Vig. 






i Ï’.S 


M 


B 


2^0 » 

lelM. 






285 > 


» 


B 


B 


29 


200 B 


B 


15 


200 B 


2G0 B 


> 


B 


B 


03 


200 • 


B 


400 


188 B 


B 


1.000 


190 B 


2GÜ B 


» 


B 


B 


10 


180 B 


B 


» 


B 


2T>5 B 


» 


B 
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INDICATION 


ItAILS 


COUSSINETS 1 


cr 

ItATES 

OI.« NARCIt» 


IMraHTA!TCB 
DE UA 
roiRxrrcRE 


rnu 

DE 

LA TOD2tE 


mrORTANCB 
DB LA 

rOCMIITtJRB 


rnfi 

PL 

LA 


I8«0 

ü janvier. . . . 


3.000T 


235 » 


.T 


s 


27 août 


1.500 


220 . 


• 


D 


— 


D 


» 


» 


t 


décembre.. , 


» 


D 


» 


B 


1801 










27 février. . . . 


s . 000 


220 • 


D 


» 


4 avril 


5.000 


210 > 


D 


9 


4 septciiihi*c. . 


6.000 


215 » 


» 


9 


ô décembre.. . 


6.000 


250 B 


D 


U 


15 — .. . 


16.000 


215 » 


» 


9 


1863 










17 août 


50.000 


182 50 


» » 


» 


1 863 










31 juillel. . . . 


» 


D 


500 


155 9 


1866 










15 juin 


21.000 


185 > 


» 


9 
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V 2. — fT.lTISTIQUE DES XAnCIIÉS DE DAILS PASSÉ.S DE IRÎ8 A ISC:> 

PAR DITERSES CO>PAC:ilES DE CDEMIRS DE FER FUSIORRÉES QUI FORRERT LE RÉSEAU 
PAR IS-n ON-MÉDITERRARÉE . 



NOMS DES rOMPAGMES 

^8 

DE rtK 


DATES 

>B9 

MARCHK» 


1MI*0HTANCE 

t>E LA 
rOCRNlTl'nE 


PRIX 

br. 

I.A TO.t.HE 


Ancien chemin de Saint-Étienne. 


1828 


> T 


;>oo > 


Paris à Corbeil 


novcmbri» lsr»8 


Ô.800 


405 > 


I,yon 


avril 1840 


57.500 


565 9 


— 


— 


51.500 


572 50 


— 


— 


2.000 


570 9 


— 


1848 


5.000 


550 9 


— 


août 1850 


1.125 


510 s 


Dijon-Besançon 


septemlirc I8ôl 


10.000 


280 s 


Lyon 


avril 1852 


5.420 


200 » , 


Bcsançmi-Belfoi't 


octobre 1852 


2.500 


255 » 


Lyon-Genève 


septembre 1853 


5,000 


300 > 


(îrond*Ceiilral 


mai 1855 


1.500 


280 > 


I.yon-Ttcnèvc 


septembre 18.‘>3 


5.000 


200 et 300 


Grand-Centi-al. . . 


mars 1 8.54 


5.0.H) 


502 9 


I.von 


février 1854 


2.280 


300 «I 


— 


— 


5,(810 


300 s 


Saint-Raint>er( 


septembre I85i 


0.000 


508 1 


Besançon-Belfort 


iiovembrc1S5( 


3.780 


205 s 


Lvoii-Mèditcrraiiéc . 


octobre 1856 


2.000 


300 » 


Lyon-Getièvc., 


1856 


500 


525 9 


Bourlioimnis 


juillet 18.V5 


l.UOO 


200 > 


Lyon 


octobre 1857 


12.000 


285 > 


Dauphiné 


novc?nbrc 18^7 


8(8) 


312 ,‘8) 


Bourt>oiinais 


juin 18.58 


700 


270 » 


Lyon-Genève 


octobre 1858 


1.000 


275 > 
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.NOMS DES COMI’AÜMES 


DATES 


IMPORTANCE 


PRIX 


DE 


DtS 


De I A 


DE 


T>K rCR 


MAflClis 


rouninruRe 


LA TOMfS 








255 l>. L. Jl. 


raris-Ljon-üàliUaranée. . . . 


octobre 1858 


AO.WOT 


250 1*. L. 


Lyon- Genève 


1859 


1.009 


275 » 


Lyon-Méditerranée 


- 


358 


250 . 


I.j'on-îlWil. (Porl de Marseille). 


- 


ton 


2.55 » 


Lyon-Méditerranée 


décembre 1859 


12.500 


255 » 








255 P. L M. 


— 


— 


17.000 


2.50 L. M. 


— 


— 


enirclien 


2.50 . 


l'diis-Lyon-Médilerranéc. . . . 


juillet 1800 


50.000 


210 > 


• .... 


— 


15.000 


210 a 


.... 


mai 1861 


12 000 


210 . 








220 P. L. U. 


— . . . . 


juin 18C1 


12.000 


215 P. L. 


— • . . . 


— 


15.000 


220 » 


Lyon-Méditerranée 


juillet 18Ü1 


15.200 


225- it 


l'aris-Lyon-Jléditcrranée. . . . 


décembre 1801 


7.200 


235 > 


Lyon-Méditerranée 


janvier 180*2 


17.000 


225 » 


Paris-Lyon-Méiliterranée 


mars 1802 


35.000 


217 50 


.... 


— 


35.000 


217 50 


— .... 


janvier 1805 


5.000 


225 D 


— .... 


novembre 1803 


13.000 


190 . 




décembre 1803 


50.000 


190 > 


■ 






190 P. L. M 


_ 





10.000 










185 1'. L. 








190 » 


.... 




18.000 


205 a 
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§ 5. •— Industrie du h:\tiiiieut et de la cnuslruction en griicral. 

L’existence des chemins de 1er a amené des modifications 
considérables dans l’art de bâtir. Nous ne parlons pas des pro- 
grès <léterminés par la construction des chemins de fer eux- 
mémes cl pour enx-mémes; l’organisation des chantiers de 
tei rassements avec transports à grande distance, l’emploi des 
macliines pour la préparation et le montage des matériaux, la 
substitution du fer et de la fonte au bois et à la pierre sont des 
questions capitales pour les ingénieurs et leur élude donne lieu 
à des cours spéciaux et très-importants. Nous supposons les 
chemins de fer exécutés et nous envisageons le parti qu’a su en 
tirer l’industriedu bâtiment. 

Sans moyens économiques de transport, l’homme était forcé 
de mettre en (ouvre les matériaux situés à proximité du lieu où 
il voulait s’établir, et trop souvent ces matériaux étaient insuf- 
fisants cl de mauvaise qualité; les eboses les plus nécessaires 
souvent même faisaient défaut. De là ce nombre immense de 
chaumières, de huttes, d’abris incomplets qui n’ont de maison 
que le nom, construits en craie, en pisé, en pans de bois, en 
pierres sans mortier, couverts en chaume, en bardeaux ou 
éclats de bois, en lave ou dalles informes. Tout cela, grâce 
.à Dieu, disparaît aussi bien dans les villes que dans les cam- 
pagnes. 

Les chemins de fer font arriver les ardoises à des distances 
considérables des lieux de production. En apportant la houille 
à des contrées argileuses, ils permettent la fabrication des bri- 
ques et des tuiles; Tcinploi de ces matériaux pour les couver- 
tures est un premier pas vers l'aisance et la sécurité. Chaque 
année le nomhre des toits en chaume ou en bardeaux diminue, 
et on peut prévoir l’époque à laquelle ces modes de couvertures 
n’existeront plus (juc dans le stnivcnir des populations. 

Iiepuis longleinps le prix des bois convenables pour les con- 

(I. 1(1 
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striictions allait en s’élevant d’une manière inquiétante et on 
arrivait presque à une impossibilité de s’en procurer. Les che- 
mins de fer ont rendu à cet égard un double service. D’une 
part, l’impulsion donnée à l’industrie métallurgique a déter- 
miné la production des fers à plancher et des fers spéciaux 
appropriés à la construction des combles des édifices; d’autre 
part, le développement du réseau a permis l’exploitation de fo- 
rêts éloignées des cours d’eau et par conséquent restées presque 
sans valeur. 

Enfin les chemins de fer ont permis aux constructeurs de 
choisir pour les diverses parties des édifices les matériaux les 
plus convenables : c’est ainsi que les immenses carrières qui 
sont autour de Paris ne fournissant pas de pierres dures poul- 
ies soubassements et les parties exposées à l’humidité, les con- 
structeurs ont demandé aux carrières de la Meuse, de la Côte- 
d’Or et du Dauphiné, les pierres dures qui se trouvent en si 
grande abondance dans la formation jurassique. 

Les ciments, les chaux hydrauliques naturelles, sont trans- 
portés par les chemins de fer et répartis dans tout l’empire en 
grande abondance. Chaque lieu de consommation peut s’adres- 
ser à des producteurs différents et la multiplicité des matières 
amène sur tous les marchés une concurrence suffisante pour 
prévenir l’élévation des prix. 

Les chemins de fer ont encore permis aux départements pri- 
vés de matériaux propres à l’entretien des routes, de faire ve- 
nir des pierres cassées suffisamment résistantes. Paris reçoit 
des Vosges, de l’Auvergne, de la Bretagne, des roches excel- 
lentes pour l’entretien des chaussées à lourde fréquentation. 

Nous ne recommencerons pas l’analyse des tarifs relatifs à 
ces divers transports; nous trouverions toujours le môme fait : 
la taxe légale remplacée par des taxes spéciales qui varient 
entre 0 fr. 05 cl 0 fr. 02 1/2. 
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§1. — Industrie des tissus. 

L’industrie des tissus a pris depuis quelques années en 
France un immense développement dû très-certainement 
aux chemins de fer, mais non pas d’une manière directe. 
Pour le minerai, pour la houille, la valeur ne dépend en 
quelque sorte que du prix du transport, et, sur des in- 
dustries comme celles de la métallurgie et du hàtiment , la 
construction des chemins de fer a exercé une influence 
immédiate et directe. Il n’en est évidemment pas de môme 
des tissus ; le prix du transport n’a aucune espèce d’in- 
fluence sur le prix d’un kilogramme d’un tissu de soie, de 
laine ou môme de colon, et il faut arriver aux dernières 
substances textiles, aux déchets presque, pour que le prix de 
transport puisse avoir une influence notable sur le prix de 
revient. 

Nous concevons très-bien que les manufacturiers cherchent 
à réaliser toutes les économies qu’il est possible de taire sur le 
prix de transport des matières premières ; mais ces économies 
sont bien peu importantes comparativement à la valeur de la 
chose transportée, comparativement môme aux oscillations qui 
surviennent dans cette valeur. Nous exprimerons, à cette occa- 
sfon, le regret que nous avons formulé en parlant des céréales : 
c’est la différence immense qui existe entre les unités dont on 
se sert. Les chemins de fer ne connaissent que la tonne de 
1 ,000 kilogrammes, tandis que le commerce évalue les mar- 
chandises au quintal métrique, aux 50 kilogrammes, au kilo- 
gramme môme. On fait à cet égard les plus regrettables confu- 
sions; on dit : Le coton est à 100 fr. et les chemins de fer pren- 
nent 60 fr. Les personnes étrangères aux notions industrielles 
et commerciales pensent que les chemins de ferjprennent 60 fr. 
pour transporter une marchandise qui en vaut 100, et elles 
admettent bien volontiers le reproche d’exagération si souvent 
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formulé conire les tarifs. On ne dit pas que le coton s’évalue par 
r >0 kilogrammes, et que ce sont par conséquent 20 unités repré- 
sentant une valeur de 2,000 fr. que le chemin de fer transporte 
pour 00 fr. 

Mais cette unité de 50 kilogrammes do colon en laine est 
loin d’avoir une valeur fixe. Sans parler des énormes variations 
survenues pendant la guerre d’Amérique, il suffit de jeter un 
coup d’œil sur le bulletin commercial de la place du Havre pour 
trouver, dans le même mois, des différences de dO, de 20, de 
40 fr. même. Le prix de la tonne varie par conséquent de 200, 
de 400, de 800 fr., et le prix de transport disparait devant de 
semblables oscillations. 

Nous n'avons, dans l’exemple précédent, envisagé que le 
colon en laine ; mais si nous prenons la matière travaillée, ' 
les filés, les tissus, qui s’évaluent au kilogramme, le prix du 
transport est en quelque sorte supprimé. 

L’industrie des tissus n’avait pas et n’aura jamais d’a- 
vantages directs bien appréciables à attendre des chemins 
de fer ; mais elle en a obtenu et en obtient chaque jour des 
avantages indirects considérables et que nous ne pouvons qu’é- 
numérer : 

La certitude d’avoir scs matières premières très-rapidement 
et, par suite, la facilité de profiter des bas cours qui peuvent 
se produire dans les marchés d’approvisionnement ; 

La possibilité de diminuer les approvisionnements, et, par 
suite, l’importance du fonds de roulement; 

L’accès facile à tous les marchés du monde : — si un lilateur 
alsacien trouve la laine d’Australie trop chère à Londres ou au 
Havre, il consulte par le télégraphe le cours de la laine à l’esth 
cl il achète des laines en Hongrie ; 

La facilité, la rapidité des communications pour le recrute- 
ment des ouvriers, la recherche des matières premières, le 
placement des produits , 

Kntiii et surtout la prospérité générale du pays, qui transforme 
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(>n consominalpiirs dp (issus des millions d’ouvriers el d’ou- 
vriùres réduits tiop souvent autrefois ii des véteiiients insufli- 
sauts et sordides, et qui peuvent aujourd’hui, grâce à l’abon- 
dance du travail, se procurer, à peu de frais, un habillement 
convenable el décent. 
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ItKSUIIK f.ÉNKRA!,. — HKVEmprEMEiNT DE'î RHIATIOÎIS COMMFRr.IAI.E^. — 
AUGMENTATION T»E l.A Rir.lfFS*«E DU PAYS. 



§ — Iftj KJc des chemins de fer dans le propres des sociNrs. — Pr<»pn>s mnral 

et progrès niafèricl. 

Nous l’avons dit en commençant ce cours, l’ardeur avec la- 
quelle les contrées qui n’ont pas encore de cliemins de fer ré- 
clament la construction de ces voies de communication per- 
fectionnées suffirait, à elle seule, pour attester leur importance 
et la grandeur des services qu’ils ont rendus aux pays qui les 
possèdent depuis plusieurs années. Sans concéder que les che- 
mins de fer ont la faculté de porter remède à tous les maux, 
de faire disparaître toutes les inégalités dont souffrent cer- 
taines industries (on l’a vu pour l’industrie métallurgique), nous 
croyons que l’on peut considérer les cliemins de fer comme le 
plus énergique instrument de transformation qui existe pour 
les sociétés, et à aucune époque de l’Iiistoire on n’a pu consta- 
ter de progrès comparables à ceux qui se sont effectués depuis 
vingt ans. 

Le progrès se présente sous dctix aspects bien différents — 
le progrès moral et le progrès matériel — mais que l'on ne 
peut cependant séparer l’un de l’autre, parce qu’ils sont heu- 
reusement solidaires. 

La question du progrès moral des sociétés ne saurait être 
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Irailt'-c dans un cours d’exploitation des chemins de fer; mais 
elle doit être au moins posée et signalée à l’attention des 
hommes qui, comme les ingénieurs, sont appelés à remplir un 
rôle important dans la société moderne. Aucune étude ne nous 
paraît plus digne de tixer l’attention des esprits qui se préoc- 
cupent de l’avenir, que celle de l’influence des chemins de fer 
sur l’enscnihle des relations sociales. Dans son ouvrage sur 
l’état actuel de la religion chrétienne, M. Guizot a posé la ques- 
tion en des termes qu’on doit rappeler : 

« La facilité, la rapidité, l'universalité des communications, 
qui ont tant de pari à la force et à la grandeur de la civilisation 
moderne, sont au service du bien comme du mal, de l’erreur 
comme de la vérité. » 

Le bien remportera-t-il sur le mal, la vérité sur l’erreur? 
La réponse à cette double question n’est point douteuse dans 
notre esprit : le chemin de ffar est un auxiliaire puissant donné 
à l’homme pour vaincre la nature; mieux nourri, mieux logé, 
mieux vêtu qu’aulrefois, l'homme résistera plus facilement 
aux cruelles tentations de la misère. On l'épondra que, sans 
frein moral, les appétits humains sont insatiables, et que la 
satisfaction donnée à des premiers besoins ne fera qu’allumer 
le désir d’en voir d’autres satisfaits. Cela est possible, mais 
les règles de la morale, les notions du devoir devaient autre- 
fois bien peu toucher l'ouvrier et le cultivateur, si souvent 
sans pain, sans abri, presque sans vêtement, ces hommes et 
ces femmes, ces élres tioirs dont parle la Bruyère. Grâce aux 
chemins de 1er, le |)i ix des céréales s’est nivelé dans toute la 
France et presque dans toute l’Europe. La consommation des 
grains, qui ne dépassait pas en France 60,000,000 d’hectoli- 
tres, il y a trente ou quarante ans, s’élève aujourd’hui à 
00,000,000 d’hectolitres. 11 ne faut pas parler des envahisse- 
ments du luxe quand il s’agit de pain. 

Les chemins de fer ont fait disparaître une cause de désordre 
inalériel et moral qui existait dans un grand nombre de lora- 
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lités on Franco, et qui subsisle peul-ûlrc encoro dans quel- 
ques cantons; nous voulons parler de l’alisence de tout tra- 
vail. Quand on avait accompli les courts travaux que réclamait 
une maigre culture, des villages entiers restaient des semaines 
et même des mois sans une occupation sérieuse. 11 était im- 
possible de se rendre à une ville voisine pour établir la moindre 
relation, pour obtenir de la matière brute qui pùt être façonnée 
ou simplement dégrossie. L’homme restait dans une misère 
voisine de l’abrutissement, et demandait à la mendicité et au 
vagabondage les moyens de soutenir une vie bien horrible. Ces 
tristes faits n’ont plus lieu. Si on pénétre dans des villages 
isolés, loin des roules babituellemenl suivies, on est étonné de 
la multiplicité des industries qui se sont établies sans motif 
apparent, mais qui occupent des milliers de familles et qui 
leur donnent des moyens d’existence. Nous citerons, sur le seul 
réseau de l’Est, la fabrication de^jchapeaux en paille de palmier, 
des tissus de cheveux, des compas, des corsets, des filets pour 
coiffures, des brides de sabots, les fabrications plus anciennes 
de la ferronnerie, de la quincaillerie, de la bonneterie, de la 
menuiserie, de la vannerie, de la brosserie, de la lingerie, qui 
prennent chaque jour des développements immenses, unique- 
ment dus aux facilités que l’ouvrier possède aujourd’hui pour 
se procurer la matière première et pour rendre la matière tra- 
vaillée toutes les semaines, quelquefois deux fois par semaine. 
Loin d’étre abandonnée, la culture a fait dans les mêmes vil- 
lages les plus remarquablés progrès, et l’aisance apparaît dans 
des lieux où elle était absolument inconnue. 

Sans vouloir aborder tous les faits qui se rapportent à la 
question du progrès moral des sociétés, répondons encore à 
ceux qui accusent les chemins de fer de favoriser la dispersion 
de la famille alors que, dans bien des cas, ils permettent au 
contraire d’en resserrer les liens. Ce ne sont pas les chemins 
de fer qui ont transporté ces milliers d’ouvriers de la Lorraine, 
des Vosges, de l’Alsace, de l’Auvergne, installés depuis viugt- 
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cinq on Ironie ans à Paris après avoir (léseric le sol qui ne pou- 
vait plus les nourrir; niais ce sont les clieniins de fer qui, au- 
jourd’liui, les ramènent au pays et renouent des relations af- 
faiblies. Lorsque, il y a quelques années, la compagnie de l’Est a 
organisé pour la première fois des trains à prix très réduits de 
Paris sur Metz et Strasbourg, ces trains ont été en quelque sorte 
envahis par des hommes et des femmes éloignés depuis longues 
années du pays natal, et dont le retour a été un véritable 
événement. 

Enfin, dussions-nous passer pour des utopistes, nous di- 
rons, malgré le démenti que nous donnent de récents événe- 
ments, que les chemins de fer finiront par rendre la guerre in- 
compréhensible, et qu’ils feront disparaître à jamais ce lléau. 
Quand vingt années d’application des traités de commerce au- 
ront établi entre les peuples des relations incessantes et de tous 
les instants, on n’arrivera pas à les déterminer à s’entre-tuer et 
à s’égorger jwur des intérêts qu’ils ignonml, comme l’écrivait 
Beaumarchais. 

■Maintenant, le progrès moral a-t-il marché aussi rapide- 
ment que le progrès matériel? Nous n'osons l’affirmer. 
L’homme n’a souvent vu dans les chemins tle fer, dans la va- 
peur, dans l’électricité, que des instruments de lucre destinés 
à lui assurer un grossier bien-être. Les notions éternelles du 
droit, de la justice et de l’équité, ont quelquefois faibli devant 
des considérations d’indiflérencc et d’égoïsme, et les intérêts 
ont pris la place des principes. 

Les générations qui suivront la nôtre sauront éviter l’cni- 
vrernent qu’ont pu causer les triomphes que nous avons rem- 
portés sur la matière brute; elles comprendront que ces vic- 
toires créent autant de devoirs qu’elles assurent de droits, et 
elles marcheront d’un pas ferme dans la voie du progrès moral. 

llevenons maintenant au progrès matériel; pour l'apprécier 
d’une manière sûre, il faudrait pouvoir définir et constater à 
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ilfiix t'îpoqiics iliffêrcnlos l’étal social tout entier. En suppo- 
sant cette double constatation faite, il faudrait ensuite discer- 
ner les causes auxquelles il est possible d'attribuer chaque 
changement important et suivre l’encbainement des causes 
et des effets, chaque transformation donnant le plus souvent 
naissance à une autre transformation, chaque progrès en- 
gendrant un autre progrès. Nous ne saurions faire une telle 
étude; nous nous couteulerous de résumer les considérations 
développées dans ce cours sur le transport des personnes 
et des choses. 



i. — Trans|ioi'l des prrsoimos. 

Il n'y a pas de comparaison possible entre les moyens de 
transport que possédaient nos pères et ceux dont nous pou- 
vons nous servir aujourd'hui, et il y a eu à cet égard une révo- 
lution si radicale, qu’on ne songe presque plus aux dilficultés 
de toute nature qui s’opposaient au moindre déplacement il y a 
encore peu d’années. Si on voulait remonter un ou deux siècles 
en arriére, ce ne sont pas des difficultés que l’on peut énumé- 
rer, c’est une impossibilité pour ainsi dire absolue que l’on 
constate. Quand le grand roi allait de Paris à Fontainebleau, le 
voyage s’effectuait en deux jours, et souvent les carrosses res- 
taient plusieurs heures dans de profondes ornières. Le plus 
pauvre onvrier effectue aujourd'hui ce voyage en deux heures, 
et il peut choisir au milieu de quinze on seize départs par 
jour, l'heure qui répond le mieux à scs besoins ou à ses conve- 
nances. 

Dans un ouvrage récemment publié sur l'.VIsacect les Vosges', 
un écrivain de beaucoup d’esprit rappelle les itinéraires du car- 
rosse régulier entre Paris et Strasbourg en l’an de grâce 1778, 
il y a moins de (luatre-vingl-dix ans. 

' Ors Voxgi-t ou l'Mn. Exciirsionit et cauterit’» alsaciennes, pnr M. lliiot, 
cniiM'illi'r il la rmir itr Cailmar. l’ari', ISCfi. 
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Le carrosse de Paris à Slrasbourg parlait <lc la rue Jean-Ilo- 
lierl tous les samedis à 6 heures du matin; on allait dîner vers 
midi à Ville-Parisis et coucher à Meaux. 

I.c dimanche, dîner à la l'erté-sous-Jouarre, coucher à Ch:l- 
teau-Thierry ; 

Le lundi, dîner à Dormans, coucher à Kpernay ; 

Le mardi, dîner à Jalons, coucher à Clullons ; 

li<' mercredi, dîner à Pagny, coucher à Vitry-le-François ; 

Le jeudi, dîner à Saint-Dizier, couchera Bar-le-Diic ; 

Le vendredi, dîner à Saint-Aubin, coucher à Void ; 

Le samedi, dîner à Toul, coucher à Nancy; 

Le second dimanche, dîner à Lunéville, coucher h Ilerhhé- 
wiler ; 

Le lundi, dîner à Héining, coucher à Sarrebourg; 

Le mardi, dîner à Saverne, coucher à Wiwersheim. 

On aurait pu aller coucher à Strasbourg, mais la fermeture 
des portes s’y opposait, et on n'arrivait au terme de son voyage 
que le mercredi matin, c’est-à-dire le onzième jour. 

Aujourd'hui le public a cinq trains réguliers par jour, et si, 
comme le dit M. Paul lluot dans l’ouvrage que nous venons de 
citer « le train reste arrêté à une station quelques minutes de 
plus que ne le porte Vliuitcaleur, nous nous impatientons dix 
fois plus que nous ne faisions il y a vingt ans lorsqu’un jioslil- 
lon ivre nous retenait trois quarts d'heure à un relais. » 

Les autres routes qui rayonnaient autour de Paris en 17'JS 
n’étaient pas mieux desservies que celle de Paris à Strasbourg, 
et il suffit, pour s'en convaincre, de feuilleter un .\lnianach royal 
d’une année quelconque de la seconde moitié du dix-huitième 
siècle. Citons encore lesservices de deux routes impériales; route 
de Flandre, route de Bourgogne, « Lille, rue Saint-Denis, vis- 
à-vis les Filles-Dieu. La diligence suspendue connue les cliaises 
et berlines avec des ressorts à l'instar de la diligence de Lyon, 
part Ions les deux jours, soit de Paris pour Lille, soit de Lille 
pour l’aris, pour arriver en été le deuxième jour, en hiver le 
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IroisicniP jour il midi. II faut apporlcr les hardes la veille du 
dcparl avant 5 heures du soir. Les places sont lixées à 55 livres, 
nourri, et à 48 livres sans nourrilure. » 

« Dijon ; le premier carrosse de Dijon par la Champagne, quai 
des Célestins, part <le Paris le lundi à 7 heures précises du 
matin, va en 7 jours en été, S en hiver, de Paris à Dijon, 
50 livres. » 

« Le second carrosse de Dijon par la Bourgogne, part de Paris 
à 7 heures précises du matin le jeudi en hiver, le vendredi eu 
été, et va en 8 jours. » 

On avait, il est vrai, la ressource de courir la poste; mais ce 
mode de transport était accessible à bien peu de bourses. On 
peut en juger par ce seul détail : le Livre des postes de France 
pour l'année 1770, dressé par ordre de monseigneur Anne- 
Roberl-Jacques Turgot, ministre d’État, contrôleur général des 
finances, etc., etc., se vendait. 24 livres broché et .50 livres 
l elié avec la carte, et c’est une mince plaquette de 144 pages 
in-12. 

JJous payons aujourd'hui 0 fr. 40 un Indicateur paraissant 
toutes les semaines et contenant cent fois plus de renseigne- 
ments que n’en donnait le livre de poste de 1770. 

On multiplierait à l’infini ces citations, elles prouveraient 
toutes ce que nous avons dit en commençant ce paragraphe : 
il n’est pas possible de comparer des choses aussi dissem- 
hlablcs que les procédés de transport actuels et les mêmes pro- 
cédés il y a un siècle. Aussi les habitude^ ont-elles subi de 
profondes modifications. Avant l’établissement des chemins de 
fer, il n’y avait qu’un nombre infiniment restreint de personnes 
assez riches pour concilier un séjour à la campagne avec des 
occupations dans une ville. Aujourd’hui rien n’est plus facile, et 
un nombre considérable de familles peut s’installer, soit toute 
l’année, soit pendant quelques mois, dans la banlieue des villes; 
chaque matin et chaque soir les chemins de fer Iransportenl les 
membres de la famille appelés par leurs affaires, leurs éludes. 



Digitized by Google 



IIKSIÎI.TATS GÉNKH.VljX. •2^3 

leurs Iravaux à la ville. Les ménages les plus miMleslcs Irouveiil 
ainsi à la campagne, au grand profil de l'Iiygiéne cl de la sanlé, 
des installations suffisantes cl que trop de villes n’oITrenl plus. 

Ne parlons que pour mémoire des facilités nouvelles que les 
chemins de fer offrent pour l’éducation des enfants, des secours 
à demander en cas de maladie aux médecins les plus expéi i- 
menlés; nous trouverons à tout instant l’usage du chemin 
de fer profondément entré dans les habitudes de la vie et à un 
degré tel, qu’on ne concevrait plus la possibilité de s’en passer. 

§ 5. — Transjforl des choses cl développcmcnl des relations commerciales. 

Après avoir tant de. Ibis fait ressortir dans ce cours l’impor- 
tance extraordinaire acquise par le trafic des marchandises sur 
les chemins de fer,' il semble inutile de parler du développement 
des relations commerciales dont ce trafic est à la fois l'objet et 
le résultat : nous n’insisterons que sur le caractère exceptionnel 
que les chemins de fer ont imprimé aux relations commerciales ; 
ce caractère est la rapidité. 

Avec la télégraphie électrique ou seulement la poste desservie 
par les chemins de fer, un négociant peut connaître les lluc- 
tuations dans les prix de la première matière et dans ceux des 
produits, et effectuer ses achats et ses ventes dans des con- 
ditions de sécurité toutes nouvelles. 

Avec les chemins de fer, un négociant peut, sans perte de 
temps, voir lui-mérne sa clientèle, engager des affaires nou- 
velles, liquider des affaires suspendues, et remplacer par une 
transaction r:t^)ide des correspondances et quelquefois des pro- 
cès interminables. 

Avec les chemins de fer, un négociant étend le rayon de ses 
affaires avec la plus grande facilité; et grâce à la hrièveté du 
temps nécessaire à l’entier accomplissement d’une opération 
commerciale, achat, fabrication et vente, il peut avec un ca- 
pital détenniné faire beaucoup plus d’affaires qu’auparavant. 
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Répurtis sur une plus gnmde quanlilô d’aflaires, les Irais gé- 
néraux de toute nature s’amoindrissent, le prix de revient di- 
minue et la consoinination (end à s’accroître sans cesse. 

Enfin, et ce n’csl pas le moindre de leurs hienfails, les 
chemins de Ier mettent en relation directe le producteur et le 
consommateur, qui profilent l'un et l’autre des dilTércnces 
énormes absorbées par des intermédiaires, nécessaires autre- 
l'ois, mais dont aujourd’hui rien ne légitime l’emploi. 

Les facilités créées par les chemins de fer ne sont pas évidem- 
ment limitées aux relations commerciales possibles entre les 
habitants d’un même pays; les chemins de fer ne connaissent 
pas de frontières, et sauf deux regrettables exceptions, les 
wagons peuvent parcourir la plus grande partie de l’Europe 
commerçante. 

Aussi, malgré les obstacles qui se dres'sent au début de 
toutes les affaires nouvelles, il suffit de voir la ])iogression 
énorme dans les chiffres des importations et des exportations 
du commerce français depuis six ans, pour estimer ce que 
l'on peut espérer dans l’avenir, après de longues périodes de 
tranquillité et de repos. 



(^MIIEnCi: GÊXÉnAL or I.l FIIANCE. — ISI-OHTATIOSS et EXI'UHTATIO.TS 
riiSOAVT 6 AXSÉES, OE IRtil A i86«. 



ANNto 


IMPüIlT.ATIOXS 


EX^DHTAT10^S 


TOT, a 


1801 


2 ilJ.328.000 


1.926.200.000 


•4.56K.:>88.U00 

• 


1864 


2.198.555.000 


2.242.681.000 


4.441.236.000 


1803 


2.420.379.000 


2.042.559.000 


5.008.938.000 


1864 


2.528.150.000 


2.924.108.000 


5 4.52.318.000 


180.1 


2.782.355.000 


3. 199.453.000 


5.981.788.000 


1800 


2.959.602.000 


3.390.528.000 


6.350.190.000 
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Sans aucun doule, la plus jurande partie de ce développement 
des relations internationales est due à la conclusion des traites 
de commerce entre la France et tous les pays voisins ; mais, sans 
voie de communication et surtout sans cliemins de fer, les trai- 
tés de commerce seraient bien probablement demeurés lettre 
morte. 

S 4. — Truuble apporti- |K)r les chemins de fer à cerUiiiics iiiduslries. 

Nous avons montré combien l’agriculture, combien les 
grandes industries du pays avaient tiouvé dans l'établissement 
des cbemins de fer un instrument de transformation et de pro- 
grès. .Malheureusement, les révolutions économiques ne s’ac- 
complissent pas sans porter atteinte à quelques intérêts, sans 
faire, en un mot, des victimes. Les copistes, comme on 
l’a écrit, durent briser leur plume devant la grande inven- 
tion de Gutenberg, et, de nos jours, la substitution du travail 
à la machine au travail à la main, quelque avantageuse qu’elle 
puisse être au pays tout entier, a engendré des misères, tem- 
poraires si on veut, mais qui n'en soid |>as moins respec- 
tables. 

Si la grandeur des résultats obtenus n’avait pu être achetée 
qu’au prix de souffrances en quelque sorte proportionnelles à 
ces résultats, jamais révolution économique n’aurait fait plus 
de mal que la création des chemins de fer ; mais il n’y a eu au- 
cun rapport entre ces deux ordres de faits, et la période de 
transition entre l’état ancien et l’état nouveau a même été très- 
courte. Sur quelques points même du territoire, les industries 
qui semblaient devoir être atteintes par l’établissement des 
cbemins de feront trouvé, dans le développement de la circu- 
lation générale, une source de prospérité à laquelle elles ne 
s’attendaient pas. , 

Les industries qui ont été compromises momentanément, ou 
perdues même pur le fuit de rétablissement des chemins de 
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l'cT, ont t!lé celles des maîtres de poste et relayeurs, des hôte- 
liers et aubergistes, entrepreneurs et commissionnaires de 
roulage, et enfin des intermédiaires placés à divers titres entre 
le consommateur et le producteur. 

En même temps, des villes d’entrepôt, dans lesquelles le 
commerce était habitué à faire escale pour divers motifs (limite 
de la navigation maritime à l’inférieur, comme Rouen et Nan- 
tes-opérations de douane, comme Strasbourg — rupture de 
charge résultant de diversité dans les moyens de transport on 
habitudes anciennes, comme Lyon et Arles), ont vu successive- 
ment disparaître le séjour des marchandises dans leurs maga- 
sins. 

Nous examinerons rapidement chacune de ces situations, en 
groupant les industries similaires ; 

1° Xlallmi de potilr, rrla^rim, ratrepreneorn de me»i»i>j;crie 
et eommlmuionnalreH de roulage. — Lcs représentants dc CCS 
dive rscs industries ont été directement atteints par l'ouverture 
des premières lignes de chemins dc fer, et, nous l'avons dit en 
parlant du monopole de ces grandes compagnies, le jour où 
une section est livrée à la circulation, les voitures publiques 
qui desservaient la môme ligne sont obligées de cesser leur 
service. Mais la circulation qui disparaît sur les lignes paral- 
lèles sc rétablit sur les lignes transversales, et le nombre de 
voitures publiques, dc services de factage, de camionnage et 
de réexpédition, organisés avec ou sans le concours des com- 
pagnies, occupent plus d’hommes, de chevaux et de voitures, 
que fous les anciens services. L’image populain^ qui plaçait 
un cheval de poste dans un fauteuil pour regarder passer 
les trains faisait rire, mais nous ne croyons pas que les che- 
vaux aient gagné un jour de repos à rétablissement des che- 
mins de fer. 

La plus grande des entreprises dc transport )>ar terre, celle 
des Messageries impériales, s’csl transformée, et scs princi- 
paux représentants ont reporté leur activité dans les alTaires dc 
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transports maritimes. D’autres entreprises ont trouvé dans le 
groupage des petits articles un moyen, transitoire nous le pen- 
sons, de prolonger leur industrie; d'autres enfin, nous ne sau- 
rions le méconnaître, ont succombé délinilivemcnt. Mais au- 
cune industrie n’est à l'abri des concurrences et des crises, et, 
parmi ces dernières, nous en pourrions citer qui, comme la 
crise cotonnière, ont imposé de bien plus vives souffrances au 
pays, et cela sans aucune compensation. 

2° HAteiier» e( nubersiiKeH. — Dans uii Certain nombre de 
villes habituées à recevoir les voyageurs, les rouliers et autres 
agents des entreprises de transport, il y a eu un véritable dé- 
couragement au moment de l’ouverture des chemins de fer; 
mais, sur bien des points, le nombre des voyageurs locaux a 
pris presque subitement un tel accroissement, qu’un grand 
nombre d'hôtels ont dû s’agrandir dans de larges proportions ; 
on peut même dire que la France n'a commencé à avoir 
des hôtels convenables et comparables à ceux des villes 
d’Allemagne et de Suisse, que depuis qu'elle possède des che- 
mins de fer. 

Sans doute encore, il y a eu des hôtels ou des auberges qui 
ont dû disparaître; mais leur nombre est bien inférieur à celui 
des établissements de même nature qui ont été construits, 
soit dans les gares comme buffets et buvettes, soit à proximité 
des gares et stations, et ces derniers ne se comptent plus. 

ô' C'ommlxMiannairea Inlermédialrea. — LeS habitants dc 
beaucoup de villes de province, habitués à trouver chez eux 
les objets d’habillement, de consommation qui leur étaient 
nécessaires, ont, au moment de l’ouverture des chemins de 
fer, abandonné ces magasins pour chercher dans de grands 
centres plus de facilités, plus dc choix, pour nous servir du 
terme consacré. Pendant un certain temps, on a pu croire que 
le commerce de détail d’un grand nombre dc petites villes allait 
disparaître au profit des villes plus importantes ; mais il n’en a 
rien été : d’une part, les propriétaires de ces maisons de com- 
II. 17 
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merce ont à leur tour profité des facilités que leur offraient les 
chemins de fer pour augmenter leurs approvisionnements ; 
d’autre part, la clientèle s’est augmentée. Si on a perdu quel- 
ques clients de la bourgeoisie, on a gagné les clients de la cam- 
pagne en bien plus grand nombre, et à mesure que les che- 
mins de fer ont fait pénétrer l’aisance chez les producteurs du 
sol, le commerce des villes a pris de l’importance. Si enfin on 
comparait la somme d’échanges qui s’effectuent aujourd'hui 
dans une ville de 8 à 10,000 âmes, pourvue d’un chemin de 
fer, à celle qui s’effectuait dans la même ville il y a vingt ans, 
on trouverait une différence extraordinaire. 

4° Ville» d'entrepAt cl de réexpédilion. — NoUS arrivons aUX 
industries qui ont fait, et qui encore font entendre les plus 
vives plaintes au sujet des chemins de fer. Quand la navigation 
maritime s’arrêtait à Rouen, à Nantes, à Arles; quand la lon- 
gueur du voyage, la difficulté d’établir des relations directes 
entre Paris et Marseille, faisaient séjourner la marchandise à 
Lyon ; quand, par suite d’ignorance des formalités en douane 
et des prix de transport à l’étranger, la marchandise était con- 
signée à Strasbourg, le commerce payait dans chacune de ces 
villes des frais de chargement, de déchargement, de double 
camionnage, de magasinage, de conservation, de rebattage, de 
rephUrage, de plombage, de criblage, d’ciisachage, et ces di- 
verses opérations faisaient vivre un grand nombre de per- 
sonnes. 

Au moment de la construction des chemins de fer, on a trés- 
sérieusemenl discuté la question de savoir s’il ne conviendrait 
pas d'arrêter les lignes de chemins de fer à Rouen, à Nantes, 
à Lyon; l’utilité du grand pont du Rhin était, et est encore 
peut-être trés-conteslée. 

Le pays ne s’est pas arrêté à ces réclamations trop intércs* 
Bées. Les voies de fer ont été prolongées jusqu’aux extrêmes 
frontières de l’empire, et les marchandises n’ont plus eu à ac^ 
quitter ces taxes et ces redevances qui, aujourd’hui, n’auraient 
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pas plus de raison d’êlre que les péages extorqués par les sei- 
gneurs féodaux au moyen âge. 

Une transformation a donc dû s’eftecluer dans les villes d’en- 
Irepût et de réexpédition. Les opérations, qui n’avaient absolu- 
ment qu’un caractère intermédiaire, ont disparu et ont fait 
place à de véritables opérations commerciales : consignation, 
achat, vente, crédit et banque; et, comme nous l’avons dit tant 
de fois, il n’y a pas de comparaison possible entre la prospérité 
commerciale actuelle et l’ancienne situation des villes qui ont 
fait entendre les plus vives doléances sur les conséquences 
de l’établissement des chemins de fer. 

Enfin, si l’on ne pouvait passer sous silence les industries 
qui ont eu à souffrir des chemins de fer, et de la privation de 
travail qui en est résultée momentanément pour un certain 
nombre de personnes, nous rappellerions que la grande in- 
dustrie des chemins de fer occupe et fait vivre par elle-même 
un nombre d’hommes bien supérieur à celui qu’occupaient 
toutes les industries auxquelles elle a pu porter momentané- 
ment atteinte. 



g 5. — Cuiibéqucnccs probables de l’établisseiiieiil des clieiiiiiis de fer 
au point de vue de l'adiiiinislraliuii générale du pays. 

La division de la Frsmcc au point de vue de toutes les cir- 
conscriptions administratives, judiciaires et militaires, a été 
faite à une époque ‘ à laquelle les voies de comniunication n’a- 
vaient aucun rapport avec ce qui existe aujourd’hui ; la poste 
ne des.servait qu’un nômbre assez restreint de localités ; quant 
aux chemins de fer et au télégraphe électrique, la possibilité 
n’en était même pas soupçonnée. 

Dans de semblables conditions, on n’avait évidemment qu’un 
moyen de mettre en rapport facile les administrations et le pu- 



* Voir la loi de vendémiaire an IV, sur la division du territoire de la Repu- • 
bliqiie. leplaccinent et l’orgvinisation des autorités adiiiinistraüvcb et judiciaires. 
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blic : c’clail de multiplier les résidences pour les divers repré- 
sentants de ces administrations. De là l’organisation des pré- 
fectures, des sous-préfectures, des tribunaux d’arrondissement, 
des directions administratives au chef-lieu de département, 
avec des subdivisions dans les arrondissements. Un tel état de 
choses n’a plus de raison d’ôtre : fondé sur l’absence de voies 
de communication, il doit disparaître avec le développement 
de ces voies, et on ne tardera pas à considérer comme absolu- 
ment inutiles une quantité considérable de subdivisions admi- 
nistratives et judiciaires. Les chemins de fer donneront ainsi 
la solution de deux problèmes si souvent posés : la simplitica- 
tion de l'administration et l’amélioration de la situation des 
employés de l’État. En diminuant dans une grande proportion 
leur nombre, on pourra, tout en réalisant une large économie, 
augmenter le traitement de ceux qui seraient conservés. Uni- 
quement basée sur les extinctions, une telle réforme s’accom- 
plirait dans un temps relativement très-court. 



g 6. — Augmentation générale de la richesse dn pays. 

-\ous ne pensons pas 'qu’il soit possible de calculer d’une 
manière précise l’augmentation de richesse qui résulte pour 
un pays de 1a construction des chemins de fer. On peut prendre 
et étudier celte question sous quelques-uns des nombreux as- 
pects qu’elle présente, mais jamais on n’arrivera à des chiffres 
résumant en argent la situation d’un pays avant et après l’exé- 
cution de ces grandes voies. Comment, en effet, donner une va- 
leur à l’ensemble des travaux produits avec l’aide directe ou 
indirecte des chemins de fer? comment apprécier l’augmcnta- 
lion de production signalée dans les céréales, les vins et tous 
les produits du sol, dans les houilles, les fers, les tissus et tous 
les produits de l’industrie? comment compter toutes les ri- 
chesses enfouies dans le sol, pierres, ardoises, argiles, sans 
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valeur tant qu’elles sont inexploitées et transformées en con- 
structions sur toute la surface du pays? comment enfin évaluer 
les résultats de toute sorte acquis par le seul fait d’un déplacemen l 
facile et assuré, travail trouvé, échanges réalisés, etc., etc.? 

On a tenté quelquefois d’apprécier l’économie que les che- 
mins de fer permettent de réaliser directement dans les trans- 
ports proprement dits ; c’est un des côtés de la question, mais 
ce n’est pas la question tout entière. 

Un économiste suis.se, M. Risler, a fait cette recherche pour 
son pays. Dans un mémoire adressé à la Société suisse d’utilité 
publique de Zurich, M. Risler a démontré d’une manière irré- 
cusable qu’avec un réseau de 1,062 kilomètres, son pays réa- 
lisait chaque année, sur le transport des marchandises seule- 
ment, une économie de 60 millions de francs. 

En ajoutant à ce chiffre les économies obtenues sur les 
transports de lettres, de troupes, la diminution de déchet dans 
les marchandises, la suppression des commissions, des facta- 
ges, la dimiinution des frais généraux, M. Risler affirme que 
« l’économie totale qui résultait chaque année de l’établisse- 
ment des chemins de fer dépasse déjà 100 millions de francs 
pour la Suisse, et cette économie ira sans cesse en augmen- 
tant. » 

En appliquant des basps semblables à la Grande-Rrclagne et 
à la France, en tenant compte du nombre de kilomètres exploi- 
tés, de la population, M. Risler trouve que, pour chacun de ces 
pays, les chemins de fer donnent une économie d’un milliard 
de francs par an. 

Dans un discours rempli de faits, et prononcé le 27 juin 1 865 
devant le Corps législatif, M. de Franqueville, directeur géné- 
ral des ponts et chaussées et des chemins de fer, arrivait par 
d’autres considérations au chiffre d’un milliard calculé par 
l’économiste suisse; et il ne craignait point d’affirmer que 
le réseau des chemins de fer fran(,ais achevé, les écono- 
mies réalisées sur les frais de transport des marchandises et le 
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temps gagné dans l’abréviation de la durée des voyages repré- 
senteraient une somme annuelle de quinze cents millions, — les 
trois quarts du budget des dépenses de la France. 

Mais nous ne saurions trop lo-répéter, le rôle des chemins de 
fer a été plus considérable encore : non-seulement ils ont 
abaissé le prix des transports, mais surtout ils ont rendu pos- 
sibles des transports auxquels personne ne songeait. Ils ont 
donné une valeur à des choses qui n’en avaient pas; ils ont créé 
la richesse mobilière, presque inconnue il y a quarante ans, et 
dont nos codes font à peine mention ; ils ont permis au pays de 
payer des impôts dont le cliiffrc eût paru chimérique il y a peu 
d’années; ils ont rendu à tous la vie moins pénible et moins 
rude; ils ont enfin démontré, ce qu’alïirmait Vauban il y a deux 
siècles, que le travail est la seule source et le seul principe de 
la richesse. 
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LOI 

SUR LA POLICK DES CHEMINS DE FER 

. DU 15 JUILLET 1845 



LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, à tous présents et à venir, 
salut. 

Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER 

Meraren rrlatÏTe* à la conaerTatioa dea ebemin» de fer. 

ARTICLE PBEMIEIl. 

Les chemins de fer construits ou concédés par l'État font 
partie de la grande voirie. 
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ARTICLE 2. 

Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements 
sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conser- 
vation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant 
des routes, et d'interdire, sur toute leur étendue, le pacage 
des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quel- 
conques. 



ARTICLE 3, 

Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de 
fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur la 
grande voirie, et qui concernent : 

L’alignement, 

L'écoulement des eaux, 

L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 

La distance à observer pour les plantations, et l’élagage des 
arbres plantés. 

Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, 
carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet. 

Sont également applicables à la confection et à l'cntrelien 
des chemins de fer, les lois et règlements sur l’extraction des 
matéi'iauit nécessaires aux travaux publics. 

ARTICLE 4. 

Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute 
l’étendue de la voie. 

L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode 
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(le cette clcUure, et, pour ceux des chemins qui n’y ont pas été 
assujettis, l’iipoquc à laquelle elle devra ûlre effectuée. 

Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes 
de terre, des barrières seront établies et tenues fermées, con- 
formément aux règlements. 



AIlTIüLE s. 

A l’avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture 
ne pourra être établie dans une distance de deux mètres d'un 
chemin de fer. 

Cette distance sera mesurée soit de l’arôte supérieure du 
déblai, soit de l’arête inférieure du talus du remblai, soit du 
bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d’une ligne 
tracée, à un mètre cinquante centimètres à partir des rails 
extérieurs de la voie de fer. 

Les constructions existantes au moment de la promulgation 
de la présente loi, ou lors de l'établissement d’un nouveau 
chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles 
se trouveront à cette époque. 

Un règlement d’administration publique déterminera les for- 
malités à remplir par les propriétaires pour faire constat(*r 
l'état desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces 
formalités devront être remplies. 



ABTICLE 6. 

Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en rem- 
blai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, 
il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation 
préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la 
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hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du 
talus. 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les ces- 
sionnaires ou fermiers de l’exploitation du chemin de feraient 
été entendus ou dément appelés. 

AIITICLE 7. 

Il est défendu d’établir, à une distance de moins de vingt 
mètres d’un chemin de fer desservi par des machines à feu, 
des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, 
et aucun autre dépôt de matières inflammables. 

Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits 
seulement pour le temps de la moisson. 

AKTICI.E 8. 

Dons une distance de moins de cinq métrés d’un chemin 
de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non inflam- 
mables, ne peut être établi sans l'autorisation préalable du 
préfet. 

Cette autorisation sera toujours révocable. 

L’autorisation n'est pas nécessaire : 

1° Pour former, dans les localités où le chemin de fer est 
en remblai, des dépôts de matières non inflammables, dont la 
hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin ; 

2“ Pour former des dépôts temporaires d’engrais et autres 
objets nécessaires à la cultpre des terres. 
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ARTICt.E 9. 

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et 
la disposition des lieux le permettront, les distances déter- 
minées par les articles précédents pourront être détermi- 
nées en vertu d’ordonnances royales rendues après enquêtes. 

ARTICLE 10. 

Si, hors des cas d’urgence prévus par la loi des iC-24 
août 1790, la sûreté publique ou la conservation du che- 
min de fer l’exige, l’administration pourra faire supprimer, 
moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, 
excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux com- 
bustibles ou autres, existant, dans les zones ci-dessus spéci- 
fiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, 
pour l’avenir, lors de l’établissement du chemin de fer. 

L’indemnité sera réglée, pour la suppression des construc- 
tions, conformément aux titres IV et suivants de la loi du 
5 mai 1841, et pour tous les autres cas, conformément à la loi 
du 10 septembre 1807. 

ARTICLE 11. 

Les contraventions aux dispositions du présent titre seront 
constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de 
grande voirie. 

Elles seront punies d’une amende de seize à trois cents 

» 

francs, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code 
pémal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants se- 
ront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déler- 
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miné par l’arrété du conseil de préfecture, les excavations, 
couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispo- 
sitions précédentes. 

A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans 
le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le montant de 
la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, 
comme en matière de contributions publiques. 



TITRE 11 



Bea eoBtraTCBliaBi ée voirie eommiaea par lea roBrraaioBBairea 
oa fermicra Bu ebeaiiB Be fer. 



ARTICLE 13. 

Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l’exploitation 
d’un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des 
charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces 
clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la 
viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le 
libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la con- 
travention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou 
des mines, soit par les conducteurs, garde-mines et piqueurs, 
dûment assermentés. 



ARTICLE 13. 

Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, 
seront notifiés administrativement au domicile élu par le con- 
cessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et trans- 
mis dans le môme délai au conseil de préfecture du lieu de 
la contravention. 
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ARTICLE U. 

Les contraventions prevues à l'article 12 seront punies 
(l'une amende de trois cents francs à trois mille francs. 

ARTICLC 15. 

L’administration pourra, d’ailleurs, prendre immisdiate- 
ment toutes mesures provisoires pour faire cesser le dom- 
mage, ainsi qu’il est prociidé en matière de grande voirie. 

Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront 
recouvres, contre le concessionnaire ou fermier, par voie de 
contrainte, comme en matière de contributions publiques. 



TITRE 111 

•m Bteayrea relatives à la aAreté de la drealatiaa aar lea eheaaiaa 

de fer. 



ARTICLE 16. 

Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie 
de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle.à la circu- 
lation ou employé un moyen quelconque pour entraver la 
marche des convois ou les faire sortir des rails, sera puni 
de la réclusion. 

S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le 
premier cas, puni de mort, et dans le second, de la peine des 
travaux forcés à temps. 
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•ARTICLE n. 

Si le crime prévu par l’article 16 a clé commis en réunion 
séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux 
cbcfs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, 
qui seront punis comme coupables du crime et condamnés 
aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement 
commis, lors même que la réunion séditieuse n’aurait pas 
eu pour but direct et principal la destruction de la voie de 
fer. 

Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera 
applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à l’égard 
des cbcfs, auteurs, instigateurs et provocateurs tle ces réu- 
nions, par la peine des travaux forcés à perpétuité. 



ARTICLE 18. 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de 
commettre un des crimes prévus en l’article 10, sera puni 
d’un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas où 
la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme 
d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre con- 
dition. 

Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condi- 
tion, la peine sera d’un emprisonnement de trois mois à deux 
ans, et d’une amende de cent à cinq cents francs. 

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le cou- 
pable sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à six 
mois, et d’une amende de vingt-cinq à trois cents francs. 

Dans tous les cas, le coupable pourra être mis par le juge- 
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ment sous la surveillance de la haute police, pour un temps 
qui ne pourra être moindre de deux ans, ni excéder cinq 
ans. 



AltTICLE l'J. 

Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, né- 
gligence ou inobservation des lois ou réglements, aura invo- 
lontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les sta- 
tions, un accident qui aura occasionné des blessures, sera 
pani de huit jours à six mois d’emprisonnement, et d’une 
amende de cinquante à mille francs. 

Si l’accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs per- 
sonnes, l’emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et 
l’amende de trois cents à mille francs. 



AIITICLE 20. 

Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans 
tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura aban- 
donné son poste pendant la marche du convoi. 



AIITICI.E 21. 

Toute contravention aux ordonnances royales, portant ré- 
glement d’administration publique sur la police, la sûreté et 
l’exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par les 
préfets, sous l’approbation du ministre des travaux publics, 
pour l’exécution desdites ordonnances, sera punie d’une 
amende de seize à trois mille francs. 

En cas de récidive dans l’année, l’amende sera portée au 
double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, pro- 
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iioncer, en outre, un emprisonneinenl de trois jours à un 
mois. 



AnnCLE 22. 

Les concessionnaires ou fermiers d'un clicmin de fer se- 
ront responsables, soit envers l’État, soit envers les parti- 
culiers, du dommage causé par les administrateurs, direc- 
teurs ou employés à un litre quelconque au service de l’ex- 
ploitation du chemin de fer. 

L’Étal sera soumis à la même responsabilité envers les jiar- 
ticuliers, si le chemin de 1er est exploité à ses frais et pour son 
compte. 

AHTICLE 23. 

Les crimes, délits on contraventions prévus dans les li- 
tres 1" el III de la présente loi, pourront être constatés par 
des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers 
de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines, les conducteurs, garde-mines, agents de sur- 
veillance et gardes nommés ou agréés par l’administration el 
dûment assermentés. 

Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi 
jusqu’à preuve contraire. 

Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première 
instance de leur domicile, les agents de surveillance de l’ad- 
ministration cl des concessionnaires ou fermiers pourront ver- 
baliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils seront 
attachés. 
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ARTICLE 21. 

Les procès- verliaux dressés en vertu de 1 nrlicle précédent 
seront visés pour timbre et enregistrés en déliet. 

Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance 
et gardes assermentés devront être atïirmés dans les trois 
jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, 
soit du lieu du délit ou do la contravention, soit de la résidence 
de l’agent. . 

ARTICLE 25. 

Toute attaque, toute résistance avec violence et voie de fait 
envers les agents des chemins de fer, dans l exercice de leuis 
fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, 
suivant les distinctions faites par le code pénal. 



ARTICLE 2t>. 

L’article iOô du code pénal est applicable aux condamna- 
tions qui seront prononcées en exécution de la présente loi. 

article 27. 

Lu cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus 
par la présente loi ou par le code pénal, la peine la plus forte 
sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la pour- 
suite pourront être cumulées, sans préjudice des peines de la 
récidive. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la cbam- 

II. IS 



« 
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brc des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous 
cejourd’hui, sera exécutée comme loi de l’État. 

Donnons en mandement à. nos cours et tribunaux, préfets, 
corps administratifs, et tous autres, que les présentes y gar- 
dent et maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, 
et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier 
et enregistrer partout où besoin sera ; et , afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre 
sceau. 

Vail au palais du Ncuilly, le 15 juillet 1815. 

Signé : LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France, ministre 
secrétaire d'État au département de 
la justice et des cultes. 

Signé : N, Madtin (du Nord). 

Par le Roi ; 

Le ministre secrétaire d'État des tra- 
vaux publics, 

Signé : S. Ddmon. 
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DU 15 NOVEMBDE 1840 



LOUIS-PHILIPPE, Roi des Fuançais , 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement des travaux publics : 

Vu l'article 9 de la loi du 11 juin 18P2, relative à rétablisse- 
ment de grandes lignes de chemins de fer ; 

Vu la loi du 15 juillet 1815 sur la police des chemins de 
fer; 

Notre conseil d'Étal entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PRE.MIER 

Des ■l«(ioaB et de la voie deo eheniiBo de fer. 

SECTION PREMIÈRE 

DES STATIOHS. 

AIITICI.E pnEHIEIt. 

L’entrée, le stationnement et la circulation des voitures pu- 
bliques ou particulières, destinées soit au transport des per- 
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sonnes, soit au transport des marchandises, dans les cours 
dépendant des stations des chemins de fer, seront réglés par 
arrêtés du préfet du département. Ces arrêtés ne seront exé- 
cutoires qu’en vertu de l’approbation du ministre des travaux 
publics. 



SECTION 11 

DE LA VOIE. 

ARTICLE 2. 

Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent seront 
constamment entretenus en bon état. 

Lu compagnie devra faire connaître au ministre des travaux 
publics les mesures qu’elle aura prises pour cet entretien. 

Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le ministre 
des travaux publics, après avoir entendu la compagnie, pres- 
crira celles qu’il jugera nécessaires. 



ARTICLE 5. 

Il sera placé, partout où besoin sera, des gardiens en nom- 
bre suffisant pour assurer la surveillance et la manœuvre 
des aiguilles, des croisements et changements de voie ; en cas 
d’insuffisance, le nombre de ces gardiens sera fixé par le mi- 
nistre des travaux publics, la compagnie entendue. 



ARTiaE 4. 

Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par 
une route à voitures, soit par un chemin destiné au passage 
des piétons, il sera établi des barrières. 
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Le mode, la garde et les conditions de service des barrières 
seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la pro- 
position de la compagnie. 



•VRTICLE 5. 

Si l’établissement de contre-rails est jugé nécessaire dans 
l’inlérét de la sûreté publique, la compagnie sera tenue d'en 
placer sur les points qui seront désignés par le ministre des 
travaux publics. 



AlITICLK ü. 

Aussitôt après le coucher du soleil, et jusqu’après le pas- 
sage du dernier train, les stations et leurs abords devront être 
éclairés. 

Il en sera de môme des passages à niveau pour lesquels l'ad- 
ministration jugera cette mesure nécessaire. 



\ 



TITRE 1! 

Bu matériel emploré à l'espleilaitea. 



ARTICLE 7. 

Les machines locomotives ne pourront être mises en service 
qu’en vertu de l'autorisation de l'administration, et après avoir 
été soumises à toutes les épreuves prescrites parles règlements 
en vigueur. 

Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute autre 
cause, l’interdiction d’une machine aura été prononcée, cette 
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macliinc ne pourra ùire remise en service qu’en vertu d’une 
nouvelle autorisation. 



AHTicLF, a. 

Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de 
toute espèce, entrant dans la composition des convois de voya- 
geurs ou dans celle des trains mixtes de voyageurs et de mar- 
chandises allant à grande vitesse, devront être en fer martelé 
de premier choix. 



AimCLE 9. 

Il sera tenu des états de service pour toutes les locomotives. 
Ces états seront inscrits sur des registres qui devront être con- 
stamment à jour, et indiquer, à l’article de chaque machine, 
la date de sa mise en service, le travail qu’elle a accompli, les 
réparations ou modifications qu’elle a reçues, et le renouvelle- 
ment de ses diverses pièces. 

Il sera tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, ten- 
ders et voitures de toute espèce, des registres spéciaux sur les- 
quels, à coté du numéro d'ordre de chaque essieu,- seront in- 
scrits sa provenance, la date de sa mise en service, l’épreuve 
qu’il peut avoir subie, son travail, ses accidents et ses répa- 
rations; à cet effet, le numéro d’ordre sera poinçonné sur 
chaque essieu. 

Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus 
seront représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents 
chargés de la surveillance du matériel et de l’exploitation. 
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AIITICI.E 10. 

Il est interdit de placer, dans un convoi comprenant des 
voitures de voyageurs , aucune locomotive, lender ou autres 
voitures d’une nature quelconque, montées sur des roues en 
fonte. 

Toutefois, le ministre des travaux publics pourra, par excep- 
tion, autoriser l’emploi de roues en fonte, cerclées en fer, 
dans les trains mixtes de voyageurs et de marchandises, et 
marchant à la vitesse d’au plus 25 kilomètres à l’heure. 



AIITICI.E 11. 

Les locomotives devront être pourvues d’appareils ayant pour 
objet d’arrêter les fragments de coke tombant de la grille et 
d'empêcher la sortie des flammèches par 1a cheminée. 

AI1TICI.E 12. 

Les voitures destinées au transport des voyageurs seront 
d’une constrirction solide; elles devront être commodes et 
pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs. 

Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur de- 
vront être d’au moins i5 centimètres eu largeur, 0.5 cenli- 
iiiètres en profondeur et 1 mètre 15 centimètres en hauteur: 
celte disposition sera appliquée aux chemins de fer exislauls, 
dans un délai qui sera fixé pour chaque cheinui par le ministre 
des travaux publics. 
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.\KTIC1.E 13. 

Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en service 
sans une autorisation du préfet, donnée sur le rapport d’une 
commission constatant que la voiture satisfait aux conditions 
de l’article précédent. 

1,’autorisation de mise en service n’aura d’effet qu’après que 
l’estampille prescrite pour tes voitures publiques par l’ar- 
ticle 117 de la loi du 25 mars 1817 aura été délivrée par le 
directeur des contributions indirectes. 



ABTICLE 1». 

Toute voiture de voyageurs portera dans l’intérieur l'indica- 
tion apparente du nombre des places. 

ARTICLE 15. 

Les locomotives, lendcrs et voilures de toute espèce, devront 
porter : 1° le nom ou les initiales du nom du ebemin de fer au- 
quel ils appartiennent ; 2“ un numéro d’ordre. Les voitures de 
voyageurs porteront, en outre, l’estampille délivrée par l’ad- 
rninistration des contributions indirectes. Ces diverses indica- 
tions seront placées d’une manière apparente sur la caisse ou 
sur les côtés des ebéssis. 



Ar.TICI.E 10. 

Les maebines locomotives , tenders cl voilures de toute 
espèce, et tout le matériel d’exploitation, seront constamment 
maintenus dans un bon étal d’entretien. 
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La compagnie devra faire connaitre au ininislrc des travaux 
publics les mesures adoptées par elle à cet égard, cl, en cas 
d’insuffisance, le ministre, après avoir entendu les obser- 
vations de la compagnie, prescrira les dispositions qu’il jugera 
nécessaires à la sûreté de la circulation. 



TITRE III 



De la eoinpoaiUoB dea eoBToia. 



AHnCLE 17. 

Tout convoi ordinaire de voyageurs devra contenir, en 
nombre suffisant, des voitures de chaque classe, à moins d’une 
autorisation spéciale du ministre des travaux publics. 

ABTICI.E 18. 

Chaque train de voyageurs devra être accompagné : 

1" D’un mécanicien et d’un chauffeur par machine : le chauf- 
feur devra être capable d’arrêter la machine en cas de besoin ; 

2" Du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déter- 
miné pour chaque chemin, suivant les pentes et suivant le 
nombre de voilures, par le ministre des travaux publics, sur 
la proposition de la compagnie. 

Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l’une des 
voilures placées à l’arrière, il y aura toujours un frein et un 
conducteur chargé de le manœuvrer. 

Lorsqu’il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, l’un 
d’entre eux devra toujours avoir autorité sur les autres. 

Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus do 
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viogl-qualre voitures à quatre roues. S’il entre des voitures à 
six roues dans la composition du convoi, le maximum du 
nombre de voitures sera déterminé par le ministre. 

Les dispositions des pai-agraphes précédents sont applicables 
aux trains mixtes de voyageurs et de marchandises marchant à 
la vitesse des voyageurs. 

Quant aux convois de marchandises qui transportent en 
même temps des voyageurs et des marchandises, et qui ne 
marchent pas à la vitesse ordinaire des voyageurs, les mesures 
spéciales et les conditions de sûreté auxquelles ils devront 
être assujettis seront déterminé*es parle ministie, sur la pro- 
position de la compagnie. 



AllTICI.C tu. 

Les locomotives devront être en tète des trains. 

Il ne pourra être dérogé à celle disposition que pour les ma-, 
nœuvres à exécuter dans le voisinage des stations ou pour le 
cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devra pas 
dépasser 25 kilomètres par heure. 

■MITICI.E 20. 

Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par 
une seule locomotive, sauf les cas où l’emploi d’une machine 
de renfort deviendrait nécessaire, soit pour la montée d’une 
rampe de foi te inclinaison, soit par suite d’une affluence ex- 
traordinaire de voyageurs, de l’état de l’atmosphère, d’un acci- 
dent ou d'un retard exigeant l’emploi de secours, ou de tout 
autre cas analogue ou spécial préalablement déterminé par le 
ministre des travaux publics. 
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Il est, dans tous les cas, interdit d’atteler simultanément 
plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs. 

La macliinc placée en tête devra régler la marche du train. 

11 devra toujours y avoir en tète de chaque train, entre le 
tender et la première voiture de voyageurs, autant de voi- 
tures ne portant pas de voyageurs qu’il y aura de locomotives 
attelées. 

Dans tous les cas où il sera attelé plus d’une locomotive à 
un train, mention en sera faite sur un registre à ce destiné, 
avec indication du motif de la mesure, de la station où elle 
aura été jugée nécessaire, et de riieurc à laquelle le train aura 
quitté cette station. 

Ce registre sera représenté à toute réquisition aux fonction- 
naires et agents de l’administration piihlique chargés de la sur- 
veillance de l’exploitation. 



\nTici.r. 21 . 

Il est défendu d’admettre, dans les convois qui portent des 
voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu soit à des ex- 
plosions, soit à des incendies. 

AIITICI.E 22. 

Les voitures entrant dans la composition des trains do voya- 
geurs seront liées entre elles par des moyens d’attache tels, 
que les tampons à ressort de ces voitures soient toujours en 
contact. 

Les voitures des entrepreneurs de messageries ne pourront 
être admises dans la composition des trains qu’avec l’autorisa- 
tion du ministre des travaux publics, et que moyennant les 
conditions indiquées dans l’acte d’autorisation. 
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AIlTlCLf 23. 

Les conducteurs garde-freins seront mis en communication 
avec le mécanicien pour donner, en cas d’accident, le signal 
d'alarme par tel moyen qui sera autorisé par le ministre des 
travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 



AIITICUC 24. 

Les trains devront être éclairés extérieurement pendant la 
nuit. En cas d'insuffisance du système d’éclairage, le ministre 
des travaux publics prescrira, la compagnie entendue, les dis- 
positions qu’il jugera nécessaires. 

Les voitures fermées, destinées aux voyageurs, devront être 
éclairées intérieurement pendant la nuit et au passage des sou- 
terrains qui seront désignés parle ministre. 

TITRE IV 

D«i 4év«rl, «e la eireulatioa et de l'arrivée dee caaTaia. 



ARTICLE 25. 

Pour chaque chemin de fer, le ministre des travaux publics 
déterminera, sur la proposition de la compagnie, le sens du 
mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, 
quand il y aura plusieurs voies, ou les points de croisement, 
quand il n’y en a qu’une. 

11 ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux disposi- 
tions qui auront été prescrites par le ministre, si ce n’est dans 
le cas où la voie serait interceptée ; et, dans ce cas, le chan- 
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gement devra être fait avec les précautions indiquées en l’ar 
ticle 34 ci-aprés. 



ARTICLE 26. 

•\vanl le départ du train, le mécanicien s’assurera si toutes 
les parties de la locomotive et du tender sont en bon étal, si 
le frein de ce tender fonctionne convenablement. 

La môme vérification sera faite par les conducteurs garde- 
freins, en ce qui concerne les voitures et les freins de ces voi- 
tures. 

Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières 
seront fermées. 

Le train ne devra être mis en marche qu’aprés le signal du 
départ. 

ARTICLE 27. 

Aucun convoi ne pourra partir d’une station avant l’heure 
déterminée par le règlement de service. 

Aucun convoi ne pourra également partir d’une station avant 
qu’il SC soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi 
précédent, le laps de temps qui aura été fixé par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

Des signaux seront placés à l’cnlrée de la station pour indi- 
quer aux mécaniciens des trains qui pourraient survenir, si 
le délai déterminé en vertu du paragraphe précédent est 
écoulé. 

Dans l’intervalle des stations, des signaux seront établis,^ 
afin de donner le môme avertissement au mécanicien sur les 
points ou il ne peut pas voir devant lui à une distance suffi- 
sante. Dés que l’avertissement lui sera donné, le mécanicien 
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devra ralentir la marche du train. En cas d’insuflisance des 
signaux établis par la compagnie, le ministre prescrira, la 
compagnie entendue, l’établissement de ceux qu’il jugera né- 
cessaires. 



AllTlCLE 28. 

Sauf le cas de force majeure ou de réparation de la voie, les 
trains ne pourront s’arrêter qu’aux gares on lieux de station- 
nement autorisés pour le service des voyageurs ou des mar- 
cbandises. 

Les locomotives ou les voitures ne pourront stationner sur 
les voies du chemin de fer alfectécs à la circulation des trains. 



.\iaua.E 21». 

Le ministre des travaux publies déterminera, sur la propo- 
sition de la compagnie, les mesures spéciales de précaution 
relatives à la circulation des trains sur les plans inclinés et 
dans les souterrains à une ou à deux voies, à raison de leur 
longueur et de leur tracé. 

Il déterminera également, sur la proposition de la compa- 
gnie, la vitesse maxitnum que les trains de voyageurs pourront 
prendre sur les diverses parties de chaque ligne, et la durée 
du trajet. 



.VHTICLE 50. 

Le ministre des travaux publics prescrira, sur la proposi- 
tion de la compagnie, les mesures spéciales de précautions à 
prendre pour l’expédition et la marche des convois extraordi- 
naires. 

Dés que l’expédition d’un convoi extraordinaire aura été dé- 
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cidée, dcclaralion devra en litre faite immcdiatcment au com- 
missaire spécial de police, avec indication du motif de l’expé- 
dition du convoi et de l’heure du départ. 

AUTICLE 51. 

Il sera placé le loii" du chemin, pendant le jour et pendant 
la nuit, soit pour l’entretien, soit pour la surveillance de la 
voie, des agents en nombre assez grand pour assurer la libre 
circulation des trains et la transmission des signaux , en cas 
d’insuffisance, le ministre des travaux publics en réglera le 
nombre, la compagnie entendue. 

Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit à 
l'aide desquels ils annonceront si la voie est libre et en bon 
étal, si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s’il doit arrê- 
ter immédiatement le train. 

Ils devront, en outre, signaler de proche en proche l’arrivée 
des convois. 



ABTICUi 32. 

Dans le cas où, soit nn train, soit une machine isolée, s’ar- 
rêterait sur la voie pour cause d’accident, le signal d’arrêt 
indiqué en l’article précédent devra être fait à cinq cents mètres 
au moins à l’arriére. 

Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens 
conducteurs des machines isolées devront être munis d’un 
signal d’arrêt. 

ARTICLE 53. 

Loiisquc des ateliers de réparation seront établis sur une 
voie, des signaux devront indiquer si l’état de la voie ne permet 
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pas le passage des (rains, ou s'il suflU de ralentir la marche de 
la machine. 



AnTICI.E 5i. 

Lorsque, par suite d’un accident, de réparation, ou de toute 
autre cause, la circulation devra s’effectuer momentanément 
sur une voie, il devra être placé un garde auprès des aiguilles 
de chaque changement de voie. 

Les gardes ne laisseront les trains s’engager dans la voie 
unique réservée à la circulation, qu’après s'être assurés qu'ils 
ne seront pas j'encontrés par un train venant dans un sens 
opposé. 

Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police 
du signal ou de l’ordre de service adopté pour assurer la circu- 
lation sur la voie unique. 



ARTICLE 35. 

La compagnie sera tenue de faire connaître au ministre des 
travaux publics le système de signaux qu’elle a adopté ou 
qu’elle sc propose d'adopter pour les cas prevus par le présent 
titre. Le ministre prescrira les modifications qu'il jugera né- 
cessaires. 

ARTICLE 36. 

Le mécanicien devra porter constamment son attention sur 
l’état de la voie, arrêter ou ralentir la marche en cas d’ob- 
stacles, suivant les circonstances, et se conformer aux signaux 
qui lui seront transmis : il surveillera toutes les parties de la 
machine, la tension de la vapeur et le niveau d'eau de la chau- 
dière. il veillera à ce que rien n’embarrasse la manœuvre du 
frein du tender. 
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ARTICLE Ô7. 

A cinq cents mètres au moins avant d’arriver au point où 
une ligne d’embranchement vient croiser la ligne principale, 
le mécanicien devra modérer la vitesse de telle manière que le 
train puisse être complètement arrêté avant d’atteindre ce 
croisement, si les circonstances l’exigent. 

Au point d’embranchement ci-dessus désigné, des signaux 
devront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées. 

A l’approche des stations d’arrivée, le mécanicien devra 
faire les dispositions convenables pour (]ue la vitesse acquise 
du train soit complètement amortie avant le point où les voya- 
geurs doivent descendre, et de telle sorte qu’il soit nécessaire 
de remettre la machine en action pour atteindre ce point. 

ARTICLE S8. 

A l’approche des stations, des passages à niveau, des 
courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien devra 
faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l’approche du 
train. 

Il se servira également du sifflet comme moyen d’avertisse- 
ment toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complète- 
ment libre. 



ARTICLE 59. 

Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne 
pourra monter sur la locomotive 'ou sur le tender, à moins 
d’une permission spéciale et éerite du directeur de l’exploita- 
tion du chemin de fer. 

Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts 
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et chaussées, les ingénieurs des mines chargés de la surveil- 
lance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois, ces 
derniers devront remettre au chef de la station ou au conduc- 
teur principal du convoi une réquisition écrite et motivée. 



ARTICLE 40. 

Des machines dites de secours ou de réserve devront être 
entretenues constamment en feu et prêtes à partir, sur les 
points de chaque ligne qui seront désignés par le ministre des 
travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

Les règles relatives au service de ces machines seront éga- 
lement déterminées par le ministre, sur la proposition de la 
compagnie. 



ARTICLE 41. 

Il y aura constamment, aux lieux de dépôt des machines, 
un wagon chargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas 
d’accident. 

Chaque train devra d’ailleurs être muni des outils les plus 
indispensables. 



ARTICLE 42. 

Aux stations qui seront désignées par le ministre des tra- 
vaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on men- 
tionnera les retards excédant dix minutes pour les parcours 
dont la longueur est inférieure ù 50 kilomètres, et la minutes 
pour les parcours de 50 kilomèircs et au delà. Ces registres 
indiqueront la nature et la composition des trains, le nom des 
locomotives qui les ont renioiqués, les heures de départ et 
d’arrivée, la cause et la durée du retard. 



Digiiized by Google 



DOCUMEiNTS UFUCIELS. 



291 



Ces registres seront représentés à toute réquisition aux in- 
génieurs, fonctionnaires et agents de l’administration publique 
chargés de la surveillance du matériel et de l’exploitation. 



ARTICLE 43. 

Des afficlies placées dans les stations feront connaitre au 
public les heures de départ des convois ordinaires de toute 
sorte, les stations qu’ils doivent desservir, les heures aux- 
quelles ils doivent arriver à chacune des stations et en 
partir. 

Quinze jours au moins avant d’étre mis à exécution, ces 
ordres de service seront communiqués en même temps aux 
commissaires royaux, au préfet du département et au ministre 
des travaux publics, qui pourra prescrire les modifications 
nécessaires pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins 
du public. 



TITRE V 



De pereeptian de* «aies et dea fraia aeeeaaairea. 



ARTICLE 44. 

Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être 
perçue par la compagnie qu’en vertu d’une homologation du 
ministre des travaux publics. 

Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les 
concessions sont antérieures à 1855, et qui ne sont pas encore 
régularisées, devront l’être avant le i" avril 1847. 
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ARHCLE 45. 

Pour Icxécution du paragraphe 1" de l’arliclc qui précède, 
la compagnie devra dresser un tal)lcau des prix qu’elle a l’in- 
tention de percevoir, dans la limite du maximum auloi isé par 
lé cahier des charges, pour le transport des voyageurs, des 
bestiaux, marchandises et objets divers, et en transmettre eu 
même temps des expéditions au ministre des travaux publics, 
aux préfets des départements traversés par le chemin de fer et 
aux commissaires royaux. 



AItTICLb 40. 

La compagnie devra en outre, rlans le plus court délai et 
dans les formes énoncées en l’article précédent, soumettre ses 
propositions au ministre des travaux publics pour les prix de 
transport non déterminés par le cahier des charges, et à l’égard 
desquels le ministre est appelé à statuer. 



AI1TICI.E 47. 

Quant aux frais accessoires, tels (|ue ceux de chargement, 
de déchargement et d’entrepôt dans les gares et magasins du 
chemin de fer, et quant à toutes les taxes qui doivent être 
réglées annuellement, la compagnie devra en soumettre le 
réglement à l’approbation du ministre des travaux publics, 
dans le dixiéme mois de chaque année. Jusqu’à décision, les 
anciens tarifs continueront à être perçus. 



% 
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ARTICLE *8. 

Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés 
seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents 
des gares et stations des cliemins de fer. 



ARTICLE W. 

Lorsque la compagnie voudra apporter quelques change- 
ments aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des 
travaux publics, aux préfets des départements traversés et aux 
commissaires royaux. 

Le public sera en même temps informé par des affiches des 
changements soumis à l’approbation du ministre. 

A l’expiration du mois, à partir de la date de l’alfiche, les- 
dites taxes pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le 
ministre des travaux publics les a homologuées. 

Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient 
prescrites par le ministre, les prix modifiés devront être affi- 
chés de nouveau, et ne pourront être mis en perception qu’un 
mois après la date de ces affiches. 



ARTICLE 50. 

La compagnie sera tenue d’effectuer avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des marchan- 
dises, bestiaux et objets de tonte nature qui lui seront confiés. 

Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets 
quelconques arriveront au chemin de fer, enregistreinent en 
sera fait iinmédiatemerit, avec mention du prix total dû pour 
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lo Iransport. Le transport s’effectuera dans l’ordre des inscri- 
ptions, à moins de délais demandés ou consentis par l’expédi- 
teur, et qui seront mentionnés dans l’enregistrement. 

Un récépissé devra être délivré à l’expéditeur, s’il le de- 
mande, sans préjudice, s’il y a lieu, de la lettre de voiture. Le 
récépissé énonceia la nature et le poids des colis, le prix total 
du transport et le délai dans lequel ce transport devra être 
effectué. 

Les registres mentionnés au présent article seront repré- 
sentés à toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés 
de veiller à l’exécution du présent réglement. 



TITRE VI 

D« la aurfeillaaee de l'ciploitalion. 

AniICLE SI . 

La sun'eillance de l’exploitation des chemins de fer s’exer- 
cera concurremment : 

Par les commissaires royaux ; 

Par les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des 
mines et par les conducteurs, les garde-mines et autres 
agents sous leurs ordres ; 

Par les commissaires spéciaux de police et les agents sous 
leurs ordres. 



AIITICLK .'i2. 

Les commissaires royaux seront chargés : 

Re surveiller le mode d’application des tarifs approuvés et 
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l’cxéculion des mesures prescrites pour la réception et l’enre- 
gistrement des colis, leur transport et leur remise aux desti- 
nataires ; 

De veiller à l’exécution des mesures approuvées ou prescrites 
pour que le service des transports ne soit pas interrompu aux 
points extrêmes des lignes en communication l’une avec 
l’autre; 

De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par 
les compagnies avec les entreprises de transport par terre ou 
par eau, en correspondance avec les chemins de fer, et de 
signaler toutes les infractions au principe de l’égalité des 
taxes ; 

De constater le mouvement de la circulation des voyageurs 
et des marchandises sur les chemins de fer, les dépenses d’en- 
tretien et d’exploitation, et les recettes. 



AItTICLE 53. 

Pour l’exécution de l’article ci-dessus, les compagnies seront 
tenues de représenter à toute réquisition, aux commissaires 
royaux, leurs registres de dépenses et de recettes, et les re- 
gistres mentionnés à l'article 50 ci-dessus. 



ARTICLE 5t. 

A l’égard des chemins de fer pour lesquels les compagnies 
auraient obtenu de l’État soit un prêt avec intérêt privilégié, 
soit la garantie d’un minimum d’intérêt, ou pour lesquels 
l’État devrait entrer en partage des produits nets, les cominis- 
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saires royaux exerceront toutes les autres attributions qui 
seront déterminées par les règlements spéciaux à intervenir 
dans chaque cas particulier. 



ARTICLE 55. 

\ 

Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service 
des ponts et chaussées seront spécialement chargés de sur- 
veiller l’étal de la voie de fer, des terrassements, des ouvrages 
d’art et des clôtures. 



ARTiaE 56. 

Les ingénieurs des mines, les garde-mines et autres agents 
du service des mines seront spécialement chargés de surveil- 
ler l’état des machines fixes et locomotives employées à la 
traction des convois, et, en général, de tout le matériel roulant 
servant à l’exploitation. 

Ils pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs 
et autres agents du service des ponts et chaussées, cl récipro- 
quement. 

ARTICLE .57. 

Les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs 
ordres sont chargés particulièrement de surveiller la compo- 
sition, le départ, l’arrivée, la marche et les stationnements 
des trains, l’entrée, le stationnement cl la circulation des voi- 
tures dans les cours et stations, l'admission du public dans 
les gares et sur les quais des chemins de fer. 
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article 58. 

Les compagnies sont tenues de fournir des locaux convena- 
bles pour les commissaires spéciaux de police et les agents de 
la surveillance. 



AIITICLE 59. 

Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le chemin de 
fer, il en sera fait immédiatement déclaration ù l’autorité lo- 
cale et au commissaire spécial de police, é la diligence du chef 
du convoi.. Le préfet du département, l’ingénieur des ponts et 
chaussées et l’ingénieur des mines chargés de la surveillance 
et le commissaire royal en seront immédiatement informés 
par les soins de la compagnie. 



ARTICLE 60. 

Les compagnies devront soumettre à l’approbation du minis- 
tre des travaux publics leurs réglements relatifs au service et 
il l’exploitation des chemins de fer. 

U 

TITRE Vil 

0c« mesure* ceueeruant le* vavaceur* et lea peraaune* étrauxère* 
au aar.iee du eheniiu de fer. 



ARTICLE 61. 

Il est défendu à toute personne étrangère au service du che- 
min de fer : 
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1° De s’introduire dans l’enceinte du chemin de fer, d’y 
circuler ou stationner; * 

2° D’y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quel- 
conques ; 

5“ D’y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d’au- 
cune espèce; 

4° D’y faire circuler ou stationner aucunes voitures, wagons 
ou machines étrangères au senice. 



AIITICLE C2. 

Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe 
de l’article précédent, les maires et adjoints, les commissaires 
de police, les officiers de gendarmerie, les gendarmes et au- 
tres agents de la force publique, les préposés aux douanes, aux 
contributions indirectes et aux octrois, les gardes champêtres 
et forestiers dans l’exercice de leurs fonctions et revêtus de 
leurs uniformes ou de leurs insignes. 

Dans tous les cas, les fonctionnaires et les agents désignés 
au paragraphe précédent seront tenus de se conformer aux 
mesures spéciales de précaution qui auront été déterminées 
par le ministre, la compagnie entendue. ; 



AnTlCI.E C'. 

Il est défendu : 

1° D’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de 
se placer dans une voiture d’une autre classe que celle qui est 
indiquée par le billet; 

2" D’entrer dans les voitures ou d’en sortir autrement que 
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par la portière qui fait face au cèlè extérieur de la ligne du 
chemin de fer; 

3" De passer d’une voiture dans une autre, de se pencher au 
dehors. 

Les voyageurs ne doivent sortir des voilures qu’aux stations, 
et lorsque le train est complètement aiTèlè. 

Il est défendu de fumer dans les voilures ou sur les voitures 
et dans les gares; toutefois, à la demande de la compagnie cl 
moyennant des mesures spèciales de précaution, des déroga- 
tions à cette disposition pourront être autorisées. 

Les voyageurs seront tenus d’obtempérer aux injonctions des 
agents de la compagnie pour l’observation des dispositions 
mentionnées aux paragraphes ci-dessus. 

ARTICLE 64. 

Il est interdit d’admettre dans les voitures plus de voyageurs 
que ne le comporte le nombre de places indiqué conformément 
à l’article 14 ci-dessus. 



ARTICLE G.T. 

L’entrée des voilures est interdite ; 

1° A toute personne en étal d’ivresse; 

2° A tous individus porteurs d’armes à feu chargées ou de 
paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pour- 
raient gêner ou incommoder les voyageurs. 

Tout individu porteur d’une arme à feu devra, avant son 
admission sur les quais d’embarquement, faire constater que 
son arme n’est point chargée. 
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ARTICLE 6C. 

Les personnes qui voudront expédier des marcliandiscs de 
la nalure de celles qui sont mentionnées à l’article 21 devront 
les déclarer au moment où elles les apporteront dans les sta- 
tions du chemin de fer. 

Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s’il y 
a lieu, pour le transport desdites marchandises, la compagnie 
entendue. 



AUTICI.E 67. 

Aucun chien ne sera admis dans les voilures servant au 
transport des voyageurs ; toutefois la compagnie pourra placer 
dans des caisses de voilures spéciales les voyageurs qui ne 
voudraient passe séparer de leurs chiens, pourvu que ces ani- 
maux soient muselés, en quelque saison que ce soit. 



ARTICLE 68. 

Les cantonniers, garde-barrières et autres agents du chemin 
de fer devront faire sortir immédiatement toute personne qui 
se serait introduite dans l’enceinte du chemin, ou dans quel- 
que portion que ce soit de ses dépendances où elle n'aurait pas 
le droit d’entrer. 

Kn cas de résistance de la part des contrevenants, tout em- 
ployé du chemin de fer pourra requérir l’assistance des agents 
de l’administration et de la force publique. 

Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront trouvés dans 
l enceinte du chemin de fer seront saisis et mis en fourrière. 
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TITRE VIH 



BtspDBHion» diversea. 



ARTICLE 60. 

Pans Ions les cas où, conformément aux dispositions du pré- 
sent réglement, le ministre des tiavaux publics devra statuer 
sur la proposition d’une compagnie, la compagnie sera tenue 
de lui soumettre cette proposition dans le délai qu'il aura 
déterminé, faute de quoi le ministre pourra statuer direc- 
tement. 

Si le ministre pense qu’il y a lieu de modifier la proposition 
de la compagnie, il devra, sauf les cas d'urgence, entendre la 
compagnie avant de prescrire les modifications. 

.\KTICLE 70. 

Aucun crieur, vendeur ou distributeur d’objets quelcon- 
ques ne pourra être admis par les compagnies à exercer sa 
profession dans les cours ou bâtiments des stations et dans 
les salles d’attente destinées aux voyageurs, qu’en vertu d’une 
autorisation spéciale du préfet du département. 



.ARTICLE 7t. 

Lorsqu’un chemin de fer traverse plusieurs départements, 
les attributions conférées aux préfets par le présent règlement 
pourront être centralisées en tout ou en partie dans les mains 
de l’un des préfets des départements traversés. 
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AIITICLE 72. 

Los attributions données aux préfets des départements par 
la présente ordonnance seront, conformément à l’arrôté du 
3 brumaire an IX, exercées par le préfet de police dans toute 
l’étendue du département de la Seine et dans les communes de 
Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, département de Scine-et-Oise. 



.VltTICLE 73. 

Tout agent employé sur les chemins de fer sera revêtu d’un 
uniforme ou porteur d’un signe distinctif; les cantonniers, 
garde -barrières et surveillants pourront être armés d’un 
sabre. 



AHTICLE 74. 

Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien con- 
ducteur de train, s’il ne produit des certificats de capacité 
délivrés dans les formes qui seront déterminées par le minisire 
des travaux publics. 



AniICLE 75. 

Aux stations désignées par le ministiv, les compagnies en- 
tretiendront les médicaments et moyens de secours nécessaires 
en cas d’accident. 



AUTICU; 70. 

11 sera tenu, dans chaque station, un registre coté et parafé, 
à Paris, parle préfet de police, ailleurs par le maire du lieu, 
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lequel sera destine à recevoir les réclamations des voyageurs 
qui auraient des plaintes à former, soit contre la compagnie, 
soit contre ses agents. Ce registre sera présente à toute réqui- 
sition des voyageurs. 



AllTICLE 77. 

Les registres mentionnés aux articles !), 20 et 42 ci-dessus 
seront cotés et parafés par le commissaire de police. 



AnTia.E 78. 

Des exemplaires du présent réglement seront constamment 
aflichés, à la diligence des compagnies, aux abords des bureaux 
des chemins de fer et dans les salles d’attente. 

Le conducteur principal d’un train en marche devra égale- 
ment être muni d’un exemplaire du réglement. 

Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le 
concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, garde-freins, canton- 
niers, garde-barrières et autres agents employés sur le chemin 
de fer. 

Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par 
les voyageurs pendant le trajet, devront être placés dans cha- 
que caisse de voilure. 



article 70. 

Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément 
au titre 111 de la loi du 15 juillet 1815, sur la police des 
chemins de fer, les contraventions au présent réglement, aux 
décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux 
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arrêlés pris, sous son approbation, par les préfets, pour 1 exé- 
cution dudit règlement. 



ARTICLE SU. 

Notre ministre secrétaire d'État des travaux publics est 
chargé de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera in- 
sérée au Bulletin des làls. 

Fait au palais de Sainl-Cloud, le 15 novcmhre 1846 



Signé : LOUIS-PHILIPPE. 



Par le Roi ; 

Le Ministre secrétaire d'État des 
travaux publics, 

Signé ; S. Demos. 
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CAHIER DES CHARGES 



DE 

LA CONCESSION DES CHEMINS DE FER 

CUN4>TITQANT les six grands réseadx français 
(CONVENTIONS DE 1859) 

TITRE PREMIER 

.Tracé cl coBalrueiiaa. 

ARTICLE PREMIER. 

La concession des chemins de 1er comprend les lignes ci- 
après ‘ : 



ARTICLE 2. 

Les travaux devront être achevés dans les délais ci -après 
fixés ’ : 



' Le cahier des charges spécial A chaque comp.igiiie donne l’énuinéralion dea 
lignes dont la concession est accordée soit à litre délinitif, soit à litre éventuel. 
Pour les lignes non encore exécutées, le tracé est sommairement indiqué. 

* Ix! cahier des charges spécial h chaque compagnie précise les délais à l'expi- 
ration desquels les lignes désignées à l'article i*' doivent être achevées ; la plu- 
part de ces délais expirent en 1872. 

II. 20 
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AHTICLE 3. 

Aucun travail ne pourra être entrepris pour l’établissement 
des chemins de fer et de leurs dépendances qu’avec l’autorisa- 
tion de l’administration supérieure ; à cet effet, les projets de 
tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition 
et soumis à l'approbation du ministre, qui prescrira, s'il y a 
lieu, d’y introduire telles modifications que de droit ; l'une 
de ces expéditions sera remise à la compagnie avec le visa 
du ministre ; l'autre demeurera entre les mains de l’admi- 
nistration. 

Avant comme pendant l’exécution, la compagnie aura la 
faculté de proposer aux projets approuvés les modifications 
qu’elle jugerait utiles ; mais ces modifications ne pourront être 
exécutées que moyennant l'approbation de l’administration su- 
périeure. • 

AR11CLE 4. 

La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivel- 
lements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dres- 
sés aux frais de l’Ëtat. 



ARTICLE 5. 

Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la 
production de projets d'ensemble comprenant , pour la ligne 
entière ou pour chaque section de la ligne : 

r Un plan général à l’échelle de un dix-millième ; 
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2“ Tn profil en long à l’échelle de uii cinq-millième pour 
les longueurs el de un millième pour les hauteurs dont les 
cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour 
plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indi- 
quera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet 
cfTel, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à 
partir de son origine ; 

La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des par- 
ties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspon- 
dant à chacune de ces dernières ; 

3° Un certain nombre de profils en travers, y compris le 
profil type de la voie ; 

4° Un mémoire dans lequcl-seront justifiées toutes les dis- 
positions essentielles du prqjct, et un devis descriptif dans le- 
quel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indica-^ 
lions relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur 
le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours 
d’eau et des voies de communication traversés par le cliemin 
de fer, des passages, soit à niveau, soit en dessus, soit en des- 
sous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan 
que sur le profil en long : le tout sans préjudice des projets à 
fournir pour chacun de ces ouvrages. 

.UlTlüLE 6. 

Les terrains seront acquis et les ouvi uges d’art seront exécu- 
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lés immëdialcment pour deux voies ; les terrasscmcnls pour- 
ront être cxéculés et les rails pourront être posés pour une 
voie seulement, sauf l’établissement d’un certain nombre de 
gares d’évitement'. 

La compagnie sera tenue, d’ailleurs, d’établir la deuxième 
voie, soit sur la totalité du chemin, soit siir les parties qui lui 
seront désignées, lorsque l’insuffisance d’une seule voie, par 
suite du développement de la circulation, aura été conslalce 
par l’administration’. 

Les terrains acquis par la compagnie pour l’établissement 
de la seconde voie ne pourront recevoir une autre desti- 
nation. 



ARTICLE 7. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails de- 
vra être de un mètre quarante-quatre (l“',44)à un mètre qua- 
rante-cinq centimètres (l^jiS). Dans les parties ii deux voies, 
la largeur de l’entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs 
des rails, sera de deux mètres (2”). 

• Les conventions passées en 1863 entre l'État et plusieurs grandes compagnies 
stipulent que, pour un certain nombre de lignes désignées : 

« Lca ouvrages ifart, comme les terrassements, peuvent n’êlrc ciéculés que 
pour une voie. » 

Pour divers chemins de peu de longueur concéilês à partir de 1865, les cahiers 
des charges accordent encore une plus grande latitude : 

« Ls’i terrains peuvent ii'ôtrc acquis, et les ouvrages à'art cl les terrassements 
n'fitre exécutés que pour une voie. » 

’ Plusieurs conventions passées, soit en 1805, soit postérieurement, contiennent 
la mention suivante destinée ii prévenir toute diflicullé entre l’État et les com- 
pagnies : 

« Le droit attribué à l’administration par le paragraphe 2 de l’artitleO du cahier 
des charges, de prescrire \’<!tabHssemcnt île la ileuxièmc voie, ne peut être appli- 
qué à chacun des chemins du nouveau réseau que lorsque son produit aura atteint 
trcntc-cini) mille francs (35,000 fr.) par kilomètre. » 
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La largeur des accotemenis , c’est-à-dire des parties com- 
prises de cliaque côt6 entre le bord extérieur du rail et l’arête 
supérieure du ballast, sera de un mètre (1"') au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une ban- 
quette de cinquante centimètres (0'",50) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou 
rigoles qui seront jugés nécessaires pour rasséchemenl de la 
voie et pour l’écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées 
par l’administration, suivant les circonstances locales, sur les 
propositions de la compagnie. 



AIlTir.LE 8. 

Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes 
dont le rayon ne pourra être inférieur à trois cent cinquante 
mètres*. Une partie droite de cent mètres au moins de lon- 
gueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, 
lorsqu’elles seront dirigées en sens contraire *. 

Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à 
dix millimétrés par mètre*. 



* Le minimum du rayon des courbes a été al).iissé dons diverses concessions ré- 
centes : 

A 300 mètres, lignes du nouveau réseau do l'F.st (18(13',; 

•’50 — chemin d'F.ngliicn à Montmorency (18GV); 

200 — chemins algériens (1863', ; 

150 — chemin de Vassy à Saint-Diiicr (180.5). 

* La longueur de la partie droite à ménager entre deux courbes consécutives di- 
rigées en sens contraire est fixée seulement à 50 mèlres'dans le cahier des charges 
du chemin de Vassy è Saint-Dizier (1805). 

’ Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes a été augmenté dans plu- 
sieurs concessions récentes; le cahior des charges de la compagnie de l’Est contient 
la disposition suivante : 

< Pour les chemins du nouveau réseau le maximum de l'inclinaison des jicnies 
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Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être 
ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces 
déclivités se succéderont en sens contraire, et de manière à 
verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon de- 
vront être réduites autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions 
de cet article et à celles de l’article précédent les modifications 
qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne pourront 
être e.\écutées que moyennant l’approbation préalable de l’ad- 
ministration supérieure. 



ABTICLE 9. 

Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’èvile- 
menf seront déterminés par l’administration, la compagnie 
entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les 
gares et aux abords de ces gares, conformément aux déci- 



pl rampes est fixé à quinte miUimèlres par mèü'e, sans préjudice de la faculté 
accordée à la compagnie par l'article 8 du cahier des charges de proposer des mo- 
difications aux présentes dispositions. > 
l>lle limite de 15 millimètres est portée : 

A n millimètres, chemin de Perpignan è Prades (18C3) ; 



so 


— 


chemin Victor- Emmanuel (1863); 


25 


— 


chemins algériens (1863) ; 


30 


— 


chemin de Limoges à Drives (1863' ; 


50 


— 


chemin d'Enghien à Montmorency (1804). 



Nous ne citons pas tous les chemins |iour lesquels on a dfi prévoir ces fortes dé- 
clivités. leur nombre ira toujours en croissant. On ne peut, en effet, songer à créer 
des chemins économiques dan.s des régions accidentées qu’à la condition d'adopter 
destraci'-s et des profils qui suivent le sol naturel. Dans un grand nombre de cas, 
la fixation d'un cliilTre faible pour le maximum des déclivités conduirait à une 
impossibilité ab.solue ou à des ilépcnses kilométriques hors de toute proportion avec 
rimimrlance des lignes à construire. 
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sions qui seront prises par l’administration, la compagnie en- 
tendue. 

Le nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et 
des gares de marchandises seront également déterminées par 
l’administration, sur les propositions de la compagnie , après 
une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commence- 
ment d’exécution, de soumettre à l’administration le projet 
desdites gares, lequel se composera : 

1“ D’un plan à l’échelle de un cinq-centième, indiquant les 
voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, 
ainsi que la disposition de leurs abords ; 

2" D’une élévation des bâtiments à l’échelle de un centi- 
mètre par mètre ; 

5“ D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions es- 
sentielles du projet seront justifiées'. 

ARTICLE 10. 

A moins d'obstacles locaux, dont l’appréciation appartiendra 
à l’administration, le chemin de fer, à la rencontre des routes 
impériales ou départementales, devra passer, soit au-dessus, 
soit au-dessous de ces routes : 

Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins 
vicinaux, ruraux ou particuliers. 



* Lo cahier des cliargcs du chemin de Yassy à Saint-Dizicr accorde à la compa- 
gnie concessionnaire la faculté : 

1* D'établir des haltes sans aménagement pai-ticulier; 

De réduire les bâtiments des voyageurs â de simples hangars-abris, fermés 
de trois cùtés seulement et munis de bamiuettes. 
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ARTICLE 11. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route 
impériale ou départementale ou d’un chemin vicinal, l’ouver- 
ture du viaduc sera fixée par l’administration, en tenant compte 
des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra , 
dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8“) pour la 
route Impériale, à sept mètres (7“) pour la route départemen- 
tale, à cinq mètres (S™) pour le chemin vicinal de grande com- 
munication, et à quatre mètres {4“) pour un simple chemin 
vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à 
partir du sol de la route, sera de cinq mètres (b™) au moins 
pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou 
en fer, la hauteur sous poutres sera de quatre mètres trente 
centimètres (4“,50) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres 
(S"*). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration 
et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts 
centimètres (0‘“,80). 



ARTICLE 12. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une 
route impériale ou départementale, ou d’un chemin vicinal , 
la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route 
ou le chemin sera fixée par l’administration, en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à huit mètres (S"”) pour la route 
impériale, à sept mètres (7“) pour la roule départementale, 
à cinq mètres (r)“*) pour un chemin vicinal de grande commn- 
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nication, et à quatre mùtres (4“) pour un simple chemin 
vicinal. 

L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit 
mètres (8'"), et la distance verticale ménagée au-dessus des rails 
extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas 
inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres ( au 
moins. 



ARTICLE 13. 

Dans le cas où des roules impériales ou départementales, ou 
des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traver- 
sés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être 
posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gène pour 
la circulation des voilures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des roules ne 
pourra s’effectuer sous un angle de moins de quarante-cinq 
degrés. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières ; il y sera, 
en outre, établi une maison de garde toutes les fois que l’utilité 
en sera reconnue par l’administration. 

La compagnie devra soumettre à l’approbation de l’admi- 
nistration les projets types de ces barrières. 



ARTICLE M. 

Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement ou le profil 
des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les 
roules modifiées ne pourra excéder trois centimètres (ü“,05) 
par mètre pour les roules impériales ou départementales, et 
cinq centimètres (0“',05) pour les chemins vicinaux. L’adminis- 
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(ration restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances 
qui pourraient motiver une dérogation é cette clause, comme 
é celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à 
niveau. 



ARTICLK 15. 

La compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais 
l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, sus- 
pendu ou modifié par ses travaux. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des ca- 
naux et des cours d’eau quelconques auront au moins huit mè- 
tres (S"") de largeur entre les parapets sur les chemins à deux 
voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4"‘,50) sur les 
chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par 
l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts 
centimètres (0“,80). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés dans 
chaque cas particulier par l’administration, suivant les circon- 
stances locales. 



.UITICI.E 10. 

Iæs souterrains à établir pour le passage du chemin de fer 
auront au moins huit mètres (S™) de largeur entre les pieds- 
droits au niveau des rails, et six mètres (G'“) de hauteur sous 
clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale 
entre l’intrados et le dessous des rails extérieurs de chaque 
voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts cen- 
timètres (4‘",80). L’ouverture des puits d’aérage et de construc- 
tion des souterrains sera entourée d’une margelle en maçon- 
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nei’ie de deux môli es (S") de hauteur. Cette ouverture ne pourra 
être établie sur aucune voie publique. 



AUTicLE 16 bis. 

Les articles 7, 8, il, 12, 13, 1 i, 15 et 16 ci-dessus, relatifs 
aux conditions d’élablisseinent du chemin de fer, ne s’appli- 
quent pas aux voies, travaux et ouvrages d’art des lignes qui 
sont actuellement en exploitation ou en construction, et pour 
lesquelles les dispositions des projets approuvés sont main- 
tenues. 

Les parties de seconde voie et autres ouvrages qu’il pourra 
être nécessaire d’établir ultérieurement sur ces lignes seront 
exécutés conformément aux dispositions des projets précédem- 
ment approuvés pour les mêmes lignes. 



' ARTICLE 17. 

la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la 
compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de 
payer tous les frais nécessaires pour que le service delà navi- 
gation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pen- 
dant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et 
des autres chemins publics, il sera construit des chemins et 
ponts provisoires, par les soins et aux frais de la compagnie, 
partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation 
n’éprouve ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être inler- 
« eptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la 
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localiU; à l’effel de constater si les ouvrages provisoires pré- 
sentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le ser- 
vice de la circulation. 

Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des 
travaux définitifs destinés à rétablir les communications inter- 
ceptées. 

ARTICLE 18. 

La compagnie n’emploiera, dans J’exécution des ouvrages, 
que des matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se con- 
former à toutes les régies de l'art, de manière à obtenir une 
construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts cl viaducs à construire 
à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics 
ou particuliers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas 
d’exception qui pourront être admis par l'administration. 



ARTICLE 19. 

Les voies seront établies d’une manière solide et avec des 
matériaux de bonne qualité. 

Le poids des rails sera au moins de Ircnlc-cinq kilogrammes 
par mètre courant sur les voies de circulation, si ces rails sont 
posés sur traverses, cl de trente kilogrammes dans le cas on ils 
seraient posés sur longuerines. 



ARTICLE 20. 

Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par 
des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la dis- 
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position seront autorises par i’administrulion, sur la proposi- 
tion de la compagnie. 



AIITICLE 21. 

Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du che- 
min de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies 
de communication cl des cours d’eau déplacés, et, en général, 
pour re\éculion des travaux quels qu’ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par 
la compagnie concessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour dété- 
rioration de terrains, pour chômage, modification ou destruc- 
tion d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant 
des travaux, seront supportées et payées par la compagnie. 



AnTICl.E 22. 

L’entreprise étant d’utilité publique, la compagnie est in- 
vestie, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’ad- 
ministration en matière de travaux publics, soit pour l’acqui- 
sition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extrac- 
tion, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc.; et 
elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations 
qui dérivent pour l’administration de ces lois et règlements. 

ARTICLE 2.". 

Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de ser- 
vitude des enceintes fortifiées, la compagnie sera tenue, pour 
l’élude cl rcxéculion de ses projets, de se soumettre à l’accom- 
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{rfissemcnt de loulcs les formalilés et de loulcs les conditions 
exigées par les lois, décrets et règlements concernant les tra- 
vaux mixtes. 



ARTiaC 24. 

Si la ligne du clicmin de fer traverse un sol déjà concédé 
pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera 
les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de 
fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, cl réciproquement, 
pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compro- 
mette pas l’existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la 
mine à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les 
dommages résultant de cette traversée pour les concession- 
naires de la mine seront à la charge de la compagnie. 

ARTICLE 25. 

Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfer- 
mant des carrières, ou les traverser soulerrainement, il ne 
pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui 
pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées 
ou consolidées. L’administration déterminera la nature cl l’é- 
tendue des travaux qu’il conviendra d'entreprendre à cet effet, 
çt qui seront, d’ailleurs, exécutés par les soins et aux frais de 
la compagnie. 



ARTICLE 26. 

Pour l’exécution des travaux, la compagnie se soumettra 
aux décisions ministérielles concernant l’interdiction du tra- 
vail les dimanches et jours fériés. 
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articij: 27. . 

La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des 
agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la 
surveillance de l'administration. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empê- 
cher la compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par 
le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des 
projets approuvés ‘. 



.\nTICLE 28. 

A mesure que les travaux seront terminés sur des parties 
de chemin de fer susceptibles d’ôtre livrées utilement à la cir- 
culation, il sera procédé, sur la demande de la compagnie, à 
la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de 

' U prescription suivante a été introduite dans les cabiers des charges des lignes 
ci-après désignées : 

« Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix, soit avec publicité, 
et concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs, à moins que 
le conseil d’administration n’ait été spécialement autorisé par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires é les faire exécuter en régie, ou é traiter directement de 
leur exécution. 

« Tout marché général pour l’ensemble du chemin de fer, soit à forfait, soit sur 
une série de prix, est, dans tous les cas, formellement interdit, > 



Chemin des deux Charentes 10 avril, , , 1862 

— Victor-Emmanuel 27 mai, . . 1863 

— d'embranchement des forges de Denain 

à la ligne do Busigny à Somain.. . . 18 juin. . . 1863 

— de Perpignan à Prades 18 juin. . . 1863 

— de la Bassée i Lille 29 août. . . 1865 

— d’Orléans à Chiions lé juin. . . 1864 

— d'Arras i Étaples 25 juin. . . 1864 

— de Valenciennes i Lille 11 juillet. . 1804 

— de Sathonay & Bourg 25 juillet. . 180t 

— d'Épinal au canal de Bourgogne. ... 1" août. . . 1801 

— d'Enghien à Montmorency 10 septembre 1801 

— de Vassy 4 Saint-Dixier 25 décembre 1865 
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CCS travaux par un ou plusieurs commissaires que l’adminis- 
tration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de celte reconnaissance, l’admi- 
nistration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des 
parties dont il s’agit; après cette autorisation, la compagnie 
pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les 
taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles 
ne deviendront définitives que par la réception générale et dé- 
finitive du chemin de fer. 



ARTICLE 29. 

Après l’achèvement total des travaux, et dans le délai qui 
sera fixé par l’administration, la compagnie fera faire à scs 
frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du clie- 
min de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, également 
à ses frais et contradictoirement avec l’administration, un étal 
descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés ; 
ledit étal accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de 
tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bor- 
nage, du plan cadastral, de l’étal descriptif et de l’allas, sera 
dressée aux frais de la compagnie cl déposée dans les archives 
du ministère. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au 
bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploi- 
tation, et qui par cela môme deviendront partie intégrante du 
chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur ac- 
quisition, à des bornages supplémentaires, cl seront ajoutés 
sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas 
de tous les ouvrages d’aiT exécutés postérieurement à sa ré- 
daction. 
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TlTliE II 

EntrelieB et exploititliaB. 

AKTICLE 30. 

Le clieniin de fer el toutes scs dépendances seront conslam- 
incnt entretenus en bon état, de manière que la circulation y 
soit toujours facile et sûre. 

Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les 
réparations ordinaires el extraordinaires seront cntiércinenl à 
la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment 
entretenu en bon étal, il sera pourvu d’oflice à la diligence de 
l'administration et aux frais de la compagnie, sans préjudice, 
s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci après 
dans l’article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen des 
rôles que le préfet rendra exécutoires. 



AimCLE 31. 

La compagnie sera tenue d'établir à scs frais, partout où 
besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la 
sécurité des trains sur la voie et celle de la circulation ordi- 
naire sur les points où le ebemin de fer sera Iravcrsé à niveau 
par des routes ou chemins. 

ARTICLE 32. 

Les machines locomotives seront construites sur les meil- 

I. 21 
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leurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire 
d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par 
radministration pour la mise en service de ce genre de ma- 
chines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites 
d’après les meilleurs modèles, et satisfaire à toutes les condi- 
tions réglées ou à régler pour les voilures servant au transport 
des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues 
sur ressorts et garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et 
fermées à glaces. 

Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces 
et auront des banquettes rembourrées. 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres 
et munies de banquettes à dossier. 

L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe 
contiendra l’indication du nombre des places de ce comparti- 
ment. 

L’administration pourra exiger qu’un compartiment de 
chaque classe soit réservé dans les trains de voyageurs aux 
femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport 
des marchandises, des chaises de posie, des chevaux ou des 
bestiaux, les plaie-formes et, en général, toutes les parties 
du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce ma- 
tériel, de se souinettie à tous les réglements sur la matière. 
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Les machines locomotives, tenders, voilures, wagons, de 
toute espèce, plate -formes composant le matériel roulant, 
seront constamment entretenus en bon état*. 



AliTICLE 33. 

Des reglements d’administration publi(juc, rendus après que 
la compagnie aura été entendue, délcrmineront les mesures et 
les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’exploi- 
tation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages 
qui en dépendent. 

Toutes les dépenses qu’cnlraincra l’exécution des mesures 
prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la 
compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation de 
l'administration les réglements relatifs au service et à l’ex- 
ploitation du chemin de fer. 

Les réglements dont il s’agit dans les deux paragraphes pré- 



' La disposition sui^'alItc a étii ajoutée dans les cahiers des diargcs des lignes 
ei-eprès désignées ; 

< Les voitures de toutes classes doivent être munies de rideaux. 

< Pour la 3’ cloue, les rideaux peuvent être remplacés par det persieime». Les 
dossiers et les lianqucttes doivent être incliné*, et les dossiers élevé* à la hauteur de 
la ttle de* voyageur*. > 



Chemin de 1er d'Orléans à Chélons 14 juin. . . 1801 

— d’Arras à Staples 25 juin. . . 1864 

— Je Valenciennes à Lille 11 juillet. . 1864 

— de Sathonay à Bourg 25 juillet. . 1864 

— d'Épinal au canal de Bourgogne. . . 1" août. . . 1864 

“ d'Enghien à Montmorency 10 septembre 1801 

— de Saint-Michel i la frontière d'Italie. 20 novembre 1863 



Aux termes de son cahier des charges, en date du 20 décembre 1863, la com- 
pagnie concessionnaire du chemm de fer de Vassy à Saint-Diiier peut, sur sa de- 
mande, être autorisée h ne placer dans les convois que des voitures de 2* et de 
•V cla**e. 
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cédcnls seront obligatoires non-seulement pour la compagnie 
concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtien- 
draient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de 
chemin de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en 
général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage 
du chemin de fer. 

Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, 
le minimum et le maximum de vitesse des convois de voya- 
geurs et de marchandises et des convois spéciaux des postes, 
ainsi que la durée du trajet. 



.umcLE r.i. 

Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du 
chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel 
cl le service de l’exploitation, la compagnie sera soumise au 
contrôle cl à la surveillance de l’administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l’administration déléguera, 
aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commis- 
saires pour reconnaître et constater l’étal du chemin de ter, 
de ses dépendances et du matériel. 



TITRE III 



Dnré<s riMiuit el déebéMiee de 1« eontemmion. 



ARTICLE 55. 

La durée de la concession, pour les lignes mentionnées à 
l’arliclc 1" du présent cahier des charges, sera do quatre- 
vingt-dix-neuf ans (99). Elle a commencé à courir le vingl- 
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sept novembre mil Iniil cent cinquante-cinq (27 novembre 
1855), et finira le vingt-six novembre mil neuf cent cinquanlc- 
qualre (20 novembre 1954). 



AÜTICLE 30. 

A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le 
seul fait de cette expiration, le gouvernement sera subrogé à 
fous les droits de la compagnie sur le chemin de fer et ses 
dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’en- 
tretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépen- 
dent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des 
gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons 
de garde, etc. 

Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant 
également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, 
les voies, changements de voies, plaques tournantes, réser- 
voirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de 
la concession, le gouvernement aura le droit de saisir les re- 
venus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon 
état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie no 
se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement cl entière- 
ment à celte obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 
roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements 
de tout genre, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers 
et des gares, l’Etat sera tenu, si la compagnie le requiert, de * 
reprendre tous ces objets sur reslimalion qui en sera faite à 
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dire d’exporls, et réciproquement, si l’Iitat le requiert, la com- 
pagnie sera tenue de les céder de la môme manière. 

Toutefois, l’État ne pourra être tenu de reprendre que les 
approvisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pen- 
dant six mois. 



Anrici.E 57. 

A toute époque, après l’expiration des quinze premières an- 
nées de la concession, le gouvernement aura la faculté de ra- 
cheter la concession enlière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets 
annuels obtenus par la compagnie pendant les sept années qui 
auront précédé celle où le rachat sera effectué ; on en déduira 
les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira 
4e produit net moyen des cinq autres années. . 

Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui 
sera due et payée à la compagnie pendant chacune des années 
restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prise pour terme de 
comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui sui- 
vront le rachat, les remlmursements auxquels elle aurait droit 
à l'expiration de la concession, selon l’article 50 ci-dessus. 



AllTICI.E 58. 

La compagnie est dispensée de tout cautionnement à raison 
de la concession de la ligne de Thann à Wesserling. 
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.\UTICLE 59. 

Faute par la compagnie d’avoir terminé les travaux dans le 
délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir rempli les 
diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier 
des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant 
il la continuation et à l’achévcmcnt des travaux qu'à l’exécu- 
tion des autres engagements contrariés par la compagnie au 
moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix 
des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des 
parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent 
cahier des charges, et la compagnie évincée recevra d’elle le 
prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une se- 
conde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un 
délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste également 
sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvi- 
sionnés cl les parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploi- 
tation appartiendront à l’État. ' 



AUTICLE W. 

Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue 
en totalité ou en partie, l’administration prendra immédiate- 
ment, aux frais et risques de la compagnie, les mesures néces- 
saires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service provi- 
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soirc, la compagnio n’a pas valablement justifié qu’elle est en 
étal de reprendre cl de continuer l’exploilation, et si elle ne 
l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra élre pro- 
noncée par le ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin 
de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et 
il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent. 



AltTICLF. 41. 

Les dispositions des deux articles qui précèdent cesseraient 
d’élre applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans 
le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations 
par suite de circonstances de force majeure constatées. 



TITRE IV 



Taxen el condition» rclatWeo nu tranaport de» voyaKenro 
eC de» nuirciiaitili»e»e 



ARTICLE 42. 

Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses 
qu'elle s'engage à faire par le présent cabier des charges, et 
sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement 
toutes les obligations, le gouvernement lui accorde l’autorisa- 
tion de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les 
droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés ' : 



* Tous les prix mentionnés ci-après sont ceux qui figurent d.ins les caliiers des 
cliarpes de tous les grands rése.siix et dans ceux relatifs à l.i presque totalité des 
petites lignes. Néanmoins, pour quelques-unes de ces dernières, l'Etat a accordé 
soit pour toute b durée de la concession, soit [lour une période de quinze années, 
l’autorisation de percevoir des prix plus élevés d'environ 25 p. 100. 
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TARIF 1)0 TRAHSFORT DES VOTAOEURS ET DES KARCn.UIDIIES. 









pnix 






DÉS1G.VATI0JI 


DC 

P<ACE 


PC 

TflAlM»rORT 


TOTAlil 


• * Par tése et par kiloatèlre. 

CRASDE VITGSfE. 

I Voitures couvertes, camies et 


f. c. 


f. c. 


f. c. 


Voyageurs. 


fermées .A glaces (!'• classe). . 
Voitures couvertes, fennées à 
glaces et A bam|uettcs rem- 


0 0C7 


0 033 


0 10 




bourrées (i* classe) 

Voitures .couvertes, et fermées A 


0 050 


0 025 


0 075 


Enfants. . . 

Chiens Iran 
peurs fs8 


vitres {3* classe) 

Au-<lessous de trois ans, les en- 
fants ne payent rien, A la con- 
dition d'élrê portés sur le.s ge- 
noux des personnes qui les 
accompagnent. 

De trois A sept ans. ils payent 
demi-place, et ont droit à une 
place distincte : toutefois, dans 
un mime compartiment, deux 
enfants ne pourront occuper 
que la place d'un voyageur. 

Au-dessus de sept ans, ils payent 
place entière. 

^portés dans les Irain.s de voya- 
ns que la perception puisse être 


0 037 


0 018' 


0 055 


inferieure à 0 fr. 30). . 

rPTITB rtTESSE. 

Btpufs. vaches, taureaux, chevaux, mulets, 


0 010 


0 005 


U 015 


Wtes tie trait 


0 07 


0 03 


ü 10 


Veaux et porcs 


0 0-25 


0 015 


0 Of 


Moutnns, brelù.», agoeaux, chèvre.s 

LorsqiH' les animaux ci-dessus déuommês 
seront, sur La demande des expiaiiteurs, 
trans|wrtés A la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront dnulilés. 

a* Par tonne et par kilomètre. 

MARCBAVaiSE.') TR t.VSI>ORTËES A CRASRE VITESSE. 

llulires — Poisson frais. — Denrées — Ex- 
ci'slanls de bagage et inarclKindises de toutes 
classes transiiortôes .A la vitesse des trains de 


0 01 


0 01 


0 02 


voyageurs. 

TRAasrORTt'CS A PETITE VITESSE. 

Premii^rc claste> — Spiritueiu. — Huiles. — 
Bois (le monuiseriCt de teinture, et aut^e^ 
Ikùs exotiques. — Produits chimiques non 


Il 30 


1) 10 


ü 30 
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DÉSlCN.tTlON 




PRIX 






m| 


BB 


dénommés. — Œufs. — Viande fraîche — 


f. c. 


f. c. 


f. c. 


Uibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Épi- 
ceries. — Tissus. — Dcnrte coloniales. — 
Objets manufacturés. — Armes 


0 09 


0 (i; 


0 10 


Deuxième clatse. — Blés. — Grains. — Fa- 
rines. — Légumes farineux. — Biz, mais, 
châtaignes el autres denrées alimeniaires 
non dénommées. — Chaux et plâtres. — 
Cliarbon de bois. — Rois à brûler, dit de 
corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. 

— Madriers. — Dois de charpente. — Marbre 
en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons.— 
Uiines. — Vins. — Yinaigi'es. — l»ois.sons. 

— Bière. — Levure sèche. — Coke. — Fers. 

— Cuivres. — Plomb et autres métaux ou- 
vrés ou non. — Fontes moulées 


0 08 


il 10 


0 U 


Troisième classe. — Houille. — Marne. — Cen- 
dres. — Fumiers et engrais. — Pierres à 
cbativ et à piètre. — Pavés et matériaux 
jiou r la construction el réparai ion des mutes. 

— Pierres de taille et produits de carrién-s. 

— Minerais de fer et autres. — Fonte bnite. 

— Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux. 

— Sable. — Argiles. — Briques. — Ar- 
doises ‘ 


0 00 


0 01 


0 10 



* Les conventions de 1805 ont crfé sur la plupart des grands réseaux la qua- 
trième classe et inodiflé de la manière suivante la troisième : 







PD IX 




DÉSIGNATION 


os 

eéACC 


iiB 


TOTAUX 


TroûiffHf rlamie.— Pirrrrs de taille cl produits 
de carrières. — MiniTais autres nue ceux de 
fer. — Fonte bnile. — Sel. — Moelloni». — 


r. c. 


f. c. 


f. c. 


Meulières. — Argile. — Briques. — Ardoises. . 

Quairièntf cltuite. — Bouille.. — Marne. — Cendre. 
— Fumiers. — F.ngrais. — Pii-rres h chaux el 
sâ plâtre. — Pavés et matéris’iiix pour la emi- 
slrurtion et la réparation des routes. — Mi- 
nerais de ter. — Cailloux et sables. 

Pour le parcours de 0 n t(iO kilomètres, sans 


0 00 


U (M 


0 10 


que ta taxe puisse être supérieure à o fr.. . . 
Pour le pai'coui's de 101 à kilomi’lres, sans 


0 Ki 


0 03 


0 os 


que la taxe puisse être supérieure A 12 ir... . 


0 o:» 


0 02 


0 


Au delà de MXi kilomètres . 


0 Oiî i 


0 oir> 


0 01 
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DÉSIGNATIOS 


PHIX 1 




DE 






DE 


TOTAIX 




TiAGf 


TRANSKUIT 


S* Vailnre* et matériel reniant trana- 


f. c. 


f. C. 


f, C. 


à petilA rUemttc. 

{PAi ni^cE CT rxh kilouHrc.) 








\V>Ron ou chariot pouvant porter de 3 à 6 ton 


0 on 


0 06 


0 15 


Wagmi on chariot |>oiivant porter plus de 6 ton. 
I.oconiotives peîsanl de 12 à 18 tonnes (ne tral- 


0 12 


0 08 


0 20 


liant pas de convoi) 

Locomotives pesant plus de 18 tonnes (ne tral- 


1 80 


1 20 


3 00 


liant pas de convoO 


2 2,7 


1 50 


3 75 


Teiider de 7 à 10 tonnes 


0 ÜO 


0 GO 


1 50 

2 25 


Tender de plus de 10 tonnes 


1 3.7 


0 no 


Les machines locomotives seront considti- 
rtet comme ne Iralnant pas de convoi, lors- 








que le convoi remorqué, soit de voya(;eiiiv, 
soit de marchandises, ne comi'orlera pas un 
péaee au moins épal à celui qui serait perçu 
sur la loconutlive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 








Le pri« à payer pour un vaponcharpé ne 
pourra jamais être inférieur à celui qui se- 
rait dû pour un wagon marchant à vide. 








Voitures à 2 ou à 4 roues, à un fond cl h une 
seule banauette dans l’intérieur. . 

Voitures .i 1 roues, à 2 fonds et à 2 banquMtes 


0 15 


0 10 


0 25 


dans rinlérieiir, omnibus, diligences, etc. . 


0 18 


0 14 


0 32 


IjOi-sque, sur la demande des expéditeurs. 








les transports auront lieu A la vitesse des 
trains de voyageurs, les prix ci-dessus se- 








roiit doublés. 








Dans ce cas, deux personnes pourront, sans 








supplément de prix, voyager dans les voi- 
tures à une banquette, et trois dans les voi- 
tures à deux banquettes, omnibus, dillpen- 
ces, etc. ; les vovageurs excédant ce nombre 








payeront Icprix des places dedeuxicmcclassc. 
Voitures de déménageraciit à 2 ou à 4 roues, à 








vide 


0 12 


0 08 


0 20 


Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, 
payeront en sus des prix ci-dessus, par loniie 
de chargement et par kilomèire 

4* üerviee de* pompra rnnèbrea et I ranit. 
port deo eereueil*. 

CaASDE V1TE.SSE. 

Dnc voiture des pompes funèbres, renfermant 
lin ou plusicui-s cercueils, sera traiisporlée 
aux mômes prix et conditions qu'une voi- 


0 08 


0 OC 


0 14 


turc à 4 roues. A 2 fonds et A 2 banquettes. 
Chaque cercueil conlié A radiiiinistralion du 


(• 30 


0 Ï8 


fl 01 


chemin de fer sera transporté dans un com- 
partiment isolé, au prix de 


0 18 


U 12 


0 .50 
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3.-i2 

Les prix ilélerminés ci-dessns pour les transporls à grande 
vitesse ne comprennent pas l’impôt dii ù l'État. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne 
seront dus à la compagnie qu’autant qu’elle efTectuerait elle- 
même ees transports à ses frais et par ses propres moyens ; 
dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix fixés pour 
le péage. 

La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres 
parcourus. Tout kilomètre entame sera payé comme s’il avait 
été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure fi six kilomètres, elle 
sera comptée pour six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la 
grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne 
ou par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes 
payera comme dix kilogrammes , entre dix et vingt kilo- 
grammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à 
grande vitesse, les coupures seront établies : 1° de zéro à cinq 
kilogrammes ; 2" au-dessus de cinq jusqu’à dix kilogrammes ; 
ô" au-dessus de dix kilogrammes par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédi- 
tion quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, no 
pourra être moindre de quarante centimes. 

Dans le c.as où le prix de riicclolitre de blé s’élèverait sur le 
marché régulateur de Gray à vingt francs ou au-dessus, le 
gouvernement pourra exiger de la compagnie que le tarif du 
transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes fari- 
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neux, péage compris, ne puisse s’élever au maximum qu’à 
zéro franc sept centimes par tonne et par kilomètre. 



AHTICLE 15. 

.\ moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’adini- 
nislration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des 
voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les 
personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin 
de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté 
de placer des voitures à compartiments spéciaux, pour les- 
quelles il sera établi des prix particuliers, que l’administralion 
fixera, sur la proposition de la compagnie ; mais le nombre des 
places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser 
le cinquième du nombre total des places du train. 



AHTICLE V(. 

Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente 
kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun 
supplément du prix de sa place. 

Celle franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés 
gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les 
enfants transportés à moitié prix. 

AHTICLE 45. 

Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets 
non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à per- 

0 

cevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus 



Digitized by Google 




554 DE L’KXl'LUlTATlOiN DES CHEMINS DE FEl!. 

d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux 
articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée 
puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la pre- 
mière classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement 
réglées par la compagnie ; mais elles seront soumises immédia- 
tement à l'adniinistration, qui prononcera définitivement. 

AnricLE 4c. 

Les droits de péage et les prix de transport déterminés au 
tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant 
plus de trois mille kilogrammes (5,000'“). 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transpor- 
ter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille 
kilogrammes; mais les droits de péage cl les prix de transport 
seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les 
masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,000'“). 

Si, nonobstant la disposition qui précédé, la compagnie 
transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille 
kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, ac- 
corder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la de- 
mande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’adminis- 
tration, sur la proposition de la compagnie. 

AIITICI.E 47. 

Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point appli- 
cables : 

1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énon- 
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cés dans le tarif, et qui ne pèseraient pas deux cents kilo- 
grammes sous le volume d’un mètre cube ; 

ÿ Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux 
et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police 
prescriraient des précautions spèciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq 
mille francs ; 

4“ A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou 
travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au pla- 
tine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets 
d’art et autres valeurs ; 

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de ba- 
gages, pesant isolément quarante kilogrammes cl au-dessous. 

’foulcfüis, les prix de transport déterminés au tarif sont 
applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, 
s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante 
kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une 
même personne. Il en sera de môme pour les excédants de 
bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de qua- 
rante kilogrammes. 

Le bénéfice do la disposition énoncée dans le paragraphe 
précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut 
être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de rou- 
lages et autres intermédiaires de transports, à moins que les 
articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport 
seront arrêtés annuellement par l’administration, tant pour la 
grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la com- 
pagnie. 

En ce ([ui concerne les paquets ou colis mentionnés au para- 
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graphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront ütre calculés 
de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne 
puisse payer un prix plus élevé qu’un article de môme nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

.vimci-E 4s. 

Dans le cas où la coinpagnie jugerait conveiiahle, soit pour 
le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de 
fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par le tarif, les taxes qu’elle est autorisée à per- 
cevoir, les taxes aba.issécs ne pourront être relevées qu’aprés 
un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d’un an 
pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera 
annoncée un mois d’avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec 
l’homologation de l’administration supérieure, conformément 
aux dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846. 

La perception des Uixes devra se faire indistinctement et 
sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un 
ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approu- 
vés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités 
qui pourraient intervenir entre le gouvernement et la compa- 
gnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions 
ou remises qui seraient accordées par la coinpagnie aux indi- 
gents. 

En cas d’abaissement des tarifs, la production portera pro- 
portionnellement sur le péage et sur le transport. 
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AKTIiXE 10. 

La compagnie sera tenue d’elTecluer constainmenl avec soin, ' 
exactitude et célérité, cl sans tour de faveur, le transport des 
voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux cl objets quelconques seront inscrits, à la 
gare d’où ils parlent cl à la gare où ils arrivent, sur des re- 
gistres spéciaux, au fur cl à mesure de leur réception ; men- 
tion sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix 
total dû pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les ex- 
péditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la 
gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expé- 
diteur le demande, par une lettre de voilure dont un exem- 
plaire restera aux mains de la compagnie cl l’autre aux mains 
de l’expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait 
pas de lettre de voilure, la compagnie sera tenue de lui déli- 
vrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, 
le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport 
dévia être effectué. 



AnTICLC ju. 

Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques 
seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résul- 
tant des conditions ci-aprés exprimées : 

1° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelcon- 
ques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train 
II. 'Il 
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de voyageurs comprenant des voilures de toutes classes, cl 
correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été 
présentés à rcnrcgistrcmeiit trois heures avant le départ de 
ce train. 

Ils seront mis à la disposition des deslinalaires, à la gare, 
dans le délai de deux heures après l’arrivée du môme train. 

2’ Les animaux, denrées, marchandises cl objets quelcon- 
ques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra 
celui de la remise; toutefois, l’admiiiislralion supérieure 
pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera lixé par l’administra- 
tion, sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum 
puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 
cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le 
jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera 
seul obligatoire pour la compagnie. 

11 pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le mi- 
nistre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs 
que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, 
sur la proposition de la compagnie, un délai moyen entre ceux 
de la grande et de la petite vitesse. 

Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire 
entre c<;ux de la grande et de la petite vitesse. 

L’administration supérieure déterminera, par des réglements 
spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et 
stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions 
relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et desti- 
nées il l’approvisionnement des marchés des villes. 
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Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une 
aulrc sans solution de continuité, les délais de livraison et 
d'expédition au point de jonction seront fixés par l'adminis- 
tration, sur la proposition de la compagnie. 



■ AIlTir.LE 51 . 

Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels * 
que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement 
et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, 
seront fixés annuellement par l’administration, sur la propo- 
sition de la compagnie. 



ARTICLE 52. 

La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit 
par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le ca- 
mionnage. pour la remise au domicile des destinataires de 
toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en 
dehors du rayon de l’octroi, non plus que pouf les gares qui 
desserviraient soit une population agglomérée de moins de 
cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin 
de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l’administration, sur 
la proposition de la compagnie. Ils seront applicables à tout 
le monde sans distinction. 

Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de 
faire eux-mémes et à leurs frais le factage et le camionnage des 
marchandises. 
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AnTICLE 53. 

A moins d’une aulorisalion spéciale de l’administration, il 
est interdit à la compagnie, conformément à l’article 14 de la 
loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement, 
avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marclian- 
■ dises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou 
forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient 
pas consentis en faveur de toutes les entreprises dessenant les 
mêmes voies de communication. 

L’administration, agissant en vertu de l’article 55 ci-dessus, 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète 
égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs 
rapports avec le chemin de fer. 



TITRK V 



Mi|>ulations relatiirea a divera a«rTieoa pabli»'. 



ARTICI.E 5t. 

Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi Lien que 
les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de 
service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant 
dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux. 



' Eli vue lie faciliter la constitution des sociétés qui tendent à se former pour la 
loiislruclion des chemins de fer d’intérét local, le gouvernement a renoncé à plu- 
sieurs des avantages stipulés en sa faveur dans le titre V du cahier des charges 
général, notaniineiit pour ce qui concerne le transport des militaires et marins, le 
payement des frais de contnMe et de surveillance, etc., etc. 
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leurs chevaux et leurs bagages, qu’au quart de la laxe du tarif 
fixé par le présent cahier des charges. 

Si le gouvernement avait besoin de diriger des troupes et 
un matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis 
par le chemin de fer, la compagnie serait tenue de mettre im- 
médiatement à sa disposition, pour lu moitié de la taxe du 
même tarif, tous ses moyens de transport. 

\llTia,K 5.S. 

Les fonctionnaires ou agents cliargés de l’inspection, du con- 
trôle et delà surveillance du chemin do fer, seront transportés 
gratuitement dans les voitures de la compagnie. 

La même faculté est accorilée aux agents des contributions 
indirectes et des douanes chargés de la surveillance des che- 
mins de for dans l’intérêt de la perception de l’impôt. 



.\RT1C1.E 50. 

Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

1“ A chacun des trains de voyageurs et do marchandises 
circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la compagnie 
sera tenue de réserver gratuitement deux compartiments spé- 
ciaux d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équiva- 
lent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents néces- 
saires au service des postes, le surplus de la voiture restant à 
la disposition de la compagnie. 

2“ Si le volume des dépêches ou la nature du service rend 
insuflisante la capacité de deux compartiments à deux ban- 
quettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spé- 
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tinle aux wagons ordinaires, le transport de celte voiture sera 
également gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir l’admi- 
nistration des postes quinze jours à l’avance. 

Un train spécial régulier, dit train journalier de la poste, 
sera mis gratuitement chaque jour, à l’aller et au retour, à la 
disposition du ministre des finances, pour le transport des dé- 
péchés sur toute l'étendue de la ligne. 

4" L’étendue du parcours, les heures de départ et d’arrivée, 
soit de jour, soit de nuit, la marche et les stationnements de ce 
convoi, sont réglés par le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et le ministre des finances, la 
compagnie entendue. 

5“ Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les 
jours, à l’aller et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, 
dont la marche sera réglée comme il est dit ci-dessus. La rétri- 
bution payée à la compagnie pour chaque convoi ne pourra 
excéder soixante-quinze centimes par kilomètre parcouru pour 
la première voiture, et vingt-cinq centimes pour chaque voi- 
ture en sus de la première. 

6° La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de 
la poste des voitures de toutes classes, pour le transport, à son 
profit, des voyageurs et des marchandises. 

7“ La compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois 
spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le 
stationnement de ces convois, qu’autant que l’administration 
l’aura prévenue, par écrit, quinze jours à l’avance. 

8" Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services ré- 
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friiliers l’adminisfralion roqunrra l’cxpèdilion d’un convoi ex- 
traordinaire, soit do jour, soit do nuit, colle oxp^‘dition devra 
être faits immédiatement, saufl’oi)servalion des rèplemenis do 
police. Le prix sera ultérieurement réglé, do gré à gré on à 
dire d’experts, entre l’administration et la compagnie. 

!)“ I.’administration dos postes fera construire à ses Irais les 
voitures qu’il pourra être nécessaire d’affecter spécialement au 
transport et à la manulonlion dos dépêches. Elle réglera la forme 
et les dimensions de ces voilures, sauf l’approbation, par le 
ministre do l’agriculture, du commerce et des travaux publics, 
des dispositions qui intéressent la régularité' et la sécurité do 
la circulation. Elles seront montées sur clulssis et sur roues. 
Leur poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, charge- 
ment compris, l/administration des postes fera entretenir à ses 
frais ses voilures spéciales; toutefois, l’entretien des chdssis et 
des roues sera à la charge de la compagnie. 

10“ La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation 
des prix ci-dessus indiqués, lorsqu’il sera nécessaire d’em- 
ployer des plates-formes au transport des malles-postes ou des 
voitures spéciales en réparation. 

11“ La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la dispo- 
sition de l'administration des postes ne pourra être moindre 
de quarante kilomètres à l’heure, temps d’arrêt compris ; l’ad- 
minislralion pourra consentir une vitesse moindre, soit à rai- 
son des pentes, soit à raison des courbes à parcourir, ou bien 
exiger une plus grande vitesse, dans le cas où la compagnie 
obtiendrait plus tard dans la marche de son service une vitesse 
supérieure. 

12“ La compagnie sera tenue de transporter gratuitement, 



I 
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par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé 
d’une mission ou d’un service accidentel et porteur d’un ordre 
de service régulier délivré à Paris par le directeur général des 
postes. 

11 sera accordé à l’agent des postes en mission une place de 
voilure de deuxième classe, ou de première classe, si le convoi 
ne comporte pas de voitures de deuxième classe. 

15° La compagnie sera tenue de fournir à chacun dos points 
extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermé- 
diaires qui seront désignées par l'administration des postes, un 
emplacement sur lequel l’administration pourra faire con- 
struire des bureaux de postes ou d’entrepèt des dépêches, et 
des liangars pour le cliargement et le déchargement des mal- 
les-postes. Les dimensions de cet emplacement seront au maxi- 
mum de soixante-quatre mètres carrés dans les gares des 
départements, et du double à Paris. 

14° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compa- 
gnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d’experts. 

15° La position sera choisie de manière que les bâtiments, 
qui y seront construits aux frais de l’administration des postes, 
ne puissent entraver en rien le service de la compagnie. 

1G° L’administration se réserve le droit d’établir à scs frais, 
sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la com- 
pagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’échange des 
dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, 
par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves 
aux différents services de la ligne ou des stations. 

! 

17° Les employés chargés de la surveillance du service, les 
agents préposés à l’échange ou à l’cnlrepêt des dépêches auront 



Digitized by Google 



IWCniEXTS OFFICIELS. 






accès dans les gares ou slalions pour l’exéculion de leur ser- 
vice, en se conformanl aux règlements de police intérieure de 
la compagnie; 

ARTICLE 57. 

La compagnie sera tenue, à toute réquisilion, de faire partir, 
par convoi ordinaire, les wagons ou voilures cellulaires em- 
ployés au transport des prévenus, accusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au .service dont il s’agit 
seront construits aux frais de l’Ktat ou des départements; leurs 
formes et dimensions seront déterminées de concert par le mi- 
nistre de l'intérieur et par le ministre de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics, la compagnie entendue. 

Les employés de l’administration, les gardiens et les prison- 
niers placés ilnns les wagons ou voitures cellulaires, ne seront 
assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places de 
troisième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier 
•des charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront 
que le quart de la même taxe. 

Le transport des wagons et des voilures sera gratuit. 

bans le cas où l’administration voudrait, pour le transport 
des prisonniers, faire usage des voilures de la compagnie, 
celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs 
compartimenis spéciaux de voilures de deuxième classe à deux 
banquellcs. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt 
centimes (0 fr. 20) par compartiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport 
des jeunes délinquants recueillis par l’adminislralion pour être 
transférés dans les établissements d’éducation. 
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AniicLE r>8. 

Le gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des 
voies, toutes les constnictions, de poser tous les appareils né- 
cessaires à l’établissement d’une ligne télégraphique, sans 
nuire au sen’ice du chemin de fer. 

Sur la demande de l’administration des lignes télégraphi- 
ques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités 
qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à 
rétahlissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau 
télégraphique et son matériel. 

La eompagnie concessionnaire sera tenue de faire garder 
par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de 
donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les 
accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître 
les causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les em- 
ployés de la compagnie auront à raccrocher provisoirement les 
bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront données 
à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la 
ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans 
les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du (il télégraphique ou d'accidents graves, 
une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de 
l’inspecteur télégraphique delà ligne pour le transporter sur le 
lien de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra être effec- 
tué dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien 
la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux 
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deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le 
chemin, ces déplacements auraient lieu, aux frais de la com- 
pagnie, par les soins de l’administration des lignes télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée et au besoin requise 
par le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics, agissant de concert avec le ministre de l’intérieur, 
d’établir à ses frais les fils et appareils télégrapbiqucs destinés 
à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la ré- 
gularité de son exploitation. 

LHc pourra, avec l’autorisation du ministre de l’intérieur, se 
servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’État, lors- 
qu’une semblable ligne existera le long de la voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les régle- 
ments d'administration publique concernant rétablissement et 
l’emploi de ces appareils ainsi que l’organisation, aux frais de 
la compagnie, du contrôle de ce service par les agents de 
l’État. 



TITRE VI 



€lau«e« diirenea. 



AnTICLE 50. 

Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait 
la construction de routes impériales, départementales ou vici- 
nales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la 
ligne objet de la présente concession, la compagnie ne pourra 
s’opposer à ces travaux; nfcis toutes les dispositions néces- 
saires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la 
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construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais 
pour la compagnie. 



Anrici.E CO. 

Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de 
canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la 
contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente con- 
cession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne 
pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la 
part de la compagnie. 



AliTICLE Cl. 

Le gouvernement se réserve expressément le droit d’accor- 
der de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant 
sur le chemin qui fait l'objet du présent cahier des charges, ou 
qui seraient établis en prolongement du même cliemin. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces em- 
branchements, ni réclamer, .à l’occasion de leur établissement, 
aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte 
aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers 
pour la compagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'em- 
branchement ou de prolongement auront la faculté, moyen- 
nant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règle- 
ments de police et de service établis ou à établir, de faire 
circuler leurs voitures, wagons et macbincs sur le chemin de 
fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté 
sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolon- 
gements. ’ 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s’en- 
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tendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, le gouverne- 
ment statuerait sur les di(ïicullcs qui s’élèveraient entre elles 
à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d’embranchement ou de pro- 
longement joignant la ligne qui fait l'objet de la présente 
concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie concession- 
naire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les 
prolongements et cinbraiicliemcnts, les compagnies seraient 
tenues de s’arranger entre elles de manière que le service do 
transport no soit jamais interrompu aux points de jonction 
des diverses lignes. 

Celbi des compagnies qui se servira d’un matéiiel qui ne 
serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec 
l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas on les 
compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de 
l'indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du 
service sur toute la ligne, le gouvernement y pourvoirait d’of- 
fice et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie par les décrets qui seront 
ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer 
de prolongement on d’embranchement joignant celui qui lui 
est concédé, à accorder aux compagnies de ces chemins une 
réduction de péage ainsi calculée : 

1“ Si le prolongement ou rembranchemenl n’a pas plus de 
cent kilomètres, dix pour cent (10 p. 100) du prix perçu par la 
compagnie; 

2“ Si le prolongement ou rembranchemenl excède cent 
kilomètres, quinze pour cent (15 p. 100); 

ô’ Si le prolongement ou rembrancfiement excède deux 
cents kilomètres, vingt pour cent (20 p. 100); 
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4" Si le prolongement ou rembranchcinent excède Irois 
cents kilomètres, vingt-cinq pourcent (25 p. 100) 



ARTICLE 6'2. 

La compagnie sera tenue de s’entendre avec tout propriétaire 
de mines ou d’usines qui, offrant de se soumettre aux condi- 
tions prescrites ci-après, demanderait un nouvel embranclie- 
ment; à défaut d’accord, le gouvernement statuera sur la de- 
mande, la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des pro- 
priétaires de mines et d’usines, et de manière qu’il ne ré- 
sulte de leur établissement aucune entrave à la circulation 
générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns 
frais particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs 
propriétaires et sous le contrôle de l'administration. La com- 
pagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet en- 
tretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranche - 
ments. 

L’administration pourra, à toutes époques, piescrire les 
modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le 



* Ia prescription suiTanlc a été ajoutée dans les cahiers des charges des ligues 
ci-après désignées : 

f La compagnie concessionnaire sera tenue, si l'adminislration le juge conve- 
nable, de partager l’usage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'eni- 
branclieiucnt avec les compagnies qui deviendraient ultérieurement concession- 
naires desdib chemins. > 



Cliemin de fer d'Orléans à Cliélous lijuiii.. . . 1854 

d'AiTas à Étaples ‘2.) juin.. . , 1804 

— de Valenciennes à Lille Il juillet. . . 1864 

— d'Eiighieu à Montmiirciicy 10 septembre 1864 



— d'Arinentiéresà la frontièrede Belgique. 26 mai. . . . IS6(j 
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Iracé ou rétablisbcmunl de la voie desdits embranchements, et 
les changements seront opérés aux Irais des propriétaires. 

L’administration pourra môme, après avoir entendu les pro- 
priétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de 
soudure, dans le cas où les établissements embranchés vien- 
draient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d’envoyer scs wagons sur tous les 
embranchements autorisés destinés à faire communiquer des 
établissements de mines ou d'usines avec la ligne principale 
du chemin de fer. 

La compagnie amènera scs wagons à l’entrée des embran- 
chements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons 
dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et 
les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le 
tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront, d’ailleurs, être employés qu’au 
transport d'objets et marchandises destinés à la ligne princi- 
pale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les 
embranchements particuliers ne pourra excéder six heures 
lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le 
temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du 
premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher 
jusqu’au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées non- 
obstant ravertissement spécial donné par la compagnie, elle 
pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer 
des wagons pour chaque période de retard apres ravcrtissc- 
nient. 

Les tiaitements des gardiens d’aiguille et des barrières des 
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cmbraiidiemcnts autorisés par l’adminislralion seront à la 
cliargc des propriétaires des embranchements. 

Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie, et 
les irais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdils 
propriétaires. 

En cas de dilTiculté, il sera statué par l’administration, la 
compagnie entendue. 

Les propriétaires d’embranebemenis seront responsables des 
avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours 
ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des condi- 
tions énoncées cklcssus, le préfet pourra, sur la plainte de la 
compagnie et après avoir entendu le propriétaire de l’cmbran- 
cliement, ordonner pai' un arrêté la suspension du service et 
faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration 
supérieure et sans préjudice de tous dommages intérêts que la 
compagnie serait en droit de répéter pour la non-exécution de 
ces conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l’envoi 
de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à per- 
cevoir un prix fixe de douze centimes (0 fr. 12) par tonne pour 
le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (0 fr. 04) 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la lon- 
gueur de rembranchement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été par- 
couru en entier. 

Le chargement cl le déchargement sur les embranchements 
s'opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit 
qu’ils les fassent eux-mêmes, soit que la compagnie du chemin 
de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un réglement 



Digitized by Google 




DOCUMENTS OFFICIELS. 



arrèlé par l’administration supérieure, sur lu proposition de' 
la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un cmbranclie- 
menl devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il 
ne serait pas complètement chargé. 

l,a surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et 
au prorita du poids réel. La compagnie sera en droit de refuser 
les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille 
cinq ( ents kilogrammes déterminé en raison des dimensions 
actuelles des wagons. 

Le maximum sera révisé par l’administration de manière à 
être toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins 
et aux frais de la compagnie. 



ARTIClf 83. 

La contrihution foncière sera établie en raison de la surface 
des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; 
la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformé- 
ment à la loi du 25 avril 1805. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du 
chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la lo- 
calité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront 
être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à 
la charge de la compagnie. 

ARTlCLt: 64. 

Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour la 
perception des droits, soit pour la surveillance et la police du 

II. 
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chemin de fer et île ses dépendances, pourront être asser- 
mentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes cliam- 
pêlres. 



AllTICLC G5. 

Un règlement d’adminislralion publique désignera, la com- 
pagnie entendue, les emplois, dont la moitié devra être réservée 
aux anciens militaires de l’armée de terre et de mer libérés du 
service. 



AIITICLE (iU. 

Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs inspec- 
teurs ou commissaires, spécialement chargés de surveiller les 
opérations de la compagnie pour tout ce qui ne rentre pas dans 
les attributions des ingénieurs de l’Étal. 



.MITICLE U7. 

Les frais de visite, de surveillance et de réception des tra- 
vaux, et les frais de contrôle de l’exploitation, seront supportés 
par la compagnie. Ces frais comprendront le traitement des 
inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’ar- 
ticle précédent. 

.\lin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de 
verser chaque année à la caisse centrale du Trésor public une 
somme de cent vingt francs par chaque kilomètre de chemin 
de fer concédé. Toutelois, cette somme sera réduite à cinquante 
francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à 
l'exploitation. 

Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera dé- 
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lermiiiéc, en nxêculion de l'article 38 ci-dessus, pour frais de 
conlrùle du senice télégraphique de la compagnie par les 
agents de l’État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées 
aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle 
exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en nialière 
de contributions publiques. 

AnTir.i.K U8. 

La compagnie devra faire élection de domicile à Paris. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou 
signification à elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite 
au secrétariat général de la préfecture de la Seine. 

ARTICLE 69. 

Les contestations qui s’élèveraient entre la compagnie et 
l’administration au sujet de l’exécution et de l'interprétation 
des clauses du présent cahier des charges seront jugées admi- 
nistrativement par le conseil de préfecture du département 
de la Seine, sauf recours au conseil d’État. 

ARTICLE 70. 

Le présent cahier des charges, la convention des 24 juillet 
1858 et 11 juin 1859 et le traité y annexé, ne seront passibles 
que du droit fixe de un franc. 

Arrêté à Paris, le 11 juin 1859. 

Le ministre de rayriculture,dii commerce 
et des travaux publics. 

Signé: E. Rouiier. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 



RELATIVES 



A LA DIVISION DES CONCESSIONS 



EN ANCIEN ET EN NOUVEAU RÉSEAU 

ET A LA GAHANTIE DE I.’ÉTAT 



(CONVENTIONS DE 1859 ET DE 1 805) 



Entre le ministre de l’agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, agissant au nom de l'État, sous la réserve de 
l’approbation des présentes, par décret de l’Empereur et par 
la loi en ce qui concerne les clauses financières. 

D’une part ; 

Et la société anonyme établie à Paris sous la dénomination 
de 

D’autre part ; 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 
abtici-e a. 

L’ensemble des concessions faites à la compagnie des clie- 
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inins (le *fcr de est rôgi par les dispositions énoncées 

aux articles ci-aprés. 



ARTICLE B. 

La concession de la compagnie de sera considérée 

an point de vue de l’application des clauses stipulées par la 
présente convention, comme partagée en deux réseaux dis- 
tincts, savoir : 

i“ L’ancien réseau comprenant les lignes énoncées ci- 
aprés : 



2* Le nouveau réseau comprenant les lignes énoncées ci- 
aprés : 



ARTICLE C. 

Le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics s’engage, au nom de Tfilal, à ftaranlir à la compagnie, 
pendant cinquante années à partir du premier janvier. . . . , , 
l’inlérét à quatre pour cent (4 p. tOO) et l’amortissement cal- 
culé au même taux pour un terme de cinquante ans, du capital 
affecté au rachat ou à ta construction des lignes composant 
le nouveau réseau tel qu’il est défini à l’article précédent. 

Le capital garanti ne pourra excéder pour l’ensemble des 
lignes rétrocédées ou concédées à titre définitif la somme to- 
tale de 

Celles des lignes du nouveau réseau, qui ne seront pas ter- 
minées avant le premier janvier , ne participeront à 
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lu garantie d’intérôt qu’à partir du premier janvier qui suivra 
leur mise en exploitation. 

Jusqu’à l’époque où commencera, pour les lignes du nou- 
veau réseau, l’application de la garantie stipulée par le présent 
article, les intérêts et l’amortissement des obligations émises 
pour leur exécution seront payés au moyen des produits des 
sections de ces lignes qui seront mises successivement en 
exploitation. En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortisse- 
ments seront portés au compte de piemier établissement. 

AIITICI.F. 1). 

La garantie d'intérét, stipulée par l’article précédent, s’ap- * 
pliquera ainsi qu’il suit • 

Il sera établi chaque année deux comptes distincts des 
produits nets, y compris les produits accessoires de toute 
nature : 

1° De l’ancien réseau ; 

2° Du nouveau réseau, tels qu’ils sont définis à l’article It 
ci-dessus. 

A partir du premier janvier qui suivra raclièvement complet 
de l’ensemble des lignes comprises, soit dans l’ancien, soit 
dans le nouveau réseau, toute la portion des produits nets de 

l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de 

francs par kilomètre, sera appliquée, concurremment avec les 
produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amor- 
tissement garantis par l'Etat. 

Dans les années comprises entre le premier janvier 

et l’époque de raclièvement complet de l’ensemble des lignes 
concédées, le chiffre de ci-dessus fixé sera réduit de 
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deux cents francs par chaque longueur de cent kilomètres non 
livrée à l’exploitation, sans toutefois que la réduction totale 
puisse excéder 

Les lignes de l’ancien réseau qui ne seraient pas terminées 
avant le premier janvier, ne figureront dans le compte des 
produits nets de ce réseau qu’à partir du premier janvier qui 
suivra leur mise en exploitation. 

En conséquence des dispositions du présent article, la ga- 
rantie de l’État ne s’appliquera que dans le cas où les produits 
nets du nouveau réseau, accrus de l’excédant des produits de 
l’ancien réseau, ne couvriraient pas l’intérêt et l’amortisse- 
incnt à quatre pour cent du capital garanti par l’État. 

ARTICLE E. 

Lorsque l’État aura, ù titre de garant, payé tout ou partie 
d’une annuité garantie, il en sera remboursé avec les intérêts 
ù quatre pour cent par an, sur les produits nets des lignes 
auxquelles est accordée la garantie de l’État, dès que ces pro- 
duits nets, accrus de l’excédant des produits nets de l’ancien 
réseau, conformément à l’article B ci-dessus, dépasseront l'in- 
térêt et l'amortissement garantis et dans quelque année que 
cet excédant se produise. 

Si, à l’expiration de la concession, l’État est créancier de la 
compagnie, le montant de sa créance sera compensé jusqu’à 
duc concurrence, avec la somme duc à la compagnie pour la 
reprise du matériel, s’il y a lieu, aux termes de l’article 50 du 
cahier des charges ci-annexé. 

ARTICLE F. 

Un règlement d’administration publique déterminera, en ce 
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qui concerne la garantie d’intérêt accordée par l’article C de- 
là présente convention, les formes suivant lesquelles la com- 
pagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l’État et sous le con- 
trôle de l’administration supérieure : 

1° Des frais de construction ; 

2“ Des frais annuels d’entretien et d’exploitation ; 

3“ Des recettes. 

Ne seront pas comptés dans les frais annuels l'inlérét et 
ramortissement des emprunts que la compagnie pourrait con- 
tracter pour l’achèvement des travaux en cas d’insuffisance du 
capital garanti par l’État. 

Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer 

pour la réserve, conformément à l'article des statuts 

de la compagnie. 

Le même réglement d’administration publique déterminera 
les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage 
des bénéfices. 

Le compte de premier établissement des lignes énoncées à 
l’article B ci-dessus sera arrêté provisoirement, tant pour l'ap- 
plication de la garantie que pour l’exercice du droit de partage 
des bénéfices avant le premier janvier qui suivra leur mise en 
exploitation et arrêtée définitivement cinq ans après ladite 
époque ; en aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les 
sommes déterminées à l’article C précité. 

Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la com- 
pagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés 
en conseil d’État, à ajouter auxdits comptes, pour l’exercice 
du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour 
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rcxccution de travaux qui seraient reconnus être de premier 
^‘taljHssement. 

Dans tous les cas, la compagnie n’aura droit qu’au prélève- 
ment, sur les produits nets, des intérêts et de l’amortissement 
desdites dépenses. 



ABTICI.E G. 

Toutes les lignes formant le réseau de la compagnie de 

et énoncées à l’article B ci'-dessus seront régies par le cahier 
des charges ci-annexé. 



AUTICLE 11 . 

Les obligations que la compagnie pourrait avoir h émettre 
pour l’exécution des travaux mis à sa charge, soit par la pré- 
sente convention, soit par des actes antérieurs, ne peuvent 
être émises qu’en vertu d'une autorisation du ministre de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics, qui déter- 
minera l’époque, le mode et la forme de ces émissions et fixera 
les époques et la quotité des versements jusqu’à complète 
réalisation. 



Digitized by Google 



DÉCRET IMPÉRIAL DU 2 MAI 1865 



PORTANT 

RÈGLEMENT D’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

REUTIVCMENT K LA GARANTIE D'iNTÉRËT ACCORDÉE PAR l’ktAT 



CT A LA FORME DES Jl'STIFICATIOM!» 

A Paire pir u compagrib des cssiins db pbr db l'est 



|Trois di'crots semblables, en date du C mai 1865, et un décret du 6 juin suivant, 
ont réglé les mêmes questions : les premiers pour les lignes du Midi, d’Oiléans 
et lie rOuest, et le quatrième pour la ligne de Lyon-Méditerranée.) 



NAPOLÉON, 

P.nr la grâce de Dieu et la volonU^ nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu le décret du 11 juin 1859, approuvant la convention 
passée, les 21 juillet 1858 et 11 juin 1859, entre le ministre 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics et la 
compagnie des chemins de fer de l’Est, et le cahier des charges 
annexé à ladite convention ; 
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Vu le décret du \\ juin 1859, approuvant la convention 
passée, les 28 juillel 1858 et 11 juin 1859, entre le ministre 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics et la 
compagnie des chemins de fer des Ardennes ; 

Vu la loi du 11 juin 1859, qui ratifie les engagements mis 
à la charge du Trésor par Icsdites conventions ; 

Vu le traité intervenu, le 12 mai 1857, entre le? deux com- 
pagnies ; 

Vu les clauses communes aux deux compagnies contenant 
en l’article 10 des conventions du H juin 1859 sus- visées et 
ainsi conçues : 

« Un règlement d’administration publique déterminera, en 
ce qui concerne la garantie d’inlérét accordée par la présente 
convention, les formes suivant lesquelles la compagnie sera 
tenue de justifier, vis-à-vis de l’État et sous le contrôle de 
l’administration supérieure : 

r Des frais de construction ; 

2“ Des frais annuels d’entretien et d’exploitation ; 

5° Des recettes. 



« Le même règlement d’administration publique détermi- 
nera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de 
partage des bénéfices. » 

Vu les décrets du 11 juin 1859, qui approuvent les conven- 
tions ci-dessus visées ; 

Vu la loi, en date du 11 juin 1859, qui ratifie les engage- 
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iiieiits mis à la charge du Trésor public par lesdites conven- 
tions ; 

Vu l’avis du comité consultatif des chemins de fer, en date 
des 8, 22 février et 1" mars 1862 ; 

Vu le décret du 17 juin 1854 sur les inspecteurs généraux 
des chemins de fer, 

Notre conseil d’État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 



TITRE PREMIER 



Jaatidesli4Mi de* fraia de prenier élabllaae m eal. 



ARTICLE PREMIER. 

Le capital alTecté au rachat ou à la construction des lignes, 
tant de l’ancien que du nouveau réseau, désignées en l’ar- 
ticle 5 de la convention du Tl juin 1859, est établi, tant pour 
application de la garantie d’intérôt que pour l’exercice du droit 
de partage des bénéfices, par un compte qui comprend : 

1“ Toutes les sommes que la compagnie justifie avoir dé- 
pensées dans un but d’utilité pour le rachat, la construction 
et la mise en service de chaque ligne et de ses dépendances, 
jusqu’au premier janvier qui a suivi l’ouverture de la ligne ; 

2° Les dépenses d’entretien et d’exploitation, jusqu’à la 
même époque, des parties du chemin successivement mises en 
service ; 

•>° Les trois cinquièmes de la dépense d’entretien de la voie 
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et (les terrassements pendant une année, à dater de la môme 
époque, pour les parties du chemin qui n'auraient été mises 
en service que dans le cours de l’année précédente ; 

4" Les sommes employées au payement de l’intérôt et de 
ramorlissemcnt des titres émis pour le rachat ou la construc- 
tion des lignes du nouveau réseau, jusqu’à l’époque où com- 
mence pour ces lignes l’application de la garantie d’intérél, et 
seulement pour la portion de cet intérêt cl de cet amortisse- 
ment qui ne serait pas couverte par les produits nets des lignes 
ou sections successivement mises en exploitation. 



AiniCLE 2. 

Sont déduits du compte des frais de premier étuldisscment : 

1° Les produits bruts de toute nature afférents aux parties 
du chemin successivement mises en service, et réalisés jus- 
qu’au 1" janvier qui a suivi l’ouverture de chaque ligne ; 

2“ Le produit des propriétés immobilières à aliéner, ainsi 
qu’il est prescrit ci-après article G ; 

5“ Le produit des capitaux affectés à l’établissement de 
chaque ligne jusqu’au moment de leur emploi en travaux. 



.MITICLE 3. 

Le compte général par ligne est arrêté provisoirement, 
d’après les écritures de la compagnie, au l" janvier qui a suivi 
la mise en exploitation de chaque ligne. 

A ce compte est joint l’étal des dépenses faites et constatées 
jusque-là, mais qui n’auraient pu cire payées. Ces dépenses, 
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ainsi que les frais extraordinaires d’enlrelien et de terrasse- 
ment (le la voie mentionnes au paragraphe 5 de l’article 1", 
sont l’objet d’un compte supplémentaire, arrêté trois mois 
après la fin de l’année révolue qui suit la date fixée pour 
l’achèvement complet des travaux. 

AIlTICLE i. 

Le compte général devient définitif cinq ans après le 1" jan- 
vier qui a suivi l’ouverture de chaque ligne. Jusqu’à cette 
époque, la compagnie peut porter au compte des frais de pre- 
mier établissement les dépenses nécessaires pour compléter 
la construction et la mise en service de la ligne. 

AIlTIlXC à. 

Après l’expiration de ce délai de cinq ans, la compagnie peut 
être autorisée, par décrets délibérés en conseil d’Êtat, à ajou- 
ter audit compte, mais seulement pour l'exercice du droit de 
partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution des 
travaux qui sont reconnus de premier établissement. 

Dans ce cas, la compagnie n’a droit qu'au prélèvement, sur 
les produits nets, des intérêts de l’amortissement desdites 
dépenses. 



AUTICLE 6. 

La compagnie doit procéder dans le délai de deux années 
après l’achèvement complet des travaux de la ligne, à l’aliéna- 
tion de toutes les propriétés immobilières qu'elle a acquises 
et qui ne sont pas affectées au service du chemin de fer. 

Dans le cas où l’aliénation n’a pas lieu avant la clèturc du 
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compte général délinilif, la valc'ir d’acquisilioii desdiles pro- 
priétés immobilières est déduite i u compte de premier établis- 
sement. 

Le produit des aliénations est porté, à mesure qu’elles s’opè- 
rent, à un compte spécial qui reste ouvert jusqu’à la clôture 
du compte général et qui vient en déduction de ce dernier 
compte. 

. AIITICLE 7. 

Le compte général tant provisoire que définitif, présente, 
pour chaque ligne, le développemi nt des dépenses, confor- 
mément aux tableaux dont les moddes sont déterminés par le 
ministre de l'agriculture, du commet ce et des travaux publics, 
la compagnie entendue. 



ARTICLE 8. 

Le compte général définitif sera produit, avec les pièces à 
l’appui, dans les six mois de la date du présent décret, pour 
celles des lignes qui ont été mises en i xploilation depuis plus 
de cinq ans. 

Pour les autres lignes, le môme compte sera fournLcinq ans 
après le 1" janvier qui aura suivi l’ouverture de chacune 
d’elles. 

Le compte provisoire et l’état des déf enses restant à payer 
seront fournis avec les pièces à l’appui, savoir : 

Pour les lignes ouvertes depuis moins de cinq ans, dans les 
six mois de la date du présent décret, et pour les lignes encore 
en construction, le 1*' janvier qui suivra la mise en exploita- 
tion de chacune d’elles. 
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Aimr.i.i: 0. 

Les complcs de premier établisscmcnl sont soumis à l’cxa- 
mcn d’une commission instituée par noire ministre de l’agri- 
culture, du commerce et des travaux publics. I.a commission 
est composée d’un conseiller d’Êlat, président, el de six mem- 
bres, dont trois au clioix de notre ministre des finances. 

La compagnie est tenue de représenter les registres, pièces 
comptables, correspondance et tous autres documents que la 
commission juge nécessaires à la vérification des comptes. 

La commission peut se transporter, au besoin, par ellc- 
inôme ou par ses délégués, soit au siège de la compagnie, soit 
dans les gares, ateliers et bureaux de toutes les lignes. 

Elle adresse son rapport avec les comptes el les pièces jus- 
tificatives à notre ministre de l’agriculture, du commerce et 
des travaux publics, qui, après communication à notre ministre 
des finances, arrête, sauf le recours au conseil d’Élal, le mon- 
tant des sommes dépensées qu’il reconnaît devoir faire partie 
du capital auquel est applicable la garantie d’inlérél. 



TITRE II 



JostiHeatioB ■nnuelle dm dépenae* 4'eiploitalion et dea reeetlea. 



. AltTICLE tO. 

La compagnie est tenue de remettre, dans les trois premiers 
mois de chaque année, à notre minisire de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics, le budget de ses dépen.ses 
el de ses recettes pour l'exercice commençant au 1" janvier 

II. tii 
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suivant, cl de lui coniinuniqucr, dans le cours de l'exercice, 
les inodificalions qu’il y aurait lieu d’apporter à ce budget. 

AltTlCI-K M. 

Le compte des dépenses et le compte des recettes de chaque 
exercice sont établis d’après les registres de la compagnie, 
distinctement pour l’ancien et pour le nouveau réseau, dans 
les quatre premiers mois de l’cxcrcice suivant. 

Les dépenses et les recettes, propres à chacune des sections 
du nouveau réseau, successivement mises en exploitation, sont 
séparément établies jus([u'à l’époque où commence pour ces 
sections l’application de la garantie d’intérét. 

AIlTICl.i; iï. 

Sont compris dans les frais annuels d’entretien et d’exploi- 
tation : 

1° Toutes les dépenses qui, a partir du 1" janvier qui a 
suivi la mise en service de chaque ligne, ont été faites dans un 
but d'utilité pour les réparations ordinaires et extraordinaires, 
l’exploitation et l’administration du chemin de fer et de ses 
dépendances, à l’exclusion des dépenses à porter au compte 
de premier établissement; 

2“ Les contributions de toute nature payées par la com- 
pagnie : 

5" Les frais d'entretien et d’exploitation des propriétés im- 
mobilières jus(]u’à leur aliénation ; 

i" Le prélèvement opéré pour la réserve conformément aux 
statuts ; 

!»" Les prélèvements ou versements faits au prolit des em- 
ployés de la compagnie. 
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N’y sont pas compris : 

r L'inlérôt et l’amortisscMiicnt des emprunls, notamment 
de ceux que la compagnie aurait contractés poui rachôvement 
dos travaux en cas d'insuffisance du capital garanti par l’État, 
aux tenues de l’article 10 de la convention du II juin 1859 ; 

2“ l.es frais concernant des établissements qui ne servent 
pas directement à l’exploilatioii du chemin de fer. 



AIITICI.E 13. 

Le compte des recettes comprend distinctement, pour l'an- 
cien cl le nouveau réseau, les produits bruts de toute nature 
autres que ceux provenant d'établissements qui ne servent pas 
directement à l'exploilalion du chemin de fer. 

Les produits des immeubles à aliéner y sont portés jusqu'au 
jour de l’aliénation. 



ARTICLE 14. 

A dater de rexcrcice 18ü4, les comptes annuels font res- 
sortir : 

1" Le produit net kilométrique de l’exploitation des lignes 
terminées de l’ancien réseau ; 

2“ La portion de ce produit net qui doit, s’il y a lieu, cou- 
vrir, concurremment avec les produits nets de l'exploitation 
du nouveau réseau, l’intérét et l'amorlisscment garantis par 
l'État. 

5“ Le montant du capital employé en dépenses de premier 
établissement du nouveau réseau, ainsi que lu montant des 
intérêts et de ramorlissemcnl garantis ; 

i” Le montant des produits nets de l'exploitation du nou- 
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veau réseau à alTeclcr au service des iiiléréis el de ramorlis- 
semeiif, coiicuneinment avec l’cxcédanl des produits nets de 
l'ancien réseau. 



AIlTUa.E 15. 

X dater de l'exercice 1872 inclusivement, les comptes 
il'cxercice l'ont ressortir, d'après les bases déterminées par 
l'arliclc 9 de la convention dn 11 juin 18b9, l'excédant des 
produits nets à partajter pur moitié entre l’État et la compa- 
. gnie. 



.inTICI.E 10. 

Le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics, détermine, la compagnie entendue, les justifications 
à produire à l’appui des comptes, dont les développements par 
articles sont présentés conformément aux modèles arrêtés par 
lui. 



AIITICLE 17. 

Les comptes des recettes el des dépenses de chaque exer- 
cice sont adressés, dans les quatre premiers mois de l’année 
suivante, à notre ministre de l’agriculture, du commerce el des 
travaux publics. 



TITRE III 

Appliealion 4e l« garuilie 4'iB(érèl el partace 4ea bénéfleea. 

AIITICLE 18. 

A dater de rexercice 18G1, s’il paraît résulter des comptes 
des recettes et des dépenses d'un exercice qu’il y a lieu de ré- 
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damer la garanlie de l’inlérCt et de ramortissement, notre mi- 
nistre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, 
soumet lesdits comptes à rcxamon de la commission mentionné 
dans l’article 0. 

A dater de l’exercice 1872, les comptes sont, dans tous les 
cas, soumis à l’examen de la commission. 



AHTICLE 19. 

Notre ministre de ragriculliire, du commerce et des travaux 
publics, après avoir communi(]ué à notre ministre des finances 
les comptes pnilant liquidation, soit d’avances à la charge du 
Trésor, soit de bénéfices à parlager entre l’Ktat et la coinpa- 
gnie, en arrête le réglement définitif sur le rapport de la com- 
mission. 



■umci.E 20 . 

Immédiatement après la fin de chaque année, et avant le l é- < 
glemenl définitif des comptes des recettes et des dépenses, 
arrêté conformément aux articles 17 et 18, si les produits nets 
de l’exercice affectés au payement de l’intérêt et de l’amortis- 
sement garantis par l’État paraissent insuffisants, noire mi- 
nistre de l’agricidturc, du commerce et des travaux publics 
peut, sur la demande de la compagnie, sur le rapport de la 
commission et après communication à notre ministre des fi- 
nances, arrêter le montant de l’avance à faire à la compagnie. 

Dans le cas où le réglement définitif des comptes de l’exer- 
cice ferait connaître que l'avance a été trop considérable, la 
compagnie sera tenue de rembourser immédiatement l'excé- 
dant au Trésor avec les intérêts à 1 p. 100. 
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Aimci.K 'il. 

Lorsque l’Klal a paye*, à tilre de garant, tout ou partie d’imi* 
annuité, il en est remboursé avec les intérêts à i p. lüO par 
an, conformément aux dispositions de l’ai ticleS de la conven- 
tion du H juin 1859. 

A cet effet, le réglement de compte arrêté par notre ministre 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, ainsi 
qu’il est dit en l’article 18 qui précède, contient, s’il y a lieu, 
la liquidation et le prélèvement des avances du Trésor. 

TIfUE IV 

f^nlrile et itnrt'eillanee. 



ARTir.l.E *2‘i. 

Un inspecteur général des chemins de fer, désigné chaque 
année par notre ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, est chargé, sous son autorité, de surveiller, 
dans l’intérêt de l’État, tous les actes de la gestion linanciérc 
de la compagnie. 



AUTICI.E iTt. 

La compagnie lui communique, à toute époque, les registres 
de ses délibérations, ses livres journaux, ses écritures, sa cor- 
respondance et tous documents qu'il juge nécessaires jiour 
constater la situation active et passive de la compagnie. 

AUTir.LE 21. 

L’inspecteur général des chemins de fer désigné par notre 
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ministre do l'agriculture, du commerce et des travaux puljlics, 
ainsi qu’il vient d’t'tre dit, a le droit d’assister à toutes les 
séances de rassemblée générale de la compagnie. 



ARTicLK as. 

Il reçoit de la compagnie, pour les transmetlrc avec son avis 
à notre ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics, tous les comptes et documents qu’est tenue de fournir 
la compagnie, aux termes du présent décret. 

ARTICLE ao. 

La comptabilité de la compagnie est soumise à la vérification 
périodique de l’inspection générale des finances, qui a, pour 
l’accomplissement de cette mission, tous les droits dévolus à 
l’inspecteur général des cbemins de fer par l’article 2"2 du pré- 
sent décret. 



TITRE V 

DinfHiHitioiii* c^*^!**^** traiMhoireii. 

ARTICI.E 27. 

La forme des obligations à émettre par la compagnie, la quo- 
tité, le mode de négociation et les conditions de cliaque émis- 
sion partielle doivent être préalablement approuvés par notre 
ministre de l’agriculture, du ecommerce cl des travaux publics, 

ARTICLE 28. 

« 

Dans le cas où la compagnie se croit lésée par les règlements 
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de compte arrêtés ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, elle con- 
serve son recours au conseil d’État par la voie contentieuse. 

ARTICLE 39. 

Sont abrogées les dispositions des décrets et ordonnances 
antérieurs, en ce qu’elles auraient de contraire aux disposi- 
tions du présent décret. 



ARTICLE 30. 

Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et notre ministre des finances, sont chargés, cliaciin 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 



Fait au palais drs Tuileries, le ? mai 1865. 

NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, 

E. Rouiikr. 



FIX nu TON F. SECmiD. 
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